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TRIBUNAUX, 

OUVRAGE PERIODIQUE, 

Contenant les nouvelles des Tribunaux; li Noricer 
des Caufes civiles Se criminelles ; des Mémoires 
& Plaidoyers intéréiTans ; de ce qui fair Loi ou 
Règlement dans le Royaume j des Livres de Langue ,1 
de Droit Se de Jurifprudence ; enfin de tout ce gui 
a rapport à la Magift rature , à l'Eloquence Se au, 
Barreau, &c, Sec. 

Par M. MARS, Avocat au Parlement , ci-devant 
Avocat aux Confeils du Roi , & ConfeUler au Con/eiii 
Souverain de feu S. A. Mgr. le Duc de Bouillon. 

' Laiffe tomber beaucoup d'épis , 
Pour qu'elle en gUne davantage. 

Moijfon. Favar7. 



TOME V INGT-U 
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Chez l'Auteur , rue & hôtel Serpente. 
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AVIS. 

O" 
n foufcrït à toute forte d'époque , pour cette Gazette f à 

Paris, chez 1' Auteur. 

Le prix eft de i J livres pour Paris & la Province j pour rece- 
voir , pendant un an , l'Ouvrage franc de port. 

H fera fourni , tous les jeudis , une Feuille in-odafo de feize 
pages , & une Table des Matières tous les fix mois. 

On trouvera chez l'Auteur j les vingt Volumes formant la 
Collection de cet Ouvrage , depuis le mois de Décembre 177$, 
qu'il a commencé. 

Les Magiftrats, les Jurifconfultes, les Praticiens, les Gens de 
Lettres , les Libraires 9 &c. qui voudront faire inférer , dans ces 
Feuilles , quelques Notices, Queftions, Réponfes, Remarques, 
Mémoires 9 Critiques , Extraits ■> Confultations, , Livres 9 Prof- 
peâus , &c. 9 auront la bonté de les adrefter , francs de port , 
directement à M. MARS, Avocat au Parlement, en fa 
demeure rue et hôtel Serpente. 

L'affranchiflement eft li néceflaire , que y fans cette précau- 
tion 9 les lettres & paquets feroient mis au rebut à la Pofte 
même : & les perfonnes qui feroient à l'Auteur l'honneur de lui 
écrire , ou de lui adreiler quelques. Ouvrages, fe trouveroient 
privées de voir dans fes Feuilles leurs avis ou leurs productions. 
/ Il croit devoir propofer fes excufes relativement aux Lettres 
•qu'il reçoit , & qu'il eft fouvent obligé de laitier fans réponfes > 
attendu leur multiplicité : il ne les perd pas néanmoins de vue, 
& on peut être afluré que ce qu'elles contiennent d'intére fiant 
pour l'objet que l'Auteur s'eft propofé , treuve toujours place 
dans fon Recueil. . . 

Les perfonnes dont Pabonnenrent eft expiré, font priées de le 
faire renouveller fans différer , pour éviter la ceflation de l'en- 
voi y ainfi qu'il eft d'ufage , pour ceux qui ne prennent pas la 
précaution de faire payer. 

Nous avons promis de renfermer les articles , queftions & 
riponfes dans l'efpace d'environ trois pages & demie : nous tien- 
drons fcrupuleufement notre parole : en conféquence nous réité- 
rons la prière que nous avons déjà faite , de ne pas nous adrefler 
des réponfes & des queftions. trop étendues , ce qui nous eau- 
fcroit le defagrement de les omettre. 

Les Numéros qui reftent de Ï7S5 , parourent aher- 
natbiement avec ceux de 178& ■ - : 
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DES TRIB 



CONSEIL DES FINANCES. 

jr\. la page i lo du Tome XX , nous avons annoncé 
un Mémoire de W. Pïalat , pour le fieiir Dupont, 
Ecuyer , Fourrier des Logis du Roi; courre i'Admi- 
niftrateut des Domaines. Voici une courte notice àè 
l'Affaire & de fa décifion. 

Le fieur Dupont avoir été condamné par M. l'In- 
tendant de Tours , fur la pourfuite de l'Admimftrateur, 
au payement d'un droit de franc-fief: il en réclamoic 
l'exemption en fa qualité de Fourrier des Logis 4 Ce 
îl foutenoit qu'elle étoit prononcée / en faveur des Ma- 
réchaux & Fourriers, par l'article premier de XÂrrit 
du Confeil d'Etat, en date du 15 Mai 1778, dont il 
rapportoit les termes. 

« Seront & demeureront exempts du droit de franc- 
» fief, tant qu'ils exerceront leurs charges, ou lorf- 
» qu'ils auront obtenu des Lettres deVétérance , après 
w îj années de fervice réel & perfonnel, à condition 
Galette des Tribunaux. Tome XXI. 1786. A * 
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si que lés uns Se les autres ne feront aucuns a&es dé- 
» rogatoires à leur qualité $ qu'ils n'exerceront point 
» d'autres charges , offices , places ou emplois ayant 
» fondions publiques & ferment en jufti.ee ; qu'ila 
*> ferviront annuellement & actuellement , foit ordi* 
» naire de femeftre ou de quartier ; qu'ils feront 
» employés dans les états envoyés annuellement à la 
» Cour des Aides ; & que ceux qui auront obtenu 
» des Lettres de Vétérancè , auront fervi préalable* 
»t ment 15 années consécutives j; faute de quoi ils fe- 
» ront déchus de la grâce à f eui accordée. » 

Il femble qu'une Loi aufli pofitive au r oit dû ga- 
rantir le (ieur Dupont des.pourfuites de l'Adminiftra- 
teur ; celui-ci a voit néanmoins décerné des contraintes , 
Se obtenu , comme on la vu ci-deflus , un Jugement 
de condamnation. Mais le (ieur Dupont s'étant pourvu 
devant Sa Majefté, n'a eu befoin que d'expofer fa 
qualité , & d'établir la vérité de fon fervice réel & 
perfonnel , pour obtenir , le 12 Novembre 1785 , une 
dteifion qui le déchargcjiu payement du droit qui lui 
ctoit demandé; décision d'autant plus précieufe, qu'elle 
doit être confidérée comme une confirmation de l'exemp- 
tion du droit de franc-fief attaché à l'état 6c office de 
fourrier des Logis du Roi. 

Mémoire & Précis imprimes de M. Pialat > pou* 
le (ieur Dupont. 







DES TRIBUNAUX. 

II. 
PARLEMENT DE PARIS. 

G R A N D ' C II A M B R E. , 

M. le Lieutenant- General de Police a le droit d'exercer 
la police dans l'enclos de l'Abbaye de Saint-Germain- 
des-Prés. 

Vjette queftion importante s'eft élevée à Poccafion 
d'un Etal à Boucherie établi dans l'enclos de l'Abbaye 
de Saint-Germain-des Prés , fans Lettres- Patent es , 8c 
fans qu'il ait été obfervé la moindre formai, té. 

Depuis un temps immémorial , les Eaux à Boucherie 
de la Ville & Fauxbourgs de Paris s'adjugent tous les 
ans pat le Magiftrat de Police le premier mardi de la, 
mi-carême. 

En 1778 , Adjudication des neuf Etaux qui compo- 
fent la Boucherie du Marché de l'Abbaye de Saint-Ger- 
main, à Pierre DulmijJ'on , & autres Maîtres & Mar- 
chands Bouchers A Paris. La Sentence d'adjudication, 
ordonne l'exécution des Edits , Déclaration» , ArrêcS 
Si Réglemens de Police ; en conféquence fait défenfes 
à toutes perfonues d'avoir & exploiter d'autres Etaux 
a Boucherie d,ins la Ville & Fauxbourgs de Paris, 
même dans les l'uux prétendus privih-gres , à peine 
de faifie & confifeation des marcluudiles , 1000 liv, 
d'amende , Si du tels dommages Se intérêts qu'il appac- 
tiendta. 

Au méprisde ces Réglemens, le nommé Coftari ,. 
membre de la Communauté des Boucliers, avoit formé 
un Etal à boucherie dans l'enclos de l'Abbaye. Dubutjfork 
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& conforts le firent affigner, ainfi que, les propriétaires 
de la maifon où il s'étoiç établi , à l'Audience de la 
Chambre de Police du Châtelet, pour voir dire qu'il % 
leur fcroiç fait défenfes , favoir , à Çojtarct d'exploité* 
déformais fon Etal , & aux propriétaires de la maifon ., 
de lui en continuer la location; &c attendu leur contra- 
vention aux Réglemens , qu'ils feroiçnt condamnés en 
100 liv. d'amende, & en ioco liv. de dommages & 
intérêts , avec impreffiou & affiche de la Sentence. 

La Communauté des Bouchers eft intervenue & a 
adhéré aux conclufions de Dubuiffon & conforts. 

Coftatd & fes propriétaires déclinèrent la jurifdi&ion 
da M. le Lieutenant-rGénéral de Police. & demande*- 
renc leur renvoi devant; le fiailly de l'enclos de 
l'Abbaye , lieu de leur domicile. Première Sentence 
qui ordonne que les Parties procéderont ea la Chambre 
de Police ; féconde Sentence adjudicative des conclu- 
ions , prifes fur le fond par Dubuijfon Se conforts. 
Appel en la Cour comme de Juge incompétent : Arroc 
confirmatif avifé au Parquer. Tierce oppofition & in- 
tervent îoq de la part * tant du ficur Marchai Defcùncey, 
Econome général du Clergé de France , prépofé à la 
Régie des biens de lïAbbaye, & des Grand-Prieur 
& Religieux ; ce qui a, donné lieu à une inftance en la 
Grand'Chambre , où l'Affaire s'eft inftruite d'une ma- 
nière également folide & lumineufe. 

M. Coquebert , Avocat de l'Abbaye , pour parvenir 
à établir l'incompétence de M. le Lieutenant-Général 
de Police * a commencé par montrer que dans le droit 
général la Police eft une partie eflentielle de la Hauce- 
Juftice. Tous les Seigneurs Hauts -Jufticicrs exefceivt 
en effet la police fur. leur tf rritore , par le minift^re 
de leurs Jnges. La grande Police , celle qui a ponr 
çbjeç de faiçe des rt^icmens genenux , r«'a \ \a 
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vérité été laiflee à des Juges fubalierues : on n'a pas 
cru devoir leur accorder un pouvoir en quelque Cote 
ïégiilatif; auflî ce droit a-t-il été réfervé exclufivemenc- 
aux Coûts Souveraines. Les Juges inférieurs roue feu- 
lement exécuter ces mêmes réglemens dans l'étendue 
de leur territoire. 

En vain veut-on fe prévaloir de ce que quelques 
Auteurs onr penfé , que quand , dans la même ville, 
il y a tout à la fois des Juges feigneuriaux Se des Juges 
royaux, ceux-ci doivent avoir, en. matière de police „ 
k concurrence & même la prévention. Ce fyftême 
n'eft appuyé fur aucune efpece d'autorité ; il eit même 
/ contraire aux principes de la matière : car enfin , de 
ce que. la Haute-Juftice exifte dans une ville où il y a 
une Jufrice royale, en eft-el!e moins une propriété, un 
domaine qui doivent avoir tous fes attributs ? efr-elle- 
inoins un patrimoine que le Seigneur doive confervec- 
dans toute fon intégrité ï 

Après avoir ainfi démontré qu'en point de Droit , la 
Police eft une des patries conicirntives de la Haute- 
Juftice , le Défenfeur de l'Abbaye a fait voir que lors 
de la fuppr-effion des Juflrices feigneuriales qui exiltoienr 
dans Paris , cette Abbaye a éié maintenue particuiié- 
menr dans routes les prérogatives de fa Haute- Ju fanées 
Paflanr enfuite à la réfutation des autorités qu'on lui 
oppofoit , il a établi avec aurantde clarté que de pré- 
ciiion , que ces mêmes autorités ne concernaient que 
le Fauxbourg Saint-Germain , où l'Abbaye exerçait au- 
trefois fa juftice, & qu'elles étoient abfolument étran- 
gères à jfon enclos. Delà la conféquencs , d'un côté., 
que les habitans de cet enclos ne peuvent être traduits, 
en matière de police , devant d'autres Juges que celui- 
de l'Abbaye; S: de l'autre, que les Sentences de- 
M. le Lieutenant-Général de Police , étoient nulles Se, 

a 4 
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incompciemment rendues; puifque fa Turifdiétîon na 
peut setendre fur un territoire fournis à une Haute- 
juftice , dont les Officiers exercent eux-mêmes le droit 
dans leur enclave. 

M. de WUtUeu , Avocat des A judi cataires des Etaux 
à boucheriedu Marché de l'Abbaye , a combattu vi&o- 
rjeufement la prétention de l'Abbaye. 11 a partagé fa 
défenfe eu trois propolîtions. 

Par la première , il a fait voir que M. le Lieuie- 
tenant- Général de Police a, fous l'infpeâion du Par- 
lement , l'exercice de la Police génitale dans tous les 
lieux privilégiés de la Ville & Fauxbourgs de Paris, 
Dans tous les temps & chez toutes les nations ., la 
grande Police a toujours été attribuée aux Juges royaux 
privativement à ceux des Seigneurs particuliers ; elle 
exige des qualités fupérieures , elle demande de vrais 
talens. C'eft une manutention qui enibrafTe à la fois 
une foule d'objets , dont les uns font relatifs au com- 
merce & aux arts j & les autres concernent les avions 
6c les devoirs de la vie civile ) les fonctions de la 
Police ne pouvant fe partager entre plnlïeurs chefs , 
ne urika tivltas divtrfa habeat reghmna , elles doivent, 
» dit l'illultre d'Agueffeau, Toujours être remplies dans 
» le même efprît , & par ceux qui ont eu le temps 
» d'acquérir une plus grande comioiilauce des dirïé- 
« rentes matières qui en font l'objet. » 

Le Défenfeur des Bouchers a enfuire pofé pour 
principe , que le Magiftrar de Police a îe droit exclufîf 
d'exercer la Police générale dans l'étendue des Juftices 
feigueuriales étant dans Paris ; & qu'à l'égard de la 
Police particulière, les Officiers des Seigneuries peu- 
vent t'axercer cumiilaiiveinent avec le Juga royal & 
pat prévention entr'eux. \\ a cité, à l'appui de cerre 
proposition, une foL île d'Edits, Ordonnances &Anêrs 
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de Réglemens, dont quelques-uns font même relatifs 
à l'Abbaye de Saint-Germain-des-Prés. 

Dans la féconde propofition, il a établi que M. le 
Lieutenant- G encrai de Police efr, feul compétent pour 
connoître des contraventions qui fe commettent dans 
quelqu'endroit que ce foit de la ville Se fauxbourgs de 
Paris au fujer des Etaux à boucherie. L'approvilionne- 
ment des villes , & principalement de la capitale , a 
été regardé, chez tous les Peuples, comme une partie 
très-importante du Gouvernement & de la Police. A 
Rome , ceux qui fe chargeoîent de fournir de la viande 
aux citoyens j étoient fournis fpécialement à la Juridic- 
tion du Préfet de la ville. Dans les premiers temps 
de notre monarchie , les arts &: les profeilîons croient 
libres ; les Bouchers n'avoient aucune efpece de difeï- 
pline ; mais par la fuite on imagina de leur donner un 
chef, Magifter camlficium , avec une efpece de jurif- 
diction ; mais ce chef n'ayant pas affez-d'autorité pour 
maintenir le bon ordre parmi eux, le Législateur crut 
devoir les mettre fous l'infpeftion immédiate des Juges 
du Châtelet ; ainfi commença au quinzième ilecle ïhB 
nouvelle forme d'adminiltration dans la police des Bou- 
chers. Il fut ordonné que les Etaux Croient adjuges une 
fois l'année à l'Audience de Police , &z qu'il n'en 1er oit 
établi aucuns dans Paris qu'en verru de Lettres-Patentes 
& de l'avis des Magiftrars de Police. 

Enfin, par la dernière propofition, leDéfenfeur des 
Bouchers a démomrc-JLifqu'a l'évidence , que la connoif- 
fance des contraventions qui fe commettent dans Paris, 
elt dévolue à M. le Lieutenant-Général d n , Police , ex- 
clufivementà tous auttes Juges. Une. cjifcipline févere 
dans chaque profelîîon , perfectionne l'ordre jtlle éclaira 
les écarts, fans gêner h libeité. Dans les grandes villes, 
les Corps & Communautés on't leurs ftatuts , leurs règles 
pirticuiieics; mais rnalheureufemejiE l'harmonie en eft 
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fbuvent troublée par la Jaloofie , Terme , I'intcrct , ce* 
viles paflions inféparables de l'humanité. Pour prévenir- 
cet inconvénient , le Légiilaccur a cru devoir foumettre 
les Corps & Communautés i l'infpection du Magiftrac 
de Police. Les ftamrs des Bouchers, ainfr que l'Edit 
du mois d'Août 1776, portant nouvelle création des 
Communautés d'Arts Se Métiers portent , en termes 
précis , que toutes les conteftations & la police générale- 
& particulière de ces Communautés continueront d'être' 
portées en première inftance aux Audiences de Police> 
du Chàtelet , fauf l'appel en la Cour. 

De ces différantes autorités } il réfulte clairement 
qu'à tous égards M. le Lieutenant-Général de Police 
étoit compétent pour counoître de la conteitation qui 
s'eft élevée au fujet de l'Etal à boucherie établi dans 
l'enclos de l'Abbaye , Se que les Semences par lefqueltes 
il en avoit ordonne la fupprellïon , étoienr régulières 
& conformes aux principes : aulli, pic Arrêt rendu er> 
la Grand'Chambre , aurapportde M, l'Abbé Tandeau 
de Marfac } le 9 Août 1785 , la Gour , fans s'arreteo 
aux tierces oppoiuious £v interventions de l'Abbaye > 
a-t-elle ordonné que ces SentenMS, ainfi que les Acrêtsi 
confirmât ifs avifés au Parquer » feraient exécutés , Ô£ 
néanmoins pat grâce i Se. fans tirer à conféquence , elle 
déchargé les Appelions de l'amende, Hz modéré le» 
.ommages Se intérêts à 10 livres. 
M. de VitUd'ieu a fait imprimer un Mémoire. 
M. ■■■—■■•■ ■■- — 1 . -qu i 

GRAND'CHAMBRE. 
Caufe entre tarare Moulin, Charron à V er faille s ^ ofp'v 

rant à être reçu' M aréchal-F errant. 
Contre la Communauté des Maréchaux de la même Ville. 

■\J N Charron qui , aux termes de l'Edit de ^77 , 
portant récablifleuient des Communautés d'Ans &3 



doi 
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!étïers, eft aurorifé à cumuler un autre crac analogue, 
doit-il faite des pteuves de capacité dans ce fécond 
érat , pour y être reçu ? U eft vrai que l'Edit de 1777 
J'en difpenfe ; mais un Règlement: de 1781 exige- 
qu'on ne puiffe cire reçu dans aucune Communauté 
d'Airs & Métiers , fins avoir préalablement fait fes 
preuves de capacité devant deux Experts Jurés dudie 
étal: c'eft ce qui a déterminé la décilion de cette Caufe. 

Le noqimé Lazare Moulin avoit payé les droits fixés 
par l'Edit pour être reçu Maréchal- Ferrant. Les Jures 
de la Communauté lui avoient otdonné as faire un 
ouvrage dciîgné; mais n'ayant pu fatisfaire à cette 
épreuve, fa réception avoic été fufpendue ; cependant 
Lazare Moulin s'elt avifé de travailler pour fou cqmpië 
dans l'état de Maréchal : alors la Communauté des 
Maréchaux de Verfaitles s'eft ttanfporrée chez lui', 
a faifi fes ouvrages & fes outils , & l'a fait afllgner au 
Siège de Police , pour faire ordonner la validité de 
ladite failie, qui eu effer a été prononcée par le Juge. 
Lazare Moulin a iiuetjeté appel de la Sentence ; 
& pendant l' instruction } il a trouvé le moyen de le 
faire recevoir Maître Charron : alors il a prétendu 
trre dilpenfc de faire aucunes preuves de capacité pour 
l'état de Maréchal , qu'il entendoit cumuler félon la 
liberté que l'Edit de 1777 lui donnoit - y en confé- 
quence il a demandé l'infirmation de la Sentence, e\r 
que la Communauté des Maréchaux-Ferrans de Ver- 
faiifes fut forcée de procéder à li réception , &c. 

L'Arrêt du 4 Juin 178^, conforme aux concluiîons 
de M. l'Avocat-Génétal de St. Fargc.au, a confirmé U 
Sentence, avec amende &c dépens. 

M. Rïmbtn t Avocat de la Communauté. 
M. Popelin, Avocat de Lazare Moulin. 
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Réponfes aux que/lions propoféet dans la Galette des 

Tribunaux, N°. 41, article 4 , page 135. 

Sur rinfinuation des dons mutuels entre maris & femmes. 

Vjes dons mutuels étant autorifés dans les Coutumes 

de Chattres , de Châteauneuf en Thimerais _, & dans 
celle du Grand-Perche, on demande, 1 . quels font 
les Bureaux dans lefqueis ils doivent être infirmés } fi 
cette infiniiation ne doit pas tire faite dans les Bureaux 
des Bailliages royaux du domicile des contraitans , Se 
de la fimation de leurs biens. 

i°. S'ils peuvent être valablement infimics dans les 
Bureaux d'arrondiflement de la Jurifdiftion fubalterne 
en laquelle ils ont été partes , quoique les contra&ans 
n'y foient pas domiciliés , & que leurs biens n'y foienc 
pas finies. 

}°. Quelles font les difpofitions des Arrêts du Par- 
lement des 11 Juin 177(1, & 10 Mars 1777, d'après 
lefquelles les dons mutuels Jont infinnés dans les Bu- 
reaux d'arrondiflement des Juftices feigneuriales. 

C'efr. aux Ordonnances qu'on doit recourir j pour 
connoître le temps Se le lieu de l'infinuatîon des actes ; 
en remontant à celle du mois d'Août 1 j î? . on y voit, 
article 1 , que les donations feront inférées & regifttées 
aux Cours & JuiîfdicTiions ordinaires des parties & 
des chofes données ; autrement , feront réputées nulles. 
Ordonn. de Néron, tome 1 j page 1 jS. 

Celle de Moulins de it66, veut, en l'article j8 , 
que toutes donations entre-vifs foient infirmées dans 






DES TRIBUNAUX; ij 

Quatre mois du jour de leur date, aux mêmes lieux &c 
de la même manière 3 à peine de nullité t page 447. 

L'Edit du mois'de Décembre 1703 eft la première 
loi qui ait affujetti les dons mutuels à l'infinuation ; elle 
doit être faite dans le temps Si fous les peines portées 
par l'article 58 de l'Ordonnance de Moulins. îbid. 
tome i, page 159. 

Le grand nombre des actes devenus fujets à l'hifi- 
nuation par la Déclaration du 19 Juillet 1704, ayant 
rendu neceiTaire l'établiflement des Bureaux appelles 
d'arrondilïèmenc dans les Juflices des Seigneurs , & 
pliilicurs contestations s'.étanc élevées fur la validité 
de ces Jurifdiérions , une Déclaration du 30 Novembre 
1717 s'eft expliquée fur ce point , en ordonnant, 
art. 1 , « que toutes les ïnflnuaûons qui ont été faites 
a jufqu'à ce jour, & celles qui feront faites dans la 
» fuiuaux Bureaux établis en conféquence de l'art, ix 
» de la 'Déclaration du 19 Juillet 1704, feront au£i 
»» valables que fi elles avaient été faites dans les Juf- 
n tîces Royales , ibid. tome 1 , page 5*4- 

Par rapport à la Déclaration du 17 Février 1731; 
qui oblige ., à psine de nullité, de faire infinuer les 
donations aux Bureaux établis ptès les Bailliages Se. 
S en échauffées royales , elle ne parle pas des dons mu- 
tuels ; mais l'article 46 de l'Ordonnance du mèms mois, 
s'eft référé tacitement à la Déclaration du 30 Novembre 
\-j 17 : « N'entendons , porte-r-il , comprendre dans la 
» difpofitîou de la préfente Ordonnance , ce qui con- 
■» cerne les dons mutuels , & autres donations faites 
n entre maris & femmes , autrement que" par contrat 
» de mariage. . . . . à l'égard de toutes lesquelles do- 
it nations il ne fera rien innové , jufqu'à ce qu'il y 
I* ah été autrement par nous pourvu. * 
Eu réâéchûTatu Au les textes de ces loir, on y voir 
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d'abord , que l'Ordonnance de I <; 5 9, celle de Moulin* 
de 1556, tk la Déclaration du 17 Février 17$ 1 , qui 
veulent que les donations encre-vif* , mutuelles & réci- 
proques, ioienc infirmées aux Bureaux près les Bailliages 
Se Sénéchaufteès royales lefloriuTant nuemenc aux Cours, 
ne peuvent s'appliquer aux dons mutuels, y ayant 
des différences elîencielles à l'égard de l'une Se de l'autre 
de ces di fpo fit ions ; ces dirTcrences coniiitent principa- 
lement en ce que les donations peuvent être faites de 
tous biens & entre coures personnes, excepté encre 1 
conjoints, fi ce n'efc entre futurs, par contrat de ma- 
riage ; au lieu que les dons mutuels ne peuvent avoir 
lieu qu'encre les deux époux après la dilïbluciou du ma- 
riage j & que dans la pluparc des Coutumes, ils ne 
comprennent que les meubles & les conque ts en ufu- 
fruic feulement : on ne peut donc fe prévaloir , contre 
les dons mutuels, de ces Ordonnances, ni prétendre 
qu'ils ne peuvent être inlinucs qu'aux Bureaux reflbr- 
tiflins aux Bailliages royaux. 

C'eft la Déclaration du 1 9 Juillet 1 704 , qui a permis 
l'établifTemenc des Bureaux d'arrondillemenc ; elle fe- 
roic infuffïfante, il elle n'eût été expliquée par une loi 
pofcérieure. On vienc de lire que la Déclaration du 50 
Novembre 1717 y a pourvu , en ordonnant que toutes 
les injlnuations faites & à faire aux Bureaux établis en 
conféquence de la Déclaration de 1704 , /croient aujji 
valables que fi elles avaient été faites dans les Jujlices 
royales ; ce qui permet par confequent aux contractans 
de faire infinuer leurs dons mutuels dans ces Bureaux 
d'arrondi (Te ment , puîfque la Déclaration du jo No- 
vembre 1717 les y autorife. 

Tel eft Te dernier état des loix fur cette queftion : 
l'article 64 de l'Ordonnanct de 17; 1 ne l'a pas changé, 
pu if qu'il ne doit rien être innové en ce qui concerne les 
dons mutuels, ju/qu'à ce qu'il y ait été autrement pourvu j 
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il' où il faut conclure que l'infinuation qui en eft faîte 
aux Bureaux d'arrondiuement des Juftkes feigne uriales, 
eft régulière. 

Je ne connois pas les arrêts des n Juin 1776, Se 
%o Mars 1777) lut lefquels les Conrrôleurs des Bureaux 
d'à r rond iffement fe fondenr pour percevoir le droic 
d'infinuation des dons mutuels ; mais dans l'intervalle 
de ces deux Arrêts , 11 en eft intervenu un que j'ai 
recueilli , & qui a d'autan: plus de poids , qu'il n*a été 
rendu qu'aptes que les Chambres de la Cour ont été 
coiifuhées. 

Un don mutuel fait entre Jean-Baptijle Briffbn Se 
fa femme, fut atlaqué fur le défaut d'une infinuation 
valable, par Jacques Lcclerc Ôc confotts , héritiers de 
Ja femme décedee ; la Sentence du Bailliage de Vitry 
en Champagne, f.iute par BriJfon 3 donataire j d'avoir, 
eu conformité de l' article t^ de L' Ordonnance du mois de 
Février 1 7 $ 1 , & de la Déclaration du 17 du même mois t 
fait inlinuer au Bureau établi près du Siège qui a la 
connoiïTance des cas royaux , le don mutuel paire entre 
lui Se fa femme le 6 Mars 1770 j en a prononcé la 
.nallité. 

Sur l'appel du mari , le procès tétant ptéfenté en la 
Ttoifîeme Chambre des Enquêtes , Arrêt y eft intervenu 
au rapport de M. Clément £t Givry ) confultis Clajfibjs t 
le 17 Février J777, qui, en infirmant la Semence, 
à déclaré le don mutuel valablement infinaé, & a dé- 
bouté les Intimes de leurs demandes. Comme cette 
efpece peut fe préfenter non-feulement à Paris, mais 
dans beaucoup de Provinces où les dons mutuels foui 
licites, elle eft difeutée dans mes Olifervations imprimées 
en 1784, fur la Coutume d'Amiens & d*u4rtois , dont 
elle forme le 17°. chapitre: c'eft d'après ces principes 
Ce l'autorité de cet Arrêt, que je vais répondre aux 
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Jeux queftions qui reftent à refondre de celles cî-deiTuJ 

poféss. 

Il n'y a pas de difficulté que les dons muiuels ne 
paillent ê;re valablement infirmés aux Bureaux d'arron- 
dilîement des Juftîces fubalrernes ; cetre intînuarion ne 
doit être faite aux Bailliages royaux, que quand les 
eontra£bans y font domiciliés , & lorfque les biens , qui 
font l'objet du don mutuel , y font fiiués. 

i°. Si ces contrats ont été pattes dans des Bureaux 
d'arrondi iTemenr d'une Juridiction qui ne foit pas celle 
du domicile des Parties, ni de la fmiarioii de lents biens, 
& que le don mutuel y ait éié infirmé, il eft indifpen- 
fable que l'infinuation foit renouvellée dans un temps 
utile au Bureau, tant du domicile des contractant-, 
que de l'allie tre des immeubles compris dans le don 
mutuel; autrement on ne peut fe flatter de juftifter 
une omiilîon que YEdii de lyo} Si V Ordonnance de 
Moulins réprouvent, au point de priver entièrement 
celui qui profite du doii mutuel, des avantages qu'il 
en auroit retiré. 

Par M. de Calonne^ Avocat an Parlement de Paris. 



I V. 
1ÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt du Confùl d'Etat du Roi, du iZ Octobre 
11785, qui fait défenfes de percevoir aucun droit de 
péage dans l'étendue du Royaume , fur le charbon de 
terre j qui ne fe trouvera pas nommément exprime 
dans les Tarifs ou Pancartes. 
. 
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DES TRIBUNAUX. 



CONSEIL DU ROI. 

Arrêt .concernant la compétence de la Coinmifllon inter- 
médiaire des Etats de Bretagne au Bureau de 



s* 



dr la requête préféntée au Roi, étant en fon Confeil, 
pat le Procureur Général Syndic des Etats de Bretagne, 
contenant qu'ayant réclamé l'exécution de l'attribution 
donnée ans Commillaircs des Etats au Bureau, de 
Rennes , il a été ftatué , Sec, 



Vu ladite requête , lig 
Snppliatis i enfemble les A 



R , Avocat des 

ts approbaiifs des abon- 
nemens accordés aux Etats de Bretagne : Oui le rap- 
port du (ieut de Calonne , Confeiller ordinaire au 
Confeil Royal, Conttôleur Général des Finances; le 
Roi étant en fon Confeil , interprétant l'Arrêt de fon 
Confeil du ij Avril 178 j, a ordonné & ordonne 
que les Arrêts du Confeil , concernant les impofitions 
Galette des Tribunaux. Tome XXL 1781?, B 
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abonnées par les Etats de Bretagne , Se l'attribution 
exclufive portée par lefdits Arrêts en faveur des Corn- 
miiïaires defdks Etats, feront excutés fuivant leur forme 
Se teneur} en conféquence, ordonne Sa Majefté que 
lefdits fieurs Commiifaires connoîtront des demandes 
en décharge de la collecte , ou autres demandes fondées 
fur des privilèges , ainfi & de la même manière qu'ils 
connoiflent des autres conteftations relatives au recou- 
vrement des impofition's. Ayant égard aux repréfentations 
des Supplians fur la difpofition dudit Arrêt du 15 Avril 
1783 , portant permiftiôn aux Commiïïaires defdits Etats 
de nommer des Collecteurs dans le cas où les Généraux 
des Paroifles négligeroientcl'en nommer j ordonne Sa 
Majelté que ladite difpofition fera & demeurera révo- 
quée , & qa au furplus ledit Arrêt fera exécuté , dans 
fes autres difpofitions ^ fuivant fa forme & teneur. 

Fait au Confeil d'Etat du Roi ., Sa Majefté y étant > 
tenu à Foiuaintebleau le S Novembre 1785. 

Signé ie Baron de Bretivil. 



nu. • i — 



4— «M^fc— — «N^— I I "— — «■ — — ^- 



f " 



IL 

■ , » » ■ 

PARLEMENT DE PARIS. 

Ç R A N D*C H A M B R E. 

: , ' . ■ 

Encre UJîeur 'Defchamps y Facteur d'Orgues i appellant, 
Ëe les Curé & MarguiUïers de VEgiïfe £r ' Fabrique de 
St. Remy de Saint~Quentin , intimés^ 

VJne rente conftituée pour l'acquit d'une fondation» 
$c affignée fur une maifon de; ville , ^û rembounfable 
en contres de rentes fur.. le Kç>i ^ çncore que par la&e 
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de fondation elle ait été déclarée perpétuelle & non 
rachetable. 

Voici dans quelles circon (lances cette queftion s'eft 
préfentée. 

En 1749 la veuve Dey fonde à perpétuité, en l'Eglife 
de Saint Remy de Saint-Quentin , un Service folemnel 
.pour le repos de fon ame & de celle de fon défunt 
mari. En même temps elle conltitue, au profit de la 
Fabrique , pont l'acquit de cette fondation , une rente 
perpétuelle & non rachetable de 10 liv. par année , 
au payement de laquelle elle affecte & hypothèque 
tous les biens, & fpécialement des rentes foncières à 
prendre lur des maifons fifes à Vetvins 6c à Siflon 
en Laonnois. 

La veuve Dey époufe en fecon-Ies noces le fieiiE 
Defckamps; celui-ci , comme donataire de fa femme, 
offre à la fabrique de Saint-Quentin, pour le rachat 
de la rente conftituée par fa femme , tin contrat de 10 
liv.de rente au principal au denier 25 de 500 liv. fut 
les Aides & Gabelles. 11 confent de payer le coût du 
tranfporc & des lettres de ratification, & même d'a- 
bandonner à la Fabrique , pour la rendre tout à fait 
indemne , les fix mois échu 1 , alors de fa rente fur le 
Roi. Refus de la part des Curés & Matgutlhers, La 
conteftation s'engage devant les Juges de Saint-Quentin, 
qui , pat une Sentence, reçoivent les Gens du Roi op- 
pofans au rembourfement, & déclarent le Seul Def- 
ckamps non-recevable 8c mal fondé dans fa demande 
en validité d'offres. 

Appel en la Cour. M. Vil 'le dieu , Avocat, chargé 
de la défenfe du Heur Defthamps , a publié un Mé- 
moire imprimé, par lequel il a établi que la Sentence 
de Saint-Quentin étoit également contraire aux Loix du 
Royaume, à la Jurifptudence de routes les Cours Si 
B* 
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l'intérêt public j il a divifé fes moyens en trois 
parues. 

D'abord il eft convenu qu'en général les rentes fon- 
cières j impofées par bail d'héritage, four, de leur 
nature , non-rachetables ; mais il a fait voir que les Lé- 
gislateurs, par des vues de bien public, ont dérogé 
à ce principe en faveur des habitans des villes. Et en 
effet , dans les temps les plus reculés le Gouverne- 
ment , dans la vue d'engager les propriétaires à con- 
courir à la décoration 8c à l'cmbellidement des villes , 
ieur accorda la faculté de tacheter toutes les rentes 
foncières & autres charges donr leurs maifons ou 
tetreins pouvoienc être grevés. M, l'Avocat Général 
Talon, lots d'un Arrêt de 1658 , pofa même pour 
principe , que ce privilège étoit fi favorable, que les 
Coutumes ne pouvoient y déroger. Pluiïeurs Arrêts 
récens ont confacré ce privilège d'une manière irré- 
fragable: celui du 7 Septembre 1770., cité fans Déni fan, 
eft d'aurant plus remarquable , qu'il eft rendu en faveur 
de la ville de Saint-Denis , Coutume de Paris , qui 
paroi t en esceptet les rentes premières prïjes après 
-le cens. 

En fécond lieu , le Défenfeur du fieur Defchamps 
3 montré que les rentes foncières , ainli que celles 
créées par dons & legs au profit des Corps & Commu- 
nautés Ecctéfîaftiques.ne font point exceptées de cette loi 
particulière du rachat. «La rente foncière eft ainfi ap- 
pelée , parce qu'elle eft repréfentative du fonds j mais ce 
caractère ne te rencontre point dans une rente par don 
& legs. On ne peut pas dire qu'elle foie comme la 
première, la condition & la loi de .l'aliénation. Ce- 
pendant elle peut être aflignée fur un certain fonds ; 



mais, fuivant les principes du Droit, cet a (lignât n'en 
change point la nature : c'eft toujours une fimple rente 
cojiftituée. A la vérité la faveur des legs pieux Se des 
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fondations a déterminé les Auteurs à accorder aux rentes 

Î>ar dons Se legs, les mêmes prérogatives dont jouiffent 
es rentes foncières ; mais en aflimilant les premières 
aux fécondes , ils n'ont point entendu donner aux 
«nés un privilège plus étendu qu'aux autres. Les rentes 
par dons & legs n'ont le titre de rentes foncières 
que par fiction. Or , il eft de principe que les fic- 
tions ne peuvent jamais produire plus d'effet que la 
vérité ; donc les rentes foncières par fiction doivent 
ïtre également foumïfes à la loi particulière du rachat. » 
En vain prétendroit-on que la Déclaration de ifioô", 
obtenue par le Clergé , apporte à cefujet une exception 
en faveur des gens de main-motte. Le Légnlateur , 
en ordonnant que les Ecdêjiaftiques ne pourront être 
contraints à fouffrir le rachat des rentes foncières dé- 
pendantes de leurs bénéfices 3 n'a point entendu com- 
prendre, dans cette exception , les rentes répétées fon- 
cières ; d'ailleurs cette Déclatation ne parle que des 
rentes dépendantes des bénéfices , des domaines ecclé- 
iîaftiques fitués hors l'enceinte des villes & des faux- 
bourgs; Se une foule d'Arrêts pofterieurs à cette loi, 
ont admis le rachat toutes les fois que les rentes , créées 
pour l'acquit d'une fondation, étaient à prendre fut 
des maifons de ville. 

Enfin , le Défenfeur du fieur Defchamps a établi 
qu'indépendamment du privilège accordé par les an- 
ciennes Ordonnances , les débiteurs des rentes données 
ou léguées aux gens de main-morte , ont la faculté de 
les rembautfer en contrats de rentes fur le Roi ou fur 
pays d'Etats. Il a ! cité,, à l'appui de ce principe, l'Edit 
de 1749, Si !a Déclaration du Roi'du z6 Mars 1774; 
& il a terminé fa defenfe par répondre à une objec- 
je&ion des Curé Se Marguilliers de Saiut-Quentin : le 
fieur Defchamps devoir, difoient-ils, nous offrir une 
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rente plus force pour nous dédommager des frais dé 
perception. Cette objeâion, a répliqué le fieur Dtf* 
champs , n'a rien de foiitfe, parce que l'Edit de 1749 
ôc la Déclaration de 1774 portent en termes précis > 
qu'en offrant ,, par les débiteurs , des rentes fur le Roi 
de pareille valeur, en rembourfkmtnt de celles par eu» 
dues , ils en demeureront libres comme s'ils avoient fait, 
kfditsi payemens en deniers comptans ; d'un autre côté % 
la queftion à cet égard a été jugée in terminis contre 
la Fabrique de Douions, par Arrêt du 19 Décembre 
1762. Tout concourt donc à déterminer la Cour à 
infirmer la Sentence du Bailliage de Saint-Quentin % qui 
rejette le rembourfement que j'ai offert à la Fabrique 
en un contrat de rente fur le Roi. 

Cependant M. Joly de fUury , Avocat Général , qui 
a porté la parole dans cette affaire > en rendant hom- 
mage aux principes généraux j a obfervé qu'en effet 
il croyoit quç le fieur Defchamps devoit offrir à la 
Fabrique une rente plus forte pour la dédommager 
des frais de perception , &c que c'éroit le cas de con- 
firmer la Sentence de. Saint-Quentin ; mais la. Cour * 
par Arrêt fur délibéré , rendu en la Giand'Chambre , 
au rapport de M. HAbbé le- CorgneuX) le 14 Janvier' 
1786 j a infirmé cette Sentence , & a déclaré les offres 
du fieur Df [champs bonnes & valables* Ainfi , il eft 
décidé par cet Arrêt, que Ton peut offrir aux gens de 
main-morte des contrats de rentes fur le Roi , en rem- 
bourfement de celles qu'on leur doit, quoiqu'elles aient 
été ftipulées non rachetables,: i Q . qu'ils n'ont pas le 
droic d'exiger une rente plus forte pour les ftidemnifer 
des frais de perception & port d'argent, lorfqu'ils font 
ffloicznes de Paris, 



GRAND' CHAMBRE. 

Caufe de [épuration de corps des Sieur £> Dame 
Cartier t Marchands à Guifc. 

j\ ous avons déjà parlé de cette Caufe à la page 241 
du tome XV11I de notre Journal , lors de l'Art et qui 
a admis la dame Cartier à la preuve des faits de ié- 
vices & mauvais traitemens qu'elle imputoit à fou mari. 
Pour ne pas nous répéter, nous y renvoyons nos Lec- 
teurs : il nous fuffira , pour les mettre à portée de juger 
de la gtaviré de ces faits , de leur en faire connaître 
quelques-uns ; nous les puiferons dans un Précis im- 
primé pour la dame Car/ier, (igné de M s . Perin fou 
Procureur. L'on y voit, entre autres faits, que la dame 
Cartier ne pouvant plus Soutenir les mauvais trairemens 
de fan mari , fut obligée , pour les éviter, de s'abfemer 
de Guife , & de fe retirer à Claulieu; mais qu'elle 
fut rencontrée par fon mari , qui la fit lier & garrotter 
fur une charrette, la conduire dans cet état dans I etable 
à vaclie d'un Participer à lui dévoué ; qu'il fit venir 
un Serrurier pour fermer avec sûreté la porte de cette 
écurie & toutes les tfîiies j qu'il la tint renfermée dans 
cette pri/oiij fans fit, fans p.iin,& fans aucun fecours; 
qu'il lui re fu la de Tenu & toute efpece de nourriture 
pendant près de 14 heures , la railam iufulter Se mal- 
traiter avec des perdies par le haut de ladite écurie. 
Que le lendemain il la fit lier & garrotter denouveau , 
la fit conduire ignora mibufemerit' "dans un fauxbo'.irg 
de Guife, où ii la fit enfermer dans une rorciife; 
qu'elle y eft refiée depuis onze heures du matin , jus- 
qu'au lendemjiii fept heures du fuir 3 fans autre bout- 
B 4 
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rituce qu'un morceau de pain bîs qu'on lui jtta pat- 

deilus la porte; que le jour fuivant le fieur Cartier y 
accompagné de dix hommes, d'un Chirurgien, vint 
faire faigner la dame Cartier de force; qu'elle a été 
une autre fois traînée, par fon mari, de fa boutique 
dans fa cuiline , où il Ta maltraitée Se foulée aux pieds , 
qu'il l'a frappée àgratids coups decanne fur les cuiffes, 
les jambes Si fur tout le corps ; qu'elle cft reliée fans con- 
noiifance pendant plus d'une heure , & qu'on fut obligé 
de ia faire (aigner ; que le fleur Cartier 3 fait faire un 
cachor dans fon écurie pour y enfermer fa femme; 

[de lorfqu'elle parvenoît à échapper de cette prifon, 
courolr api es elle,, la maltraitoit à coups de pieds, 
à coups de poings , de marteau , de pelle a feu ; qu'une 
autrefois il la fit lier les bras élevés Si attachés à un 
porte-marteau, 6c lui fit jeter vingt féaux d'eau fur le 
corps; qu'il lui eft arrivé plnfieurs fois de commettre 
une partie de tous ces excès en pleine rue. 

Il paraît que l'enquête de la dame Cartier a été 
concluant fur. la plupart de ces faits; que fon mari 
ne les dénioir pas précifémeut j & qu'il le conteutoic 
de les extufer , en difant que l'eut de folie & de 
fureur dont la dame Cartier avoit des accès fréquens, 
avoir fouvent néceffité fa réclulîon , & les violences 
qu'on étoitobligé de lui faire pour la mettre à la raifon. 
Cependant ces exeufes n'ont point paru fuffifantes pour 
difculper le fieur Cartier des excès auxquels il s'étoic 
porté envers la dame fon époufe-, dont l'état devoir 
infpirer de la pitié ; d'ailleurs elle répondoit que les 
mauvais rraitemens qu'elle éprouvoit de la parc de fon 
mari , avoient oco-ifionné les accès momentanés de folie 
qu'on lui reprochoit. 

Enfin t' Arrêt du 18 Janvier 1786, conforme aux 
conclîifïons de M. l'Avocat Général Hérault , a pro- 

loncc la féparation de corps & de biens de la dame 
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'Cartier d'avec fon mari; a fait défenfe à celui-ci de 
la hanter & fréquenter; l'a condamné à" rendre à la 
femme fa dot , fes reprifes & conventions matrimo- 
niales , & tout ce qu'elle juftifieroit lui appartenir , avec 
intétêts du jour de la demande , enfembla tous les 
effets , linge , hardes > montre , bijoux à fou uiagc ; 
a condamné le mari aux dépens. 

M. Poriquet j Avocat de la femme. 
M. Scionntt , Avocat du mari. Il y a eu pour ce 
dernier un Mémoire imprimé, fait par M. Hervé. 



GRAND' CHAMBRE. 

Injlance en la Grand" Chambre , entre lesfieurs Cham- 
pagne de Bermont , & Brunetiere de la Bergerie. 
Et les Officiers de la Basoche du Palais à Paris. 

J.1 obs avons déjà pajlé de cette affaire à la page 1 1 1 
du tome XX de notre Journal , loifque les Parties 
furent appointées: maintenant qu'elles font jugées dé- 
finitivement, nous allons y mettre la dernière main, 
fle nous profiterons de cette circouftance polir rétablie 
quelques faits dans leur exactitude ; d'ailleurs pat la 
compataifon qu'on pourra faire de la première notice 
à celle-ci , on faifirn facilement la différence de l'une 
à l'autre. 

Le fieur Brunetiere , qui étoit fur le point d'époufer 
la fille de M*. Johelin , Se de traiter de l'Office de 
M e . Poitevin , demanda aux Officiers de la Basoche 
un certifient de temps de Palais. 

La Basoche le refufa : dans le vrai elle ne devoir 
pas l'accorder , puifqu'il faut dix ans de clcricature 
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au Parlement pour traiter d'un Office cïe Procureur ; 
& le fieur Brunetiere ne les avait pas. Dans cetst 
çirconftance il obtint Arrêt le f Août 1785 , fur les 
conclufions du Mintftere public > qui le difpenfa du 
temps qui lui manquoit , & lui permit de pourfuivre 
fa réception. 

La Basoche forma oppofition a l'Arrêt. Le 11 du 
même mois le fieur Champagne , qui venoit de traiter 
de la Charge de M e . Contant , obtint un pareil'Arrêt 
fur le refus qu'avoit également fait la Ba\oche de lui 
délivrer un certificat. Nouvelle' oppofitkm à cet Arrêt 
de la part de la Basoche. Les fleurs Champagne 8c 
Brunetiere firent alors caufe commune ; leur caufe fut 
affichée & percée à l'Audience le 10 du même mois" 
d'Août : les opinions s'étant trouvées partagées en la 
Grand'Chambre , elle fut appointée en droit. 

La Basoche Ce défendit alors , & réclama l'exécution 
des réglcmens qui font précis , & ont été renouvelles 
de temps à autre, notamment en 1744; ils exigent 
rigoureufement dix années complétées & révolues de 
cléricatirre. La Communauté des Procureurs , qui avoit 
été mife en caufe , s'en rapporta à la prudence de la 
Cour, 

Les fleurs Champagne & Bruncticres s'étoient mariés 
depuis l'Arrêt d'appohuement ; & voici en quoi con- 
(iftoit leur défenfe. 

Les 1 o années ne font pas exigées par les Ordon- 
nances de nos Rois : ces Ordonnances n'exigent que 
fuffifanee Se capacité. Ceft la Cour qui a fait les ré- 
glemens pour les 10 années j elle peut conféquemmene 
ordonner l'exécution de fes réglemens , ou en adoucir 
la rigueur en faveur de qui bon lui femble. Or , con- 
tinuoient les fleurs Champagne & Brunetiere y voici les 
çirconftances qui ont paru déterminer, la Cour à ne 
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pas ordonner contre nous l'exécution littérale des règle- 
ment dont il s'agit. 

D'après les mêmes réglemens , les fils des Procu- 
cuteuts au Parlement font reçus Procureurs fans exa- 
men, par cela feiil qu'ils font fils. Nous fommes gendres, 
& par conféquent fils adoptifs ; nous travaillons au Palais 
depuis long-temps; nous avons été Maîtres-Clercs, Se 
nous ne demandons à être reçus qu'en fubiiïanc examen; 
pourquoi l'exemption que nous demandons nous feroit- 
elle définitivement refufée ? 

Ces raifbnnemens n'éroienr à la vérité que des confi- 
dérarions qui ne peuvent affoiblir une loi précife, 'Ce- 
pendant, par Arcêr contradictoire , tendu au rapport 
de M. le Pebvre a* 'A mecour , le 7 Février 17S6. & fur ' 
les conclurions du Miniftere public, les Officiers de la 
Basoche ont été déboutes de leur oppofition aux Arrêts 
des 9 & 12 Apût 1785 j S: il a été ordonné que ces 
deux Arrêts feroient exécutes félon leur forme & 
teneur. 

N.B. M e . Jobelin j comme on vient de le voir , 
na point vendu fa Charge \ c'étoit par erreur que nous 
lavions dit dans notre première notice ; & la manière 
honnête dont cet Ojficier nous a prié de rétablir ce fait 
dans toute fa vérité , ajoute % s'il ejl pojfibk , à nos 
obligations. 
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Lettre écrite au Rédacteur d'un Ouvrage périodique. 

iYl onsieur ; je viens de lire dans votre Feuille du 14 
Octobre dernier *, une réponfe de M. de Caionne, Ava- 
nt au Parlement de Paris , où il prétend établit que j'ai 
errédans l'une de mes obfervations fur l'ouvrage de M. de 
Sainte-Foy , relatif à l'Edit des Hypothèques , lorfque 
j'ai avancé qu'aucun délai fatal ne court pour enchérir^ 
tant que les lettres de ratification ne font point prifes 
& fcellées ; Sz il rapporte , pour foutenir fou feutiment , 
deux Arrêts du Parlement de Paris. Je n'emreprendrai 
pas , pour faire prévaloir le mien, que je perfifte à 
croire jufte , de rappeler ici les motifs que fit valoir 
M. R. . . . dans fou Commenlaire fur cet Edic, page 
1 oâ i pour détruire ceux qu'avoit donnés M. Brohard , 
page 90 de fes obfervations , en foutenant la négative 
de cette qneflion, & que MM. Corail de Sainte-Foy Se 
de Colonne ont adoptés- Je ne rapporterai non plus 
aucun préjugé , par la raifon que ce n'eft que d'aptes 
la loi qu'il faut décider , & non point d'après des cita- 
tions d'Arrêts, dont les véritables circonstances qui les 
ont déterminés ne font prefque jamais connues: Non 
exemplis , fedlegibus judicandutn.]c mebornerai donc à 
quelques fimples réflexions , qui funiront peut-être pour 
faire accueillir ma façon de penfer. 

L'article 8 difpofe que le contrat de vente que l'on 
voudra faire purger des hypothèques , refiera expofé au 
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tableau pendant deux mois , avant l'expiration defquels t 
eft-il dit, Une pourra" être obtenu > fur aucun contrat, 
aucunes lettres de ratification. 

L'article 9 , que pendant le/dits mois , tout créancier 
légitime du vendeur , pourra faire recevoir fa foumijjion 
d'enchérir. De la combinaifon de ces deux articles , il 
n'en réfulce pas que la faculté d'enchérir foit reitreinte 
aux deux mois portes pat l'article S , lorfque l'acqué- 
reur lailfe (on contrat expofé un plus long efpace de 
temps. Rien n'indique certainement dans ce dernier 
article , que l'acquéreur foit tenu de prendre fes lettres 
à l'expiration des deux mois ; il eft au contraire re- 
connu qu'il eft le maître d'en prendre , ou de ne pas 
en prendre , quoiqu'il ait expofé fort contrat au tableau. 
Rien n'annonce non plus dans l'art. 9, que quand même 
l'acquéreur ne prendra pas Ces lettres à l'expiration des 
Jeux mois , les créanciers n'auront plus U faculté d'en- 
chérir; & de-là il faut néceflairemenc conclura que 
l'article 9 n'étant qu'une fuite & une conféquence de 
l'article 8 , l'un n'eft pas plus fufceptible d'extenfion que 
l'autre ; & rjue le même article 9 , en s'exprimant 
ainfi , pourra pendant Ufdits mois, fuppofe que l'ac- 
quéreur prendra fes lettres à l'expiration d'iceux. 

II eft fi vrai qu'il n'y a aucun délai faral pour en- 
chérir, ranr que les lettres ne font prifes ni fcellées, 
que l'article 7 du même Edit difpofe textuellement , 
qu'il n'y aura que les acquéreurs qui auront pris des 
lettres de ratification, qui demeureront propriétaires, 
incommuiables ; ce qui démontre évidemment que 
jufques-là ils peuvent être dépouillés de cette propriété, 
foit par les enchères , foit par l'exercice de l'action, 
hypothécaire. 

Je crois devoir encore fairt envifager qu'il y auroit 
de l'injuftice, fi l'acquéreur pouvoit priver , en expofant 
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fon contrat au tableau , les créanciers de fon vendeur r 
non-feulement de l'exercice de la&ion hypothécaire f 
mais aufli du droit de former des enchères > quoiqu'il 
ne prie pas (es lettres de ratification j qui feules ce- 
pendant purgent les hypothèques , & affurent une pro- 
priété incommutable > & qu'il ne les fît pas revètii 
ce la forme du fceau qui leur donne l'authenticité i 
«ne pareille décifion , fi elle étoit admife , n'entraîne- 
roit-elle pas dans des inconvéniens beaucoup plus grands 

3ue ceux que le Légiflateur a voulu prévenir ? Y auroit- 
de l'égalité du fort des acquéreurs d'avec celui des 
créanciers ? Tout le bénéfice feroit pour les premiers , 
candis que tout le défavantage feroit pour les créan- 
ciers , dont les droits, doivent néanmoins mériter plus 
de faveur. Cette belle définition que nous donne Juf- 
tihi&n de la Juftice , Juftuia efi confiant & perpétua 
voluntas jus cuique tribuendi, feroit-elle exadfce? Non, 
fans doute. 11 feroit fuperâu d'entrer dansuft plus long 
détail pour étayer mon opinion ; je la crois très-équi- 
table > & je perfifte. Je préfume que c'eft par erreur 
2ue M. de Calonne a dit qu'il avoit tt^té , dans un 
hivrage mis au jour en 1764, plimeurs queftiohs 
relatives à l'Edit de 1771 , patee qu'il n'étoit pas 
poffible de prévoir à cette époque qu'il dût paroîcre. 

\ ■ ■ ■ • 

Je fuis, &c. Cochàkd, Procureur au Bailliage 

dt Vienne en Dauphiné. # , 
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LIVRE NOUVEAU. 

Choix de nouvelles Caufes célèbres , avec les Jugemens 
qui les ont dédiées , extraites du Journal des Caufes 
célèbres , depuis fon origine jufques & y compris 
l'année 1781, avec des ckangemens & des correc- 
tions , en 1 j volumes ïn-li. de 500 pages ou environ ; 
au prix de 37 liv. lof. brochés , ou 45 liv. reliés 3 par 
M. des Essarts , Avocat , Membre de plujîeurs 
Académies, Tom. III, IV, V, VI, VII Se VIII. 
A Paris, che% Moutard j Imprimeur- Libraire de 
la Reine, de Madame , & de Madame COmtessb 
d'Artois, rat r/'t Mathurins. 

^jz Livre mente bien le tirre de Choix par la 
quantité d'affaires curieufes qu'il renferme; & il lulfira, 
pour le perfuader , de faire une énumérano» de partis 
des Caufes comprîfes dans les fix volumes que nous 
annonçons. 

Dans le troijieme volume on lira l'affaire de Calas , 
celle de Grand-Jean , de Poinjînct, pour une montre," 
une aceufation d'adultère , l'affaire ae Sirven , la ré- 
clamation d'un enfant par deux mens , l* affaire dufieut 
Alliot , Fermier Général, contre fon fils, &c. 

Le quatrième n'eft pas moins intéreilant ; il con- 
tient différentes queft'tons d'Etat, L'affaire d'un Nègre 
qui réclamait fa liberté en France _, d'iui Cordelier marié , 
une fuppofition de part , une bigamie , une mère aceufée 
d'avoir tué fon erijant , &c. 
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Le cinquième volume eft recommandable par les 
Caufes fuivantes ; celle du Marquis de Brunoy , quef* 
tion dtEtat fur les Juifs de Met\ , la Rojîere de Salancy f 
procès à Toccafion des lettres écrites au Jieur de Ma~ 
%ieres , Fermier Général , par lefquelles il étoit menacé 
d'être ajfajjîné, s'il ne portoit 3^0 louis dans un lieu 
indiqué j une réclamation de vœux j un rapt de féduc- 
tion y le procès de la Duchejfe de Kingflon , jugé a 
Londres , &c. 

Le Jixieme volume préfeçte les Caufes que voici: 
Faujfe accufation d'ajfaffinat , U poule noire , l'affaire 
de la Gourdan , un Sorcier efcroc , un tefiament fait 
en Hollande ^ qui exclud de la fuccefjion tous les dej- 
cendans catholiques , &c. 

Dans le feptieme on trouve [affaire du Jîeur de 
Poilly 9 le baptême d'un Mufulman , un fuicide , une 
donation dégu/fée , faite par une Actrice dopera à fon 
amant ; enfin une affaire connue fous le nom de ma* 
chine infernale , &c. 

Le tome huitième offre une diverfité piquante ; on 
y trouve des féparations de corps & de biens , une 
accufation de parricide , un tefiament fuggéré par un 
Religieux , une accufation d'adultère % &c, . 
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On sousci.it pour l'année 178* 9 cfcez M. MARS, Avocat 
an Parlement, Kui& Hôtel Suivent 1. Son Bureau eft ouvert tous 
les jours fans exception." On continuera de lui adrçfler les Mémoires, Confuî- 

* _ ■ 

tarions , Qûeftions , fciponies , Arrêts , Livres , Extraits , DifTertatioiu » 
lettres, &c. que l'on voudra faire annoncer , usauiif mi sihont point 
kiçus s'ils ne sont affranchis. 

Jjcs FEUILLES & TABLES quireflentà fournir de 17$ 5 , parottront alttr* 
naùvcmcnt avec let Numéros de iyt€ 5 & ceux-ci ne feront envoyés au'êtm 
perfonnes yui auront renouvelle leur abQWçnjcny 
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'ARLEMENT DE PARIS. 

Seconde Chambre des Enquêtas. 
■Queftion importante fur la prefcripûon. 

Lmh trente - fept ans He Clence , M. D. . ." : , 
Confeîller honoraire au Parlement de . . . réclamoit 
29 années d'arrérages d'une rente viagère confHtuée à 
fon profit , par Madame B. . . . 3 & concluoit à ce que 
les héritiers de celle-:! fulTent condamnés à payer les 
arrérages échus , & ceux à échoir. 

Cetre demande préfentoit la grande queftion de fa- 
voir lî , dans la Coutume de Paris , l'action hypo- 
thécaire , jointe à la perfonnelle, fe preferivoie par jq 
ou par 40 ans. 

L'affaire portée au Châteler, a été difetttée avec le 
foin quexig£oien[ fon importance & la délicatelTs : 
chacune des Parties s'étayoit du fuffrage d'une foule 
d'Auteurs. 

Ga\tm desjrîbunaux. Tome XXI. iy$6. C 
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M. D. , . , qui tvoit intérêt de porter fa prefcrip. 
tion à 40 ans, citoit l'Auteur au Grand Coutamier . 
Baquet , Louer , Brodcau , Le Brun , DupleJJïs , Joly. 
Labbé , Pothier même & plufieurs autres; enfin, deux 
Arrêts de 1587 Se de 160&. 

Pour les héritiers de Madame B on faifoit 

valoir une ancienne conjlitution de Clotaire , de 560, 
rapportée par Balu-e , le texte de la Coutume de Paris , 
art. 118 ; on y ajoutent l'avis de Lapeyriere j du 
Prèfidaii Bauhier , de Bêcha , de Maynard , de Du- 
perîer 3 de d'Argtntrê , de Dumoulin ; les arrêtes de 
M. le Préfidcnt de Lamoignon , Au\annet, Charondas, 
Chopin , Papon j Henry, U Grand , i/e Hérlcourt , 6V. 
on fe fondoit enfin fur quatre Arrêts; deux de 1559 
8: de 1595 ; deux autres plus récens _, de 1761 & de 
i 7 5 9 . 

Dans la difeuffion, M. Chanlaire , Avocat des hé- 
ritiers de Madame B.. . . s'eft attaché fur-tout à faire 
connoître la manière dont s'étoit opérée la révolution 
fur ce point de Jurifprudence. Au^annct convient que 
de fon temps la queftion faifoit doute , à caufe de 
la contrariété des Arrêts. 11 ne paroifloit pas que depuis 
1S08 on eût jugé en faveur de la prefeription de 40 
ans. Celle de trente avoit été admife en 1761 & 1765. 

C'étott -dnns cet état de la Jurifprudence, que la 
queftion s'eft prefentée au Châtelet en 17S4 j & qu'elle 
a été jugée au rapport de M. Milloa, conformément 
aux derniers Arrêts. 

M. D. ... a interjeté appel ; le procès a été conclu 
en la féconde des Enquêtes , où eft intervenu , au rap- 
port de M. Ferrand , Arrêt , confultis CfaJJibus , le 1 S 
Août dernier qui a confirmé la Sentence, avec dépens. 

Cet Aïrêr juge donc in terminis , que dans la Cou- 
tume de Paris , Se dans routes celles qui n'ont point 
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i cet égard de difpoiuion expre/ïè, l'action hypothé- 
caire , jointe à U perfonnelle , fe prefcrit par }o ans. 

M. Chanlaire écrivait pour les héritiers de Madame 
V B. .,, qui avait pour Procureur M c . Rayant; M. D... 
étoit défendu par M. Mortier du Parc , Avocat , <Sc 
M". Flamand* Procureur. 



PARLEMENT DE PROVENCE. 

Chambre des Vac a t i o y s. 

Injures dites aux premiers Juges, punies d'office par 
la Cour. 

11 n'eft pas permis à des accufés de faire lignifier des aelcs in- 
jurieni an* juges , ions piéteïtc de récufaiian, ni de !cs in- 
fulter par écrk dans les Requêtes , Mémoires , & autres pièces 
de la procédure. 

_L.E 14 Octobre 1780 j M. Jean-Jofeph #.,.. Avocat 
en la Cour, du lieu de B... , préfema une Requête de 
plainte au Jupe du même lieu , contre M. T.... No- 
taire Royal , en caLinnies , cap tarions Se manœuvres. 

M. T.... prefewa de ion côié les 14 Octobre, 13 
Novembres 4 Décembre 17S0, } Janvier , 14 Février 
Se iS Mai 1781 , différentes Requèies tendantes à ce 
qu'il fût informé contre M, B.,.. & fes complices. Il 
iè piaignoit d'injures graves & caractérifées de fubor- 
nation de témoins, de diffamation , relativement à fit 
perfonne &i à fo.11 état , ainfi que d'un complot formé 
contre lui. 

Les informations refpeâivçment faîtes par le Juge 
C 2 
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du lieu, il intervint le 7 Décembre 1780 un décret 
d'ajournement contre M. B...,, Jofeph Jobity, Ménager, 
Jean-François Jobity , Françoife-B 'tanche Verignon , 
& Jcan-Baptijie Férand, Se un décret d'aflîgné pour 

être oui contre M. Louis Augufte B ancien Notaire, 

Pierre Requier, Perruquier, Elisabeth Marie, Louis 
Férand, & M. T.... Notaire. 

M. B appela du décret d'ajournement rendu 

coince lui ; mais par Arrêt d'expédient du 3 1 Mars 
1 7 S 1 , ce décret fut confirmé. 

Jofeph Joblty , François Jobity Se Françoife-Blanche 
ferîg/ion appelèrent également de leurs décrets, qui 
furent auHÎ confirmés par Arrêts d'expédient du 4 
Juillet 1781. 

M, B..., B,... Se Conforts imaginèrent de fufpeiftet 
les ptemiets Juges , afin de les forcer de s'abitenir. 

M. B.... Se B.... fe permirent dans leurs réponfes Se 
aux confrontations des irrévérences fcandaleufes , ils 
firent enfuite fignifier aux Juges plufieurs actes injurieux 
en réculation ; mais ces actes' croient extrajudiciaires, 
les Juges ne crurent pas devoir s'y arrêter. Ils ordonnè- 
rent feulement en queue de la Sentence , que ces ailes Se 
les autres pièces injurieufes feraient jointes à la procé- 
dure t pour être apportées enfemble au Greffe de la. 
Cour. 

Les infultes faites aux Juges n'ayant pas eu l'effet que 
les aceufés en attendoient, ils eurent recours aux dé- 
tours de la chicane, afin de traîner en longueur. Ils ne fe 
ptéfentoient plus aux confrontations, malgré les fom- 
macions les plus réitérées; leur négligence a cer égard 
étoir (ï atil-ctée , qu'il fut drefle vingt procès verbaux 
de défaut, tant contre M. B.... Se B.... que contre d'au- 
tres complices. 

Outre les cinq appels des décrets qui «voient été 
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terminés pat cinq Arrêts confirmants , M. B... & B...A 
élevèrent fur des queftions de forme quatre incidens 
qui furent tous jugés contre eux. 

La procédure fut inftruite pat trois différens Juges. 
M. Pellcgrin , Juge en titre j rendit les décrets & in- 
terrogea les décrétés ; mais , fatigué d'effuyer dans un 
âge avancé toutes fortes de vexations, il prit le parti de 
donner fou abltention le 2; Juin 17S1. 

M. Jugardy , ancien Avocat de la ville de B.... fut 
fubrogé à fa place ; il commença fes fondions par ré- 
pondre à un acte injurieux eu récufation , qui lui fut 
lignifié de la part de M. B.... 11 ne crut pas devoir s'ar- 
rêter à cet acte , & inlttuifit une partie du procès ex- 
traordinaire , malgré les invectives réitétécs de M. 
B...; mais enfin il profita d'une circonstance favorable 
pour s'abftenir. 

M. S'dvy , Avocat au Parlement d'Aix, dernier Juge 
fubrogé, ne fut pas plus heureux. 11 effuya nombre de 
défagrémens. 

Le 13 Juillet 1782 on lui lignifia un acte en récufa- 
tion, au nom de Jeai-Franfois Joiity. 

Trois jours aptes t Jobity défavoua juridiquement M 1 . 
T.... fon Procureur , qui avoir drefle& écrit lui-même 
cet acte. 11 déclara même que ce n'étoit pas la première 
fois qu'il avoir à fe plaindre de M c . T.... & il fut drejfé 
un procès verbal de ce defaveu , dont Jobity affirma 
la vérité à ferment. 

Le jo du même mois , on fignîfia un fécond acte 
en récufation , par lequel Jobity ratifioit celui du 3 1 , 
& défavouoit le procès verbal de defaveu. 

Le même jour, nouveau procès verbal, par lequel 
Jobity confirme celui du 16 , & défavoue abfolumcut 
les deux actes en récufation. 

Enfin le 2 Octobre fuivant , Jobity répondant par 
atténuation devant M. Silvy & fes alTelïèurs , délav oiu 
C i 
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abfolnment les atïfces en néctifation des i $ & jo Juillets 
& confirma- là vérité des procès verbaux de défaveu. 

Franfoife-Blançhc V-trignàn\ mère de lobity , défa- 
Youa auffi, lors de fes répôfcfies P* r atténuation î Fa&e 
en récufation qui avait été fignifié en-fon nom à M. 
Silvy. ' x 

Ce dfcrtiier Juge fubrogé, encouragé par des Ma- 
gidrats fupérieuts \- acheta Vinftru&ion du procès ex- 
traordinaire , & réîdit la Sentence défitiitive le 5 Oéto- 
bre 1781, après avoir pris l'avis dé MM. Raybaud Se 
Richaudy Avcfcats au Parlement , fcs afleffeurs , par la- 
quelle M. B.... Se B.... Se Conforts furent condamnés 
à diverfes réparations , à des dommagesMntérèts & à 
des amendes ; les faux témoins furent mul&és; les pièces 
ïnjurieufes- aux Juges furent retenues au Greffe , Se 
jointes à la procédure ; M r . T..., Procureur , fut déetété 
d'aflïgné, à la fequifition du Miniftere public , & Pim- 
preifion &1 -affiche du Jugement furent ordonnées. 

Les condamnés appelerent.de cette Sentence au Par- 
lement d'Aix^ alori M. le Procureur-Général inftervinc 
d'office pour les premiers Juges infultés , Se fit un ré- 
quisitoire eh leur faveur , tendant à différentes répara- 
tions & à : d.iverfes peines. 

•La* Cou* tenant là Chambre des Vacations, rendit 
Arrêt au rapport de M. de Bcauval , Corrfeiller, le 29 
Juillet 17Ï5 , qui confirma la Sfentence des pretftiers 
Juges j avec quelques modifications dans les. peines Se 
queïqiiè modération dans les dommages- intérêts ; & 
fciifant droit fiir le requifitoire de M. le Procureur- 
Général., ordonna que les pièces dépofées & retenues au 
Greffe féroient lacérées au pied du principal efcaliér du 
Palais , par tin Huiffier de* la Cour qui en drelteroic 
procès verba^ , comme étant injurieufes aux Officiers de' 
Juftice ; que les deux Mémoires imprimés de M. B.. . & 
B. k . féroient fupprrmés ; le* condimittën oatre chacun 
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i 10 liv. d'amende envers le Roi , avec défenfes de 
récidiver, fous plus grande peine; le décret d'afiïgné 
rendu contre M. T.... fut confirmé , Se il fut dit qu'il 
répondroit fur les charges , pardevam le Commirtaire 
du procès : l'on ordonna Pimpreffion & l'affiche de 
l'Arrêt par coût où befoin feroit , au nombre de 100 
exemplaires , aux frais defdits M. R.... B... & Conforts. 



I II. 

Obfervation fur la réponfe de M. de Colonne , Avocat 
au Parlement de Paris ., inférée dans le Numéro 
46 de la Galette des Tribunaux, année 17SJJ à 
cette que/lion. 

Si dans la Coutume du Grand-Perche , un conjoint qui n'a point 
d'enfans , peut donner Tes meubles à l'autre conjoint qui a 
des enfans du premier lit. 



M. 



de Galonné fie décide pour l'affirmative; 

r'àutres raifons qu'il donne de fon fermaient , il 
cite l'art. 28} de la Coutume de Paris , qui porte que 
les conjoints ne peuvent donner aux enfans l'un de 
l'autre d'un premier mariage , au cas qu'ils , ou l'un 
des deux , aient des enfans. 

Cet article , écrit de M. de Calonne, a produit à Pan'i, 
depuis 100 ansj des conteftations en grand nombre ; 
mais maintenant il n'y a plus de douce fur fon inter- 
prétation: les Arrêts de la Cour ont confirmé des legs 
faits par un conjoint qui n'avoir point d'enfans , aux 
enfans d'un premier lit i ces Arrêts font rapportés par 

c + 



4« GAZETTE 

Louer, Âu\annet , Duplejfîs, & paroi fient avoir fixé 

la Jucifprudence fur ce point de Droit. 

Que M. de Calanne nous permette de le renvoyer au 
numéro 14.de la Galette da Tribunaux, année 1784; 
il y trouvera une dilatation auJlî intéreflante qu'inf- 
ïtu&ive fur le point de Dtoii dont il s'agit , & où 
il eft décidé abfoliiraenc contre fon opinion, MM. Sa- 
barot , Debonnieres & M. l'Avocat Général Séguicr , 
le font élevés avecjéa fotee , l'éloquence & l'énergie 
dont ils font capables , contre le feus méconnu juf- 
qu'alors de l'art. îS j de la Coutume de Paris ; ils ont 
fait voir que cet article avoit été mal entendu; que 
jamais la Coutume 11' avoit eu intention de permettre 
les donations d'un conjoint aux enfans de l'autre , dans 
aucun cas ; qu'on s'en étoit laifle împofer pat l'autorité 
des Arrêts des 4 Juillet 1 587 , & 6 Avril 11Î10 ; Se 
qu'il étoit plus conforme à l'efprit Se au texte de la 
Coutume , de fuivre le fencinient , l'explication de 
JEufebe de taurïere , qui dit, que l'article en queftion 
doit être .entendu comme s'il croit conçu en ces termes : 
« Ne peuvent lefdits conjoints donner aux enrans 
» l'un de l'autre d'un premier lit , foit qu'il n'y eût 
» des enfans communs , foit qu'ils en aient tous deux 
» d'un premier mariage, ou qu'il n'y ait qu'un d'eux 
>' qui ait des enfans. ■> 

L'opinion de ces Jurîfconfultes a été adoptée par 
l'Arrêt rendu le 5 Avril 1784. 

M. de Calonnt ignore-t-il l'exigence de cet Arrêt ? 
ou s'il eu a connoiiTance , ne le regarde-t-il que comme 
un Arrêt de citeonftance, infuffifant pour changer les 
anciennes maximes ? An premier cas , il doit nous 
favoir gré de le lui rappeler , parce qu'on ne fauroit 
trop faire connoîrre , trop publier une décifion de 
cette importance. 

Au fécond cas , fi la Cour ne s'efl déterminée que 



r d-,A 
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pat les circonfhnces du procès, mais fans déroger à 
les principes , nous ptions , à notre tour , M. de Çalonne 
de nous en inftruire, afin de nous détromper , nous ôc 
le Public , portés à regarder l'Arrêt en queftion comme 
un Arrêt célèbre , deftinc à faire époque dans la Juris- 
prudence, renverfer l'édifice de l'ancienne, en intro- 
duire, fur fes débris, une nouvelle, 6c opérée dans 
les opinions une révolution mémorable. 

Par M. Âuvry t Procureur du Roi des Eaux & Forêts 
À Dreux. 



I V. 
QUESTION IMPORTANTE. 

C A î v S marié en première noces à Caïa , en a eu 
plnfieurs enfans ; cerre première femme décédée , 
Ca'ius s'eft remarié 1 Sempronia , Se en a auflï eu pla- 
ceurs enfans. 

Caïus éranr mort (aînfi que fa féconde femme), 
les enfans de la première femme onr renoncé à fa 
fucceffion , & ont fair affiguer les enfans de la féconde 
femme, pour être condamnés a leur payer les reprifes 
réfultantes du contrac de mariage de leur mère (pre- 
mière femme. ) 

Les enfans de la féconde femme ainfi affignes 3 ont 
auffi renoncé à la fucceffion de Caïus , père commun , 
pour n'être pas tenus de fes dettes. 

De façon que la fucceffion de Caïus eft tombée 
vacante par les renonciations des enfans , tant du pre- 
n lier que du fécond lk. 
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Les enfans du premier lit, en qualité de créanciers; 
ont taît nommer un curateur à la fucceffion vacante, 
contre lequel ils ont exercé leurs actions. 

Ce curateur a affermé les biens, & depuis plus de 
to ans les enfans du premier-lit, ciéanciers , en ont 
louché le prix. 

Aujourd'hui une fille d'un des en fans du fécond 
lit veut venir i la fucceilion de fon ayeul , C Ca'us de 
cujuî ) aux offres de ne rien prendre de ladite fuc- 
ceflîon , que les créanciers d'ïcelle ne foient remplis. 

Elle en efl empêchée par les enfans du premier lit, 
fïmples créanciers 3 fous prétexte qu'elle n'étoit ni 
née ni conçue lots de la mort de fon ayeul. Ils fe 
fondent fur l'opinion de M. d' Aguejfeau , Avocat Gé- 
néral , & depuis Chancelier , dans fon plaidoyer , 
lequel en effet rapporte i Arrêts des 1 1 Mars 1692., 8c 
I er . Avril 1697, rendus fur fes conclurions, qui ont dé- 
claré non-recevables en pareil cas, deux petus-enfans 
non nés ni conçus au temps de la mort de leurs ayeuls , 
qui cependant prérendoienc venir à leurs fuc ce (fions. 

Pour la petite -fille venant à la fuccejjîon de fon 
ayeul, quoique ni née ni conçue au temps de fon 
décès, on rapporte un ancien Arrêt. du Parlement de 
Paris, cité par Charondas , en fes réponfes du Droit 
François , réponfe 6\ ; Au\annet, en fes Arrêts fur la. 
Coutume de Paris, liv. 1 , ckap, 61 ; de Perrière en fes 
Inflïiutcs de Juflinien , liv. $ , lit. 1 , parag. 8 , fur la 
loi & Hat pop. mortem av't natus fit , Sic. M. Furgolle 
en fes quejiions remarquables fur la matière des dona- 
tions , tom. 6, édit. in-$°. de 1775, queftion 44. 

Lequel rapporte Arrêt précis du Parlement de 
Toaloufe du 14 Août 17S5 , en faveur du petit-fils , 
quoique né Se con^u aptes la mort de fon ayeul ; Se 
enfin ÎEdimr'de M. Le Brun, d" fuccejjîons j édit. 
de 1775, liv. l> chap. 3 , lequel aptes avoir appuyé 
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H favante dhTerration de M. FurgoUe , ajoute , que 
depuis l'Arrêt de Touloufe du 14 Août 1715" , il y a 
eu des dédiions conformes en faveur de petirs-enfans 
venans aux fucceflîons de leurs ayeux, quoique nés Se 
conçus depuis leur décès. 

On'-a joute, en faveur de la petite-file dont il s'agît , 
qu'elle ne vient point pour déranger ce qui a été fait, 
qu'elle vient au contraire, les chofes étant entières , & 
pour tâcher de payer les créanciers , s'il ne le font pas i 
en faifant vendre les biens à cetre fin ; qu'elle y eft 
fondée, puifque la fucceffion eft toujours vacante , Se 
qu'elle y eft appelée par le droit du fang , n'y ayant 
d'antres héritiers qui l'aient appréhendés avant elle. 

On defireroir favoir au jade la Jurifprudence ac- 
fuelle fut cette queftion vraiment délicate & très-con- 
troverfee ; & fi, comme l'allure le dernier Editeur de 
Le Brun , des fuccejjïons , il y a eu au Parlemenr des 
dédiions poftérieures à tAnU du Parlement de Tou- 
loufe du 14 Août 1715. 

v7~ 

Réfumé des preuves & des autorités que l'on trouve dans 
les Mémoires de M. de lj Fourniere j fur rinfnuation 
des dons mutuels entre mari &" femme , hors contrat 
de mariage. Vide pag. 4 1 1 & fuiv. du Tom. XX. 

L'Ordonnance de 1559 ne parle point des dons 
mutuels. 

La Déclaration de 1549 les excepte implicitement , 
en exceptant les donations à caufe de mort. 

L'Ordonnance de 1566 parle très-clairement des 
feules donations entre-vifs. 

La Déclaration de 1645 eft une loi burfale , qui 
cependant excepte les dous mutuels ufufiuchiaires du 
droit d'infinuation. 
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L'Edit de 170} efc une loi burfale ; c'eft la première 
qui ait aiTujetri les dons mutuels à l'infinuation ; ce 
n'eft que par des inductions que l'on peut prétendre 
qu'elle prononce à leui égard la peine de nullité , peine 
capitale qui ne peut êtte prononcée pat les Tribunaux , 
que lorfqueile Te trouve formellement écrite dans le 
texte des loix. 

La Déclaration de 1708 efc burfale comme l'Edît 
de 170J , auquel elle eft en tout femblable , Se auquel 
elle fe réfère pour les peines. 

La Déclaration & l'Ordonnance de 17)1 alïujet* 
ti(Tent les donations entre-vifs a l'infinuation , à peine 
de nullité. Mais l'article 46 excepte les dons mutuels 
de toutes les dïfpofitions. 

Ainfi t en ne confultant que des loix qui aient vrai- 
ment ce caractère, il ne s'en trouverapas une feule 
qui ait aiTujctti les dons mutuels à l'intinuation i il y 
en a une au contraire (l'Ordonnance de 1731) qui 
les en excepte. L'Edit de 170} & la Déclaration de 
I708 , font donc les feules loix qni offrent aux advet- 
faires de Brijfon un prétexte pour prétendre que les 
dons mutuels font nuls, faute d'infinuation ; mais te 
font des loix burfales , Se elles ne prononcent pas 
textuellement la peine de nullité contte les dons mu- 
tuels; M r . Pnjon a fait un livre exprès pour prouvée 
cette vérité. Donc aucune loi n'aiïiijettit les dons mu- 
tuels à l'intinuation, à peine de nullité. 

Au furplus, le don mutuel de Brijfon a éré infinué; 
on a voulu le faire déclarer nul , uniquement parce qu'il 
ne l'a pas été dans la nouvelle forme preferite par 
la Déclaration & l'Ordonnance de 173 1 pour les dona- 
tions entre-vifs. 

La Déclaration & l'Ordonnance de 1731 ont-elles 
prononcé la peine de nullité contre les dons mutuels 
qui ne feroient pas infirmés dans cette nouvelle forme ?_ 
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La réponfe eft dans le texte de l'Ordonnance, art. 
46. Cet article excepte les dons mutuels de toutes 
les difpofitions de l'Ordonnance; il les excepte par 
conféquenr de la nouvelle forme d'inilnuation ; il Fait 
plus, il vent Se ordonne qu'il ne ioit nsn innové à 
leur égard. Or , quelle étoit la loi en vi gueur pour l'in- 
fînuation des dons mutuels avant l'Ordonnance de 
1731 ? C'éroit la Déclaration de 1717 j qui déclare 
Valable pour le pajfé & pour l'avenir routes infinuations 
dans les Bureaux d'arrondi llemtn t. Donc le don mutuel 
de BriJJon ayant été infirme dans nn Bureau d'arron- 
diflemenr , eft néceflairemeut valable , & c'eft ce qui 
a été jugé. 



v, 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. Rathitr, pour les Doyen , Chanoines 
& Chapitre de la Collégiale Royale de Ve^elay , 
Demandeurs. 

Contre ie Marquis de la Queiile- 

«Vj E Mémoire contient la difcufïton d'une queftîon 
ri très- importante pur les Prélats , Bénéficiers , Cha- 
m pitres Se tous autres Corps Eccléfiaftiques , féculiers 
» ou téguliets , Se les Détenteurs laïcs des biens oti- 
■> ginairementappartenans à I'Eglifej & par elle aliénés 
» pour caufe de fubvenrions exigées par le Roi. U 
» s'agir, en effet, de favoir fi le Chapitre de Ve~ 
» \elay t dont la manfe capiculaire a été dotée des biens 
m fonds, propriété Se revenus du Prieuré de Vendat , 






nain»** 
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» & qui , en I j S J a cédé , non les fonda ou domaine j ; 
» mats feulement les revenus de ce bénéfice au qua- 
» drixayeul du Marquis de la Queiile , à titre d'an- 
» tichreji, avec faculté perpétuelle de rach.it, peut 
» obliger ce. Marquis à fe défilter , pour l'avenir, df 
» la jouiffance de ces revenui , moyennant le rem- 
,» bourfement du capital prête au Chapitre en 1585 
» parce quadtizayeul, pour payer la fubventian que 
» le Souverain avoir exigée de taures les Eglifes de 
» France , &: duquel capital cette compagnie a fait 
.» faire des offres réelles au Marquis de la Qaeille, 
» pendant le cours du litige. 

Mémoire de M. de Se^e , pour la Marquijè de Mort- 
talambert. 

Contre le Chevalier de Momalembert. 

J. L s'agiflbit d'abord, dans cette affaire, de décider 
.<ie la .validité d'une- cefljon faite au Chevalier de Mon-- 
talembert par une de fes fœurs , morte Religîeufe 
Hofpitaliere de la Communauté de Chifé en Poitou. 
Par un Arrêt interlocutoite , la Cour a voulu con- 
Jio'nre la conftitution même de ces Hofpitalieres , la 
nature de leurs vœux , l'efpece de liberté dont elles 
pouvaient Jouir, leurs dtoits civils.; S: elle a impofé 
au Cheval»): dp, Montalembert l'obligation d'éclairer 
fa juftice fur tous ces objets , qui doivent fervir de 
Ipafe à i'i déciiion. 






DES TRIBUNAUX. 47 

Mémoire de M. Ferey , pour la Marquîfe de Coune- 
. baume. 

Contre le fieur le Strge. 

, ,, 

Cor.fuhation de M. Martineau* fp*fcrut de MM.Sa- 

bïllt, Doutremont & Reynavd; pour le fieur le Sage, 
Ecuytr j ancien 'Contrôleur dès Guerres. 

La Marquîfe 'de Coufteboûrhe fe plaint d'une Sen- 
tence qui U déclare déchue du rectait qui lui avoir 
été adjugé ; on âprérendu que l'es offres & la tonfi- 
gnation qui les a fuivies } ctoienc nulles Se irrégulieres \ 
qu'elles conrenoieÛE des conditions injuftes , & qu'elles 
ne défintérefToient pas fiiffifamment îe fieur le Sage: 
cependant elle a eiabh que tout ce que les Courûmes 
de la fi [441 1 ion des biens,, £c le contrat de vente exi- 
geoient , a été fcrupiileufement rempli : que les offres 
faites par la Marquîfe de Courtelourne , aHuroîent au 
fîeur le Sage une indemnité pleine & entière , ce 
qu'elle ne lui a tien demandé que ce qu'il ne pouvait 
111 ne devoit retuler. 



qui 



VI I. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 



Arrêt du Confiil d'Etal du Roi, du -J i Décembre I7S5, 
ui nomme MM. de Boulogne & htno'tr 3 Conseillers 
d'Etat, Se MM. de Colonta , Btortiel & -Boulogne de 
Negent', Maîtres dés Requêtes , Commiflaires du C011- 
feil, pour "juger les concertations dans lefquelles ^la 
Compagnie des Indes fera partie. 
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Lettres-Patentes du Roi, données à Vcrfailles le 
18 Janvier 178É, regijlrées en la Cour des Monnaies, 
le 17 defiHts mois & an , qui fixent définitivement la 

fitorogatiun du cours des anciens Louis', augmentent 
s nombre des Hôtels des Monnoies où il s'en fabri- 
quera de nouveaux ; fuppriment les commilTiofis des 
Changeurs , en établirent en titre d'offices , & portent 
règlement pour Ja dillribution des nourelles efpece» 
d'or , ainfi que des reconnoiiïances qui feront données , 
payables à un mois de date, avec intérêt. 

Arrêt de la Cour des Monnoies , du S Février 1786 , 
qui défend à toutes perfounes , de quelque qualité Se 
condition quelles foient y de faire l'échange des efpeces 
d'or & d'argent, à peine dé jooo lîv. d'amende, même 
d'être pourfuivis extraordinairement en cas de récidives. 

Arrêt de la Cour du Parlement , du xy Février 1 7 8 g , 

3ui fait défenfe'aux Garçons Maréchaux & à tous autres, 
e s'attrouper m" faire aucune auocîaiions , fousquel- 
J|ue prétexte que ce puilTe être, à peine d'être pour- 
uivis^extraordinaûemem. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport . 1 5 liv. 

On soOiciu pour l'année 17!* , cliïi M. M A El S , Avocat 
au Parlement, Huile Hiru Siifinti. Son Bureau cfl ouvert tout 
lei jours fan* exception. On continuera de lui adrefler Ici Mémoires, Conful- 
raiions , Queiiions , Réponfet , ArrJts , Livres , Extrait; , Diffcrcaijonj , 
Lettres, ctc.qu* l'on voudra faire annoncer , Lïsauitî Ht inom poikt 

Ici TABLES jfl< rtjleni à fournir Je 17»!, ftroîmi 
cvcctct Wumiroi Je i7Îfi; & ceux-ci ne feront ex-voyii qu'mar perfa 
uvttiè leur abonnement. 
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GAZETTE 

ES TRIBUNAUX, 
i. 

PARLEMENT!) E PARIS. 

TOURNELLE Cr.IMINHUE, 

ACCUSATION D'ASSASSINAT PRÉMÉDITÉ» 

/Tnrrc Pierre Barou, Menu'ijîcr , Benoît Barou , Cn- 
baretier à Chamelles , le Jîeur Mofnier , C«/-e rfe C&a- 
^elles-fur-l' Advieu tn Fore\ ; ce dernier appellant d'un 
décret de 'prife- de- corps dicemé contre lui par tes 

Iciers du Bailliage de Montbnfon* 
t M. le Procureur Général , intimé* 

\_jëtte affaire ne peut être mieux préfentée que pat 
M. de <£qte , défeafeur du Curé de Chamelles : laiiTons-Ie 
parler un moment. 

« C'eft en général une h'emeion bien cruelle que 
» c*tle d'un homme aceufé d'un délie qu'il n'a pas 

Ga\e(if des Tribunaux* Tome XXI, 1781Ï. Q 
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» commis, Se qui voit fon honneur compromis dans 

m l'opinion pat la calomnie dont il eft la viâime, 
» Mais il i croit difficile de rendre tout ce que doit 
» ïbuftrir d'humiliation & de douleur un Prêtre de- 
» venu l'objet d'une aceufation d'homicide , &c qui, 
j> quoique tranquille avec Ta corifeience, eft oblige de 
a s'en juftifier dans les Tribunaux. 

« C'eft pourtant le malheur qu'epr ve aujourd'hui 
h le Curé de Chamelles. 

« Un Particulier qui habitoir une Paroïiïe voifîne 
m de la Tienne, a été trouvé afTafliné dans fon tir. On 
» n'impure pas au Curé de Chaycllts d'avoir commis 
» lui-même cet aflailînatj maison lui impute , ce qui 
m eft plus lâche encore , de l'avoir infpité. __ 

3 i Ce feroir fans doute un grand fcandale pour la 
» Religion , qu'un homme honoré du facerdoce , Se 
,1 qui dans le facerdoce même Exerce le plus faint des 
» niiuiiteres , fe fût dégradé au point de fe fouiller 
» d'un crime auilî atroce. Ce fcandale feroit même fi 
» révoltant , que l'imagination ne peut pas ieulement 
,1 s'arrêter fur cerce penlée ; auflî n'eft ce pas l'em- 
» barras de railèmbler les preuves de fon innocence- 
» qui occupe le Curé de Chamelles ; il eft bien sue 
» de la démontrer ; mais il gémit fur l'affreufe né- 
» ceflifé où il fe trouve de repou.Ter, à fon âge, 
« une aceufation aufli effrayante. 

m 11 gémit. fur le niai que peut faire la calomnie, 
a fur les ravages qu'elle exerce, fur la harriiefle de 
» ce qu'elle tente, & fur-tout fur l'cfpece d'afeendant 

qu'elle obtient fur ceux même qui devroienr être 

le plus accourûmes à s'en défier. 

» Qui pourra fe flatter en effet d'échapper aux ttames 

qu'elle f.iit ourdir , fi un Curé, dont toute la vie a 

été exempte cfe reproches, qui a toujours joui de 
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■31 l'eftime de fes Supérieurs , qui a été honore de fes 
» confrères , chéri de ies paroîllïens , qui a fait autant 
» de bien que les facukés ou les citLoulhnces le lui 
» ont permis , qui n'a jamais nui à perfonne , a pu 
.m cire dénoncé à la ■■ Jultice & décrété de prife-de- 
at corps comme i'inftigateur duo aiTaiÏÏnacr Ht s'il a 
» fuffi i ce Curé d'un feu) ennemi pour lui faire 
» éprouver cette ignominie , combien tes hommes 
u s» du rnojj'ii -'-qui ont iouvent à combattre dans la 
" fociçté d,e: pallions G jaloufes , qui fe Kouvent 
» expofés i des haines fi actives, qui quelquefois ar- 
» ment contr'eux des refTemimens Ci puillàns , ne doi- 
j» vent-ils pas trembler de la f.icili:é avec laquelle ou 
» peut les . calomnier ou même les perdre ? Cetre ré- 
» nexJon feule doii difpofer à lire la défenfe du Cure 
» de Cha\eUts avec quelque intérêt , & peut - être 
n qu'en parcourant Ion Mémoire, on aura plus d'une 
= fuis uc'eafiou de s'ittenJnr fur le fore de ceux que 
» des délations arrificieufés livrent aux (bitpçons de k 
« '.Jultice , pendant que Ici vrais coupables Ce fout eux- 
» .mêmes un moyen de ces délirions., que foiivenr ils 
m ont ïnfpirées, pour fe foulfraire à fes recherches. )» 
L'aflalîinac de la perfonne du fieiir Motel de Id. 
Combe, Juge-Châtelain de l'Advieu, domicilié dans 
la ParoiiTe de St. Jean-Soleimieax , commis le y Janvier 
178J j à onze heures du foir , d'un coup Je ptftolet 
chargé de deux balles, dont il fut tué, eft le corps de 
délit qui a fait la matière du procès. Le iïeur Mord 
éto'n dans une chambre de î& maifon au premier érage , 
dans laquelle il ne couchoit que de la veille, attendu 
les réparations qu'il failoît faire. Son lit étoit dans 
une alcôve , celui de la Dame fon époufe n'en étoit 
feparé que par un efpace d'environ deux pieds. Un ri- 
deau commun fermoir l'alcove. La Diuhe Morel qui 
croît couchée, aiufi, que fon mari } n'a pas été attaquée. 
D 1 
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Elle a été réveillée par le bruit du piftoler , Se dan* 
le même moment elle a apperçu le corps enfanglanté 
de fou mari; elle appelle du fecotirs , & déjà Le 
meurtrier n'y était plus. 

Le lendemain matin la Dame Mord fortit de Cha- 
zelles avec fon neveu & fa nièce j quelques domeftt- 
ques les fuivirenr, & il ne relia dans la maifon que 
deux fervantes. 

Le Vice-Régent de la Chltellenie appelé pour drefler 
fon procès-verbal , fe rendit dans la maifon du (leur 
More!, avec le Procureur Fifcal cfc un Chirurgien. Le 
Juge interrogea les fervante- fur les circonftances de 
l'anaflînat,- il monta enfui ta dans la chambre où s'ëtoit 
commis le crime. 11 conftara l'état du cadavre, fa 
blefïïire, en fit faire l'ouverture , Se trouva deux balles 
detaiti dans la tête. 

Le procès-verbal qui fut dreïîe ne donnoit aucun 
indice fur le coupable; mais des bruits enfantés, par 
la calomnie , firent parvenir au Juge quelques foup- 
çons fur le compte de Pierre Barou , Menuifier, qui 
avoir travaillé aux réparations de la maifon du fieur 
Mord. On donna à entendre qu'il avoit dirigé les ou- 
vrages faits aux portes Si. fenêtres de la chambre du 
fieur Mord , de manière à en rendre l'accès plus facile , 
pour l'exécution du noir deficii qu'on o(a lui fuppofer 
d'avoir alfa Aîné le fieur Mord. C'en fut allez pour 
faire arrêter ce malheureux Menuilîer le 10 Janvier 
178}. L'éclat de cet emprifonnement détermina quel- 
ques fo'upçons très-vagues de la part de quelques té- 
moins de l'information. Parmi les témoins j il fe pré- 
fenra une fille qui depuis long-temps nourriffoit contre 
le Curé de Cha\dtes une inimitié outrée , pour 
raifoti d'un mariage manqué , dont elle attribuoit la 
luptureà et Caré j e'eft cette tille qui, dans une 
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dcpofirion très-longue, a accufé le Curé de complicité 
d'affaflînat du (leur Morel avec Barou. Elle a fuppofé 
que c'étoic le Curé qui en avoir infpiré le deffein au 
Menuifier dans différentes converfacions qu'elle pré- 
tendoit avoir entendues. Sa dépolltion étoit il abfurde 
& fi ridicule , qu'elle ne fit pas d'impreffion d'abord 
fur l'efprit du Juge; Se ce ne fut que le zi Décembre 
1784 , environ deux mois après la dépofition de celte 
fille , que le Curé de Chamelles a été décrété de prtfe- 
de-corps ; il a été arrêV dans le moment où, initruic 
du décret, il partoit pour Lyon, où il alloit réclamer 
la JuiHce de l'Official , e fon Juge naturel. Conftiiué 
prifonnier à Montbrifoiv, il a interjeté appel en la 
Cour du décret qui avoir été décerné contre lui. Un 
premier Arrêt du 5 Janvier 1784, a reçu fou appel, 
8c ordonné l'apport de la procédure au Greffe de la 
Tournelle. Un fécond Arrêt du 18 Mars fui vaut, rendu 
fur le vu des charges, a ordonné fou élargiffement 
provifoire. 

M. Romain de Se\e a entrepris la défenfe du Curé 
de Chamelles , & a configtié fa j uftification dans un 
Mémoire donc la difeuflion eft auflï claire que folidc. 
Nous ne pouvons qu'engager nos Lecteurs a fe le pro- 
curer. Nous indiquerons feulement la marche de la. 
défenfe. Il l'a dîvifée en deux parties : ta première , 
relative à Paccufarion du crime d'aflaiïînar imputé 4 
Pierre Barou ; la féconde , relative à cette de com- 
plicité imputée an Curé de Chamelles. Il a fait d'abord 
remarquer que l'innecence du Curé elt une conféquence 
néceflaire. de celle de Pierre Barou , parce que s'il eft 
prouvé que Pierre Barou n'eft pas coupable de r*alïàl% 
finat du (leur Mord , le Curé ne peut être cou- 
pable de l'avoir ( comme on le fuppofe) confeillé à 
Barou, 

M. de Sexe a donc commencé par établir l'innocente 
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de Pierre Barou ; elle refaite de quatre propofirions i 




3~. xi n y a eu aucune preuve qi 
aflaffiné : 4". il y a preuve ^u contraire qu'il ne la pas 
affàffiné , & cette preuve fe tire d'un alibi formel & dé- 
montré , du lieu où le crime a été commis ^ & de l'heure 
pu il la etc. 

V 

. De cette première partie, qui feule fuffirok à la 
juftih cation du Curé de Chamelles , il a pafle à la féconde , 
dans laquelle il a furabondamment prouvé, i°. que ce 
Curé n'avoit ni motif ni^intéiêt quelconque pour inf-. 
pirer à qui que ce fût l'idée d'affailiner le fieur MoreU 

z # . Qu'il n'y a avoit aucune preuve dans la procé- 
dure qu'il eût fuggéré ce deflfein à Pierre Barou. Il a 
difeuté dans cet epdroit la dépofition de Marie Solle , 
témoin unique contre lui , & il en ^ fait voir la fauffeté 
évidente & palpable* 

Cette difcuflîon méthodique a mis au grand jour 
l'innocence des aceufes , & les Juges ont rendu, le îS 
Septembre 1785- , l'Arrêt qui fuit : 

Notreditb Cour reçoit la Partie de Se%e incidem- 
ment appelante de la Sentence du Bailliage de Mont- 
brifon, du xi Décembre 1784; faifant droit fur icelui, 
met l'appellation & ladite Sentence au néant; émandanr, 
disjoint la procédure extraordinaire faite en la Juftice 
de Chazelles , fur 1$ plainte de Pierre Motel & autres f 
du 30 Avril 1773., de celle commencée d'abord en la 
Châtellenie Royale de l'Advieu, à la requête du Subf-» 
titut de notre Procureur Général en ladite Châtellenie, 
& continuée au Bailliage de Mcntbrifon ; reçoit notre 
Procureur Général appelant pour Je nommé Benoît 
Barou, de la procédure extraordinaire contre lui cotn-J 
îpçncée en la Châtellenie. Royale d'Advieu K Se con- 
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«fluée au Bailliage de Montbrifon : faifant droit fut 
ledit appel , enfemble fut ceux intetjetés des mêmes 
procédures pat les Parties -de de Se^e & de Feart t 
met les appellations & ce dont eft appel au néant; 
«mandant , évoquant le principal Se y faifant droit , 
décharge lefdiies Parties de de Se\e Se de Fearc , & 
ledir Benoit Baxou des plaintes & aceufations contte 
eux internée : en conféquence ordonne que la Pattie de 
Feart Se ledit Benoît Baron feront mis hors des prifons , 
comme aufli que leurs écrous , ainfi que ceux de la 
Partie de de Se\e {le Curé de Chamelles) feront rayes 
& biffes de tous regiftres ; permet auxdites Parties de 
deSe^eSeàt Feart défaite imprimer Se afficher notre 
préfent Arrêt: par-tout où bon leur femblera. Si man- 
dons. . . . Fait Se donne 



Re'pon/è à la queftion propofe'e dans ta Galette des 
Tribunaux de l'année 1783, page 361, 

IjïTii queftion y eft préfentée en ces termes: 

Les lettres de ratification ont-elles un tel effet d'at- 
ttibution de jurifdidtion au Bailliage royal où elles ont 
été fceliées, qu'il faille y fuivre l'effet des oppofitions 

?ui y Surviennent fnr une adjudication fur faifie réelle, 
aite dans une Juftice Seigneuriale où l'inflance eft 
pendante ? Tous les créanciers oppofans aux lettres 
de ratification, doivent-ils être entendus au Bailliage 
royal où la Sentence d'adjudication a été fcellée, ou, 
dans la Juftice Seigneuriale où la vente s'eft faite , Se 
où il y a des oppofans ? Enfin , le niinîftere du Juge 
Seigneurial finit-il par l'adjudication , on doit-il coq- 

E4 
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par fuite de l'adjudication faite devant lui, de 
l'effet defdites oppositions ? . 

L'Edic du mois de Juin 1771 , ayant prefcrit par 
l'article 15 aux créanciers & à tous ceux qui préten- 
dront droit de privilège Se hypothèque , l'obligation 
de former leur oppohtion aux lettres de ratification 
prifes dans les Bailliages 6: Sénéchauflees; cetEdit fup- 
pofe que les procès qui naîtront fur ces oppositions , 
fersiic mftruirs & jugés dans le Mege où les lettres de 
ratification ont été obtenues ; d'autant qu'une opposi- 
tion formée devant un Juge, lui attribue le dtoit d'en 
connoître. Si PEdit de 1771 ne s'eft pas explique fut 
ce point , l'article 10 des Lettres -Patient es du 7 Juillec 
fuivant y a pourvu : il veut que les conteftations qui 
pourront naître fur l'exécution de l'Edit, circonjlances 
& dépendances. , foient jugées en première inftanceaux 
Bailliages & SériéchauJJc'cs \ ce qui prouve que le Juge 
Seigneurial ne feroit pas fondé a s'occuper des oppo- 
sitions formées aux lettres de tarification , quoique 
l'immeuble fut lequel les créanciers oppofans ont droit 
d'hypothèque, ait ézè faifî réellement, & adjugé dans 
fa junfdiétion; c'eft au Juge Royal à ftatuer fur ces 
©ppo fit ions quî lui font exclu fi vem eut dévolues. 

Mais il ne s'enfuit pas de-là que le miniftere dit 
Juge Seigneurial foit confommé par l'adjudication qu'il 
a faite ; les autres difaiiTïaiis qui font en fufpens , 
telles que l'ordre & la distribution des denieis pro- 
venans du prix de la vente des biens, doivent lui de- 
meurer, parce qu'un ordre qui fe fait entre les créan- 
ciers , eft la fuite inféparable de l'adjudication j que 
l'un & l'autre font tL=l F ement lies enfembte , que celui 
qui a été le pour fuivant de la faifie réelle , tefte de 
droir le pourfuivant de l'ordre j ce qui oblige par con- 
féquenr les créanciers qui ont fait régler par le Juge 
Royal leurs oppo/itions aux Ie;tras de ratification , de 
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produire leurs titres en la Juftice Seigneuriale où l'ordre 
doit être jugé, & de laquelle il ne peur êcre di lirait. 

Pat M de Calorine , Avocat au Parlement de 
Paris. 



I II. 

Quejlion importante fur VEAU des Hypothèques. 

P-oq vendre un immeuble (bus la condition que l'acquéreur 
ne prendra pas des lettres de ratification? 

J.VX* Corail de Saintë-Foy, dans fes quejiions fur 
l'Edit des hypothèques , page i$ , décide pour la néga- 
tive. Avant lui M. B... dans fes Obfervations fur le 
même Edic , avoir décidé pour l'affirmative. Je crois 
qu'il eft dans l'erreur, : \e vais eflayer de le prouver ; £C 
comme un-: erreur eft toujours bonne à connoître, j'aurai 
toujours bien fait, de quelque côté qu'elle fe trouve, 
fi je provoque des difculïîons qui fixent invariablement 
les idées fur une queftion aufli intéreflante. 

Qu'un propriétaire puilîe appofer à la ven:e d'un 
immeuble toutes les conditions qu'il juge à propos , 
(kg. +$.ff~. depaclis) qu'une vente conditionnelle foit 
aufli valable qu'une vente pure Se Ample , ( ïnfiit. de 
err.pt. & vend. , leg. 10 in princ. ff. loc. cond, ) Se enfin 
que l'on puifle abfolument faire dépendre l'exécution de 
la vente de l'exécution de la condition, (leg. ij.ff. de 
contrah. empt.) ce n'eft pas ce qui peut être l'objet d'un 
doute ; ce n'eft pas aufli ce que contefte M. de Sn'mte- 
Foy ; mais il prétend que la condition dont il s'agit 
ferait illicite , qu'elle efi proferite par le texte de VEdit, 
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qui permet à tout acquéreur de purger fort acquifiùo* 
par la voie des lettres de ratification. 

Une condition eft illicite , lorfqu'elle eft contraire 
aux lois & aux bonnes mœurs ; çe\\* donc il s'agir, 
affurément n'offenfetoit point les bonnes mœurs, blef- 
feroic-elle mieux les lois ? 

L'Edit de 1771 permet, maïs ne prefcrit pas aux ac- 
quéreurs d'affranchir leurs acquifitions. Tous proprié- 
taires d'immeubles , porte l'article 6 , qui voudront 
purger les hypothèques , feront tenus de prendre à cha- 
que mutation des lettres de ratification ; d'où il fuit que 
ceux qui ne voudront pas vurger les hypothèques , ne 
feront pas tenus de prendre des lettres. De-là, une fa- 
culté que l'Edit accorde , non une obligation qu'il im- 
pofe. 

Cette diftin&ion réfout la difficulté. Une condition 
n eft contraire aux lois , qu'autant qu'elle a pour objet 
de les enfreindre, c'eft-à-djre * de faire ce qu'elles 
défendent, ou de ne pas faire ce qu'elles prefcrivent; 
c'eft; en cfi fens feulement que la loi 14 , ff. de condit. 
inft. , conforme à la loi 6, cod. depaclis, porte que , con- 
d'uiones contra Edicla Imperatorum pro non fcriptisha- 
bentur. Or, on le fait, l'Edit de 1771 permet & ne 
prefcrir pas. Eft-ce violer une loi , que de ne pas ufer 
des facultés qu'elle accorde ï Si c'étoit l'enfreindre , il 
faudroit rejeter toutes les conditions que la volonté des 
parties introduit dans les contrats , parce que toutes les 
conditions ont précifément pour objet une renonciation 
à un droit, qui dérive du droit commun, ou des lois 
particulières. 

Mais, comme le dit Domac, en toutes conventions, 
chacun peut renoncer à fou droit , & à ce qui eft à fon 
avantage; c'eft la difpolltion littérale de la loi 46 , ff, 
depaclis. Se de la loi 19, codicc epdcm, fut iefquelle* 
cet Auteur élémentaire fe fonde. 
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La condition impofée à l'acquéreur, fine quâ non t 
de ne point expofer fon contrat au tableau /n'cft donc 
point contraire à la loi , n'eft donc point proscrite par 
l'tdîc, donc elle n'eft: point illicite $ donc elle peut 
être exécutée. 

Par M. G-re , Avocat a» Parlement de Grenoble. 



VI. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire à confulter £• Confultation- de MM. Cka~ 
^elon , Bitou^é des Lignieres & Gattre^ , pour* le 
Comte de Moncaignac , Chevalier de l'Ordre Royal 
& Militaire de St. Louis , Demandeur. 

Contre le Jteur Jamart , Directeur des domaines du 'Roi , 

& M'. Cayn,* , n,„„„„- J rr rn n J! 3 „„tio!,s ■ dU 

Bailliage d'Amiens , Défendeurs. 

Vjette Caufe , qui a été plaîdée au Châceler pac 
M. Gattre\ , pour le Corme de Monta'rgnxc , & GUewcl t 
pour M c . Cayeux , préfentoit la queftion de lavoir , fi 
le cens que le vendeur charge , l'acquéreur de fetvir 
au Seigneur, fait partie du prix de la vente? Si lotfque 
le vendeur pouriuit la reftitution du contrat , l'acquéreur 
eft en droit , pour établir qu'elle n'eft pas d'outre 
moitié du jufte prix , de tirer en ligne la femme à 
laquelle on peut évaluer le cens!" 

Nous rendrons compte inc.effammenC des circonf- 
tinces de l'aiFajre , & de U Sentenœ qui l'a décidée. 
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Mémoire de M. Camus , pour le Jîeur Malmouche i 
Prêtre * Chapelain de la chapelle de la Santonnlere. 

Contre le Jieur Cheneau ,' Cltrc conjuré j prétendant 
droit i la même chapelle. 

La queftion qui eft difcutée dans ce Mémoire & 
dont nous rapporterons le jugement, croît de favoir 
li un a£be de préfentation authentique & dont la date 
eft conftatée par les formes légales, ne met pas obf- 
tacle à la prévention du Pape. 

Mémoire à consulter t jignê de M e . Oeoffrenet, Procureur 
€n la Court & Confultation de MM. Charpentier de 
Beaumont, Recolcne, Barré, Godcffroy de Montours 
& Poirier; Pour M'. Louis Callot , Avocai poftu- 
lant en la Duché-Pairie de St. Agnan, appelant. 

Contre le ficux Limanton , Tuteur oncraire de M. lt\ 
Duc de St. Agnan , intimé. 

Mémoire de M. Coquebert , pour M. le Duc dt 
St. Agnan, Pair de France. 

Contre Me. Callot. 

Cette affaire a été préfentée à la Juftice fous diffé- 
tens points de vue. 

De la part de M. le Duc de St. Agnan on a élevé 
la queftion de favoir , fi un Avocat pouvoit , en vertu 
de fa feule matricule, faire la poftulatiort dans la Juftice 
de St. Agnan, & s'il ne dévoie pas être alfujctti à la 
uécellirc de prendre des provisions du Seigneur. 

De la part de M e . Callot , en foutenmit que fa feule 
matricule lui fuffifoit pour poftuîer, on a prétendu que 
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le tuteur d'un mineur qui n'eft que Seigneur à temps., 
parce qu'il poflede aliéna nomme , ne pouvoir deftituer 
un Officier de Juftice. Jugé en faveur de l'Avocar pof- 
tulaiit : nous rapporterons l'Arrêt dans ces feuilles. 

Mémoire de M, Trtilhard , pour l'Abbé de Bourguignom. 

de St. Martin. 
Contre fJbbé de Su Souphu 

On a difeuté dans cette affaire la queftîon de favoir , 
fi les proviiions expédiées à Rome fur une iciigiiation 
en vertu de la claufe fubfidîaîre per obitum , font va- 
lables j lorfque le Réfignant décède avant que la refi- 
gnation foit admife. 

11 paroît auiïi , dans la même caufe, un Mémoire 
de M. Courtin , pour l'Abbé de Su Soupleu L'Arrôc 
fera rapporté inceflàrameiit. 



LIVRE NOUYE AV. 

y. 

Lis Terriers rendus perpétuels, ou ve'ritablt mica?. 
ni/me de leur confection; Ouvrage enfix livraifonsl 
utile à tous propriétaires de terres ou fiefs , à tous 
Notaires , Régïffeurs , Géomètres , Féodijlcs & autres 
enfin qui fe déterminent à la partie des terriers ^ 
avec plans & tableaux gravés. 

Première & deuxième livraifan , prix 14 livres. 

Par M. Aubry o% Saint-VibbiiTj Ccmmijfitire aux 
droits féodaux. 
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A Patii, tke\ V^iuuur , rue des Blancs- Manteaux \ 
\"/ÎV*. }i\ BèIin s ' Libraire, rue St. Jacquet', ÏÏAÏ}* 

boum, Libraire > au Palais Royal j Gr P^T^.9 <P*(Ù 

de Gêvres. 
r XiS. quatre autres livraisons font de S livres chacune* ;'- 

■ * 

£1 N même temps qu'un Terrier exprime les . modi- 
fications apportées à la jouiffance des Cenfirâires, & 
Ifes droits qùï' grèvent leur propriété, il fixe h na\ure 
àt^cts droits» en dérernline invariablement Wtenchitf, 
& forfrie uné-farriere que jamais le Seigneuï ne peut 
-îèifpérer de franchir. 

. Combien ^onc un. Terrier n'intéreffè-t*- il pas 

^*t^re x çaWicF^œi)bten n*îafluê-t-il pas fur la ttan- 

: îfûnlrtë •"iiei. 1 Seigtféiirs & àe léiïù Cenïitaires? ue 

combien de procès enfin né petit* il pac devenir- la 

fource , lorfque l'ignorance ou la mauvaife foi ont pré- 

lf# à & T«ÉSioh ! — " ■ <*'' " : -^ " * '?• ^ "* 



Dans?»p £«51 ty tou 4et-efnrîts^srchautfènt fur des 

plans d'économie rurale * ou les foins apportés à la 

culture annoncent que le fol devient chaque jour plus 

précieux : dans un temps enfin où on a publié nombre 

^èttvWgéls fut <e : £èri*fc. <r*2fcrtirîiftration , fl "était "-à 

céefyer ians^aute qu'on )>rpferitâc une pratique nouvelle 

- <Us Terriers « do-nt l'objet fût -de ramener à une. marche 

A également fimpJe & uniforme le inécanifme de leur 

confection. 

^ L'Auteur 3e cet Ouvrage a mëdîté long. temps def 
obfervations , dont une pratique de plus de vingt 
années lui donne droit de publier les réfultars : pour 

vne rien lui ôter 6qs éloges qu'il mérite, nous ren- 
voyons à l'Ouvrage même, en regrettant que les bornes 
de cette Feuille nous empêchent de le faire connaître 
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avec détail : nous dirons cependant que les deux H- 
vraifons qui paroiflentj font formées des quaire nu- 
méros fuivans : 

i°. De l'Inventaire perpétuel qui donne une méthode 
auffi fimple qu'induftrieufe d'extraire chaque titre d'une 
Seigneurie, de procéder à l'arrangement des archives,, 
'& de rendre cet arrangement durable. 
» t°. De l'Atlas radical qui , uniforme dans fa ma- 
nière d'orienter t orfre trois cartts foigneufement exé- 
cutées. I 

j°. De l'Indication radicale, qui eft un modèle de 
précifion : elle rappelle dans un tableau les numéros dU 

fàan; la diftin&ion des pièces , les articles du Terrier, 
es noms des propriétaires 1 , les cantons où ils pofTedent, 
la quantité & la nature de leurs ■pofleilîoiis , les charges 
dont elles fun£ tP""Ç' envers le Seigneur , le renvoi au 
numci-u Je l'indication perpétuelle j le rapprochement 
des anciens Terriers t & la comparaifon aux titres du 
Charnier. 

4°. Du Terrier radical, qui a poiu objet, la verifi- 
cation des biens avec les Particuliers , la manière de 
procéder aux applications & à la rédaction des décla- 
rations , aveux, bornages, &c. 

L'Auteur a adopté une façon également fimple Se 
ingenieufe pour déterminer la véritable pofition des 
tenans Se aboutiflans , trop géoéralifée par l'indication 
des points cardinaux. 

L'Ouvrage nous a paru âufli fagement que folide- 
ment écrit ; & fi 3 comme î! eft permis de le croire , 
les livraifons qu'on attend font également foiguées , 

(on peut efpérer que la manière de l'Auteur l'empor- 
tera fut les anciens procédés. 
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V I. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Lettres-Patentes dit Roi t données à Verfailles le 
I S Janvier 1786, reglftrées en la Cour des Monnaies le 
17 defd'us mois & an , qui fixent définitivement la proro- 
gation du cours des anciens Lnuis\ augmentent le nombre 
des Hôtels des Motinoies où il s'en fabriquera de nou- 
veaux ; fuppiiment les commilTions des Changeurs j 
en établi fit- m en titre d'Offices, & portent règlement 
pour la diihibution des nouvelles efpeces d'or , ainfi 
que des reconnoilTaiices qui feront données, payables 
'a un mois de date j avec intérêt. 

Arrêt de la Cour du Parlement du 1$ Janvier 178^, 
'qui ordonne que l'article premlei du titre XV. de 
; J'Ordonnance de 1670, fera exécuté félon fa furiue 
I '4k teneur; en conféquence 3 que quand les Juges auront 
réglé un procès à l 'extraordinaire , ils feront tenus de 
ixçolti eu ïcui» dtjpfrittteos tous les témoins qui auront 
1 été entendus dans les informations. 



; 



. , GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche de port, 1% liv. 

Ej! Qm Îi do se ht en tout temps cliei M. MARS, Avocat 
, au Parlement, RUE t* Hiin SmriNTi. Sou Bureau cil ouvert 
les jouts Tans exception- On continuera de lui arirciTer les Mémoires, Confiai- 
tationt , Qucftioni , RépoWcs , Arrêts , Livres , Extraits , DilTenic 
Lettres, &c. que l'on voudra faire annoncer , lesciubi.$ m sr^OHr i 

N. B, Comme «( Ouvrage ejs fingutiéremcnt utile ai,» Cens d'afairet , 
l'Auteur -i PéueMiaii de le faire connaître dans louitt les Villa «i ily m 
ici Juges , des Avactis , des Procureurs , des Notaires , &e. 
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PARLEMENT DE PARIS. 

Gra nd'Chaubre, 

Çaufe entre les Huijfiers du Bailliage de Sens , & les 

nommés Hal'er , Bidault & Baudenet y Huijjitrs à 
réjïdtnce particulière, 

XjES Ordonnances , Arrêts & Réglemens prefcrivent 
la réfidence aux Huiffiers & Sergens dans le lieu qui 
leur eft afligné pat leurs provifions ; cependant il n'y 
a pas de prétextes qu'ils n'emploient pont s'en dirpenTcr : 
maïs lorlque les Parties iutérelïees a requérir contre 
eux l'exécution des Rcglemens , dénoment aux Ma- 
gifttats Irucs conttaventions, la Cour ne m-inque pas 
de les rappeler à I'obrervarion des règles : l'Atcêt tendu, 
dans cette Caufe , en eft une nouvelle preuve. 

Les nommés huiler, Huiflîet à la réfidence de Ser- 
eine , Bidault, Huifïier - Audiencicr de Malay-le- 
Vieomte, & Baudenet , Huiftierà Villeneuve- le- Roi , 

Ga\ette des Tribunaux, Tome XXL \~%d. ï. 
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au lieu de réfider dans le lieu qui leur eft déiîgné par 
leurs provisions , s'éroient établis à Sens. Les Huilfiers 
de ce Bailliage s'étanr âpperçus que la demeure de ce> 
Officiers étrangers nuifoient à leur état, les ont fait 
oflîgnec pour les faire condamner à fe retirer chacun 
dans le lieu de leur réfidence. Ces trois Huiffiers don- 
noient différons prétextes pour perpétuer leur demeure 
dans la Ville de Sens. 

Le premier ÇHallcr), étoîc celui qui avoir le 
moins de rai Ton s plaufibles j aufli déclara-f-il qu'il alloîc 
fe retirer à Sergine. 

Le fécond (Bidault), pre'tendoit que fa qualité de 
premier Huiilier l'autorifant à exploiter par-tout le 
Royaume , il avoit dès-lors la faculté de fixer fa réfi- 
dence où bon lui fembloit , &-fur-tout à Sens j qui n'eft 
éloigné que d'une lieue de Malay-le-Vicomte} il s'au- 
toriloit auflî d'une pollellion de vingt ans fans aucune 
réclamation. Le troifieme (Baudenec) , donnoît pour 
motif de fa demeure à Sens t qu'a Ion Office d'Huiffiet 
à Villeneuve-le-Roi, il réunifloit celui de Garde de 
la Connécablie aux ordres du Juge du poinr d'honneur 
de Villeneuve-le-Roi ; que cer Office de Juge du point 
d'honneur deVilleneuve-îe-Roi, éroir depuis long- temps 

I réuni à celui de Juge du point d'honneur de Sens; que 
ce Juge , réfidant i Sens , lui, Baudenet 3 écoit obligé, 
par le devoir de fa charge , d'y réfidec aufli pour 
erre continuellement à portée d'exécuter (&s man- 
demens. 
La Caufe portée en la Cour dans cet état, M. l'A- 
vocat Général Hérault a penfé que le premier ne pou- 
voir, par aucune efpece de motif, fe difpenfer de 
fe conformer à la loi de la réfidence prefcnre en gé- 
néral aux Huifîiers. 
Que la qualité de premier Huiffier-Audiencier in- 
voquée par le fécond, n'éioit pas un motif valable 
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pour fe difpenfer de rélider dans le lieu à lui indiqué 
par fes provifions , aiiifi que cela avoir été déjà jugé 
comte d'autres premiers Huifliers comme lui. 

A l'égard du troifieme , M. l'Avocat Général a 
penfé que la qualité de Garde de U Connérablje auprès 
du Juge du point d'honneur de Villeneuve- le- Roi t 
exigeant qu'il foit fans ce (Te auprès de ce Juge pour exé- 
cuter fes mandemensjs'il éroit vrai toutefois que l'Office 
de Juge du point d'honneur de Villeneuve-le Roi foie 
réuni à celui de Sens , Bauâenet ne pouvoit fe difpenfer. 
de réfidec dans le même endroit que le Juge. En confé- 
quence il a conclu, à l'égard des deux premiers, à ce qu'il 
leur fût enjoint de fe retirer dans le lieu de leur réfidence; 
à l'égard du troifieme 3 il a conclu , avant faire droit , 
i ce qu'il fût renu de rapporter la preuve que l'Office 
de Juge du point d'honneur de Villeneuve-le-Roi eft 
réuni à celui de Juge du point d'honneur de Sens , Se 
que ce Juge fait fa réfidence en ladite ville de Sens, 
pour , la preuve faite & rapportée , être ftatué ce qu'il 
appartiendroit > Se cependant jufqu'à ce , qu'il fur auto- 
fifé à continuer de demeurer à Sens & à y exploiter. 

L'Arrêt , conforme aux conclurions de M, Hérault _, 
du 8 Février 1786, a, vis-à-vis des deux premiers» 
ordonné l'exécution des Régîemens ; en conféquenca 
leur a enjoint de fe retirer fous deux mois; le premier 
S Sergine ; le fécond à Meiay-le-Vicomte , & les a 
condamnes aux dépens envers les Huîffïers de Sens: 
à l'égard du troifieme , a ordonné , avant faire droit, 
qu'il feroit renu de rapporrer la preuve, dans l'efpace 
de 6 mois , que l'Office de Juge du point d'honneur de 
Villeneuve-le-Roi , eft réuni au même Office de la 
ville de Sens , & polTédé par le même Officier qui 
demeure à Sens; pour, la preuve faire & rapportée, 
être par la Cour ftatué ce qu'il appartiendra , dépéri» 



I 
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rcfervcs 3 Se néanmoins l'a jufqu'à ce autotifé , par pro- 
vihoiij à continuer de tien. curer à Sens, & à y exploitée 
comme par le patte. 

M. Régnier 3 Avocat de JialUr ; M. Aujollet , 
Avocat de Bidault ; M. Bonnet, Avocat de Baudenet^ 
M. de la Vigne , Avocat des Huifliers de Sens. 



GRAND' CHAMBRE. 

Entre M*. Dardenne , Procureur en la Cour. 
Et la Vtuve Leroy. 

IVJL • Dardenne avoit occupé dans une affaire pour 
le fi-:ur Leroy, fur une aflïgnation qui avoic été donnée 
à ce Particulier j par l'événement, un Arrêt du 4 Sep- 
tembre 178 j 2 prononcé des condamnations coucte le 
fieur Leroy. 

La Dame Leroy devenue veutfe , a attaqué M e . Dar- 
denne en défaveu. Pour moyen , elle a prétendu que fou 
mari était devenu partie dans une conteftation au pré- 
judice de la rctroceflion qu'il avoit faite d'un tianfport 
a un fie 11 r Couruix : elle foutenoit en fécond lieu, 
que M*. Dardenne avoir agi lut une aflïgnation donnée 
au domicile de fon maci , Se que fans pouvoir, il avoit 
pris des concLifions qui avoient donné lieu à t'Arrêr 
ci-deffijs cité. 

rvl. c Dardenne , qui étoit porteur de l'alîîgnation 
donnée a fa Partie , & qui , par cette raifon _, avoir 
pu la défendre valablement , a efluyé néanmoins un 
avis défavorable de la part de la Communauté des 
Procureucs , qui a regardé le défaveu comnio fonde ; 
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mais fur l'appel porté en la" Grand'Chambre , & fur 
des obfervations & un Précis que M e . Dardenne a fait 
imprimer, & dans lefqueis cec Officier irréprochable 
a développé & tendu palpables fes moyens de défenfes, 
Arrêt eft intervenu au rapport de M, Thon , le 21 
Février 178*», qui a prononcé ce qui fuît; 

" La Cour, en ce qui concerne les demandes 
» d'entre ladite veuve Leroy, & ledit M*. Dardenne t 
» déclare le défaveu mis au Greffe denotredit-e Cour 
» par ladite veuve Leroy, contre ledit Dardenne , -le 
» 7 Septembre dernier, nul & injurieux ; condamne 
« ladite veuve Leroy en 10 iiv. de dommages-intérêts, 
a envers ledit Datdenne t applicables» de fon confen- 
» tementjau pain des pauvres prifonniers de la Con- 
» cietgerie du Palais ; condamne en outre ladite 
a veuve Leroy A payer audit Dardenne les frais + 
» avances , vacations & débourfés à lui dus , pour 
u avoir occupé pour ledit Leroy, contre Honeloup A 
a dans les caufes. &z conteftations d'entre eu* , jugés par 
» Arrêt du 4 Septembre 178$ , fuivant la taxe qui 
« en fera faite , & l'a condamné en outre aux dépens , 
» qui feront taxés pat la njcme déclaration. « 

PARLEMENT DE DIJON. 

Fonctions d,es Greffiers & des Notaires Royaux* 

\Juis Ligeret , pour la Communauté des Notaires- 
Royaux de la même Ville; Lefage t pour le Greffier 
de la Mair're de la même Ville ; & Poijfonnier de 
Prujley , Avocat Général, pour le Procureur Général 



M 
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du Roi: « La Cour, prononçant fur les concluions 
» pnfes par les Parties de Ligerec , les a maintenues & 
» gardées , maintient & garde au droit exclufïf de. 
» pafTer tous contrats volontaires entre quelques per- 
» fonnes & pour quelque caufe que ce foit, à moins 
•> qu'ils ne foiew ordonnés en Juilice , & à l'exception 
» ctes ventes de meubles & fruits dépendans des hoiries, 
» compris dans les inventaires, tanr que la décharge 
» du Procureur d'ofîîce n'eft pas prononcée. 

» Dit qu'il n'a pas été loifible à la Partie de Lefege 
a» d'y troubler celles de Ligeru , en fa qualité de 
« Greffier, en paftant feui , fans affiftance ni autorité 
>» du Juge , des actes de jurifdicYion volontaire , no- 
» tamment une vente de bois, des baux de biens de 
h mineurs 5c majeurs 3 & des ventes de fruits pendans 
» par les racines , appaitenans , foit à des majeuts , foie 
» à des mineurs. 

» A condamné & condamne ladite Partie de Lcfagt 
» en 10 liv. de dummages &c intérêts du trouble: lui 
» fait défailles de récidivet fous plus grande peine ; 
» & l'a condamné en outre en tous les dépens de 
» l'inftance faits 3 tant au Bailliage de Semur qu'à la, 
» Cour. 

» Prononçant fur les plus amples conclu/ions du Pco^ 
» eureur-Gcncral du Roi , a fait & fait défenfes à tous 
» Greffiers , dans l'étendue de ce reiTort , de recevoir 
» aucuns contrats volontaires entte quelques perfonnes 
» & pour quelque caufe que ce foit , conformément 
» aux difpolitions de l'Edit de 1541. à moins qu'ils 
m ne foient ordonnés en Juftice , & à l'exception des 
u ventes de meubles & fruits dépendans des hoiri' 
h compris dans les inventaires , tant que la décharge 
» des Procureurs d'Office n'aura pas été prononcée, m 
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PARLEMENT DE METZ. 

TOURNELLE. 

xVrret du ij Janvier 17S6, rendu encre Jacques- 
Pierre de Sabardin , Ecuyer , Lieutenant pour le point 
d'honneur de MM. les Maréchaux de France , Seigneuc 
en partie de Vatrouville, appelant; Se Charles Colas \ 
Maire de la Communauté dudir Vattouvillej intimé ; 
qui fait défenfes audit de Sabardin , Se à tous Sei-> 
gneurs Hauts-Jufticiers , ainfi qu'à tous Particuliers 
Jufticiables du reflbrt , de fe pourvoit ailleurs que par- 
devant les Tribunaux de la Juftice ordinaire , pour faire 
réprimer leurs Sujets , ou pour faire punir d'autres. 
Particuliers délinquans , & notamment de folliciter de 
de furprendre des ordres d'emprifonnement illégaux 
contre des citoyens ou des domiciliés non Jufticiables 
des différentes autorités dont ces mêmes ordres pout- 
roient émaner ; le tout à peine de 100 livres d'amende , 
applicable moitié au Roi , & l'autre à la Partie indue- 
ment emprifonnée , fans préjudice de fes dommages & 
intérêts , & fauf à prononcer une plus grande peine 
s'il y échoit , fuivant l'exigence des cas. 



I V. 

PARLEMENT DE TOULOUSE. 



J\ v X atrocités qu'on va lire dans cette caufe , on 
feroit tenté de croire que la raifon du criminel croie 
aliénée: enttons dans le détail des circonftances. 



ns, avoit 
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Le nommé Jean tiougalle , âgé de $ 9 ans, 
quitté le lieu de Maflit, au diocefe de Cauferans fa 

{Mtricj pour s'établit dans cette Ville , rue de la Co- 
ombe, où il étoic depuis fepc mois avec fa femme Se 
quatre enfans. Il vivoit du produit d'un petit commerce 
ce beurre, & du métier de porte-faix qu'il faifoit auffi. 

Brutal par caractère, il s'enivjoit fouvent & maltrai- 
toit fa femme, Le 13 Janvier au foir, à peins fut il 
rentré chez lui, qu'il chercha querelle à fa femme & 
la battit: elle le réfugia chez le propriétaire de la 
maifou , qui fit tout ce qu'il put pour rétablir la paix 
dans le ménage. Celui-ci fotti , la femme RougalU 
le joignit bientôt, en criant au fecçmrs , on tue ma 
fille. 

Le Dixainier-Commiflaire du quartier fut appelé j 
il trouva Rougal/e avec tous les fymptômes de la fu- 
reur, cV qui pcelToit fortement dans fes bras Marie x 
fa féconde fille, âgée de douze ans, en difant dans fon 
idiome , prie Dieu , comme je ce t'ai apprit ; Se ces 
paroles étoient accompagnées de juremens; il mirmo- 
toit même quelques mors latins de l'Oraifon Domini- 
cale ; il foiiffletoit aulli fa fille par intervalles, & fai- 
foit fut fa tête ptufieurs afperfions d'ea-i bénite^ 

Le Dixainier lui commanda de laifTer cet enfant.- 
un des voifins chercha à lui enlever cette infortunée 
vi&ime , Se reçut un grand coup de pied pour prix; 
de fon humanité. On fut chetcher la Garde ; Rou- 
galle , refté feul , faifit cet inftant pour aifommer 
fa fille avec un chenet : il la précipita enfuite dans la 
rue. 

La Garde arrive , monte dans fa chambre , enfonce 
la porte qu'il avoit fermée; on le trouva encore arme 
du chenet auquel tft attaché partie de l'épidémie du 
ciâne de fa fille. Une coëffe de femme enfanglantée , 
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Si plu (leurs autres témoins muets atterrent le parricide 
de Rougal/e , qui eft conduit dans les prifons du Ca- 
pitule. La fille eft ponce à l'Hôtel - Dieu, où après 
nuit opérations du népan'elle eft expirée le 10 Janvier, 

Le délit conftaré , le Procureur du Roi rendit plainte 
contre Jean Rougalle , qui , par Sentence définitive de 
MM. les Capitouls, du 18 Janvier , a été déclaré atteint 
& convaincu d'avoir grïévemenr excédé Marie Rougalle 
fa fille cadette , Si de l'avoir précipitée du haut cruiie 
galerie du fécond étage dans la rue, de quoi elle eft 
morte ; & pour réparation , condamné à être rompu 
vif à la place Sr. George, après amende honorable j. 
& enfuite j;té au. feu. 

Le 4 Février eft intervenu , fur appel au Parlement t 
Arrêt qui ordonne que ladite Sentence fortira effet j 
Se elle a été exécutée le même jour. ( Extrait du 
Mercure de France 1786 3 ri°. 11.J 



V, 
QUESTIONS. 

\J N Lieutenant- A fle fleur dans une Haute- Juftîce , 
pourvu par le Seigneur , en vertu de Lettres-Patentes 
entegiftrées au Parlement de Paris , peut-il être reçu 
pat le Bailli de cette même Haute- Juftice ? Ne doit-il 
pas au contraire prêter ferment devant le Juge Royal 
qui connoît des appels des Sentences rendues dans ce 
Siège ? Le Procureur-Fifcal n'eft-ii pas dans le même 
cas ? Une procédure criminelle peut-elle être déclarée 
nulle, par la raifon feule que le Lieutenant & le Pro- 
cureur-Fifcal, fur le réquisitoire duquel elle a été dirigée, 
n'ont pas prêté fermenfllevant le Juge Royal ? & daus 
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Je cas enfin où cette dernière formalité ferait indif* 
penlsble , lorfque cette Haute-rJuftice relevé , par appel , 
de deux Bailliages Royaux, la réception des Officiers 
Subalternes doit-elle être faîte dans les deux Tribunaux^ 
peuvent-ils indifféremment choifu- l'un ou l'autre ? 

Autre. A la page no, du Tome XVIHdela Gazette 
des Tribunaux t il eft fait mention d'un Arrêt du. 
Confeil de 1778 , Se d'un autre du Parlement de Paris 
du n Février 178$ j qui étoient cités en 1784, au 
Parlement de Bretagne ', comme ayam jugé que celui 
qui acquiert la nue propriété d'un héritage , doit les 
lods & ventes de l'ufufruit réfervé par le vendeur. 

On defirerait favoir li la citation de ces Arrêts eft 
bien exafte , & s'il eft vrai qu'ils jugent ce qu'on lent 
prête. 

La raifon de douter eft , i°. que le Parlement de 
Bretagne a juge le contraire ; z°. qu'ils contrarient 
l'opinion des Auteurs énumérés dans le Réper- 
toire de Jurifprudence au mot iods & ventes , §. 1 1 , 
nomb, 4. 



VI. 

Droit Seigneurial (très-jîngulUr), établi par acle du. 
j Novembre iyn t dont on garantît l'authenticité , & 
qui eft dû au Château de C.tn.la. Paroijfe de B.. . 
près Brejfuire en Poitou. 



jl our. ratfon de quoi je vous dois, mondit Seigneur „ 
le devoir ci-après expliqué, qui eft, qu'à la première 
couebe que les Dames de C, -/feront d'enfant vivant 
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foir mâle ou femelle , moi dit avouant , & l'aîné des 
eu fans qui naîtront de moi en légitime mariage, Se les 
defeendans 3 auiïi premiers nés mâles de mes enfans à 
perpéruité , Comme,s tenus d'aller , le lendemain des 
couches de ladite Dame Comreflè , au devant de la 
porte d'entrée de fa chambre , & U , crier à haute 
voix: vive Madame la Comtejfe de C...& le nouveau-né, 
i l'honneur duquel je ferai tenu de boire, tout d'une 
haleine , une bouteille de vin , que vous ferez, tnondit 
Seigneur, tenu de me faire donner , avec un morceau 
de pain blanc , pefanc une livre , & une perdtix bien 
poivrée & falée; & fi ladite Dame Comteffe n'ac 
• couche que d'une fille, vous ne me ferez donner, 
mondit Seigneur, qu'une bouteille d'eau _, une livre de 
pain noir, & un morceau de fromage, lequel devoit 
j'offre de vous payer , Sec. 



VI I. 

LIVRES NOUVEAUX. 

Supplément à l'édition in-8°. du Répertoire univerfet 
& raifonné de 3 urif prudence civile & criminelle* cano- 
nique & bénéficiais ; Ouvrage de plujieurs Jurifcçn- 
fultts , mis en ordre & publie par M, Gbïot, 
Ecuyer * ancien Magijlrat. A Paru, çhe\ VissBj 
Libraire , rue de la Harpe , près celle Serpente j & che\ 
Us principaux Libraires des Provinces de France. 

L-i E Répertoire de Jutifptudence eft un Ouvrage 
trop généralement eftimé , pour que les Soufcripteurs 
de la première édition ue s'emprefleiit pas de la corn- 
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plerter. Le Supplément., qui eft compofé àe 17 volumes, 
eft donc deftiué à la rendre absolument conforme à. 
l'édition in- 4 > Ce nombre de volumes annonce affez 
l'étendue des corrections & augmentations qu'ils ren- 
ferment ; Se elles font d'autant plus importantes , qu'il 
eft îndifpenfabie de fe les procurer, pour empêcher que 
l'édition en £4 volumes , à laquelle elles font adaptées , 
ne refte très-imparfaite. " 

Le prix de ce Supplément eft de j liv. 11 f, par 
volume , ce qui fait , pour les 1 7 volumes , 6 1 liv. 4 f. 
fans la reliure, qui eft de 1 liv. 1 f. par volume, , & 
la brochure , qui eft de 3 f. 

Dictionnaire de Jurifprudence & des Arrêts, ou nouvelle 
édition du Dictionnaire de Bri.li.on , connu fous le 
titre de Dictionnaire des Arrêts Se Jurifprudence 
' univerfclle des Parlemens de France & autres Tri- 
bunaux; augmentée des matières du Droit des gens , 
du Droit public, , du Droit médico légal > d' Adminis- 
tration , de Police 3 d'Agriculture , de Commerce , de 
Manufactures , de Finances , de Marine & de Guerre, 
dans le rapport qu'elles ont avec l' administration de la, 
Jufiue. 

Cet Ouvrage, dont les premiers volumes, de M. Proft 
de Rayer, ancien Lieutenant Général de Police de 
Lyon , ont eu le fuccès le plus mérité , va être- donné au 
Public avec la plus grande rapidité ; il eft continué 
par M. Riols 3 Avocat, qui vient d'obtenit un privi- 
lège en fon nom. Ge Dictionnaire pourra produire 
24 volumes in-4. . ou environ ; chaque volume fera de 
10 liv. en feuille. Lecïnquieme voltjme eft fur le poinç 
de paroîcre. 
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Ce Livre peut être regarde comme le dépôt de toutes 
lfcs connoiflances humaines qui peuvent avoir quelque 
rapport à la furifprudence. 



VIIL 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Règlement de Sa Majeflè '', fait à Verfailles le ij 
Avril 1785 , pour déterminer la forme qui fera fume 
pour les demandes des grâces , de quelque nature 
qu'elles foient, qui pourront être faites par les Officiers 
Militaires ou d'Adminiftration t employés au départe- 
ment des Colonies. 

E dit du Roi , donné à Ver failles au mois de Février 
1785, regiflré en Parlement le 8 Juillet 1785, qui unit 
& incorpore au Domaine de Verfailles les Terres Se 
Seigneuries de VMepreux & de Ve/qy & dépendances. 

Lettres-Patentes du Roi , données à Verfailles le 14 
Avril 1785, & enrcg'iflrècs au Parlement le 8 Juillet 
1 78 5 , portant conceflion par le Roi i la ville de Dun- 
kerque , de tetreins vains & vagues compris dans fou 
enceinte. 

Déclaration du Roi , donnée à Verfailles le 4 Mai 
178 y > regijlrée en Parlement le 8 Juillet 1 7S 5, qui or- 
donne que les décharges portées par les Contrôleurs 
des rentes fur le* registres de conrrôle, opéreront la 
décharge pleine & entière de leurs payeurs. 

Et dérogeant à l'article VI du chap. XXXI de l'Or- 
donnance de 1671, difpenfe les Payeurs & Contrôleurs 
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des rentes de fournir en jugement de? notions précité» 
fur les perfonnes Se domiciles de ceux qui fe préfentent 
à leurs payemens , pour recevoir les arrérages defdkes 
rentes* 

Ordonnance du t.9 Décembre 1785, concernant ceux 
qui portent la croix de St. Louis ou le ruban de cet 
Ordre fans titre. 

Lettres-Parentes du Râi , données à Vetfa'dUt le 1 1 
décembre 178 J , regijhéts en la Cour des Aides le 11 
Janvier 178a, qui, fans préjudice des droits des 
Parties, Se en attendant le Jugement du conflit qui 
a'eft élevé entre le Parlement , Cour des Aides de 
Dijon , & la Cour des Aydes de Paris , ordonnent que 
les conteftations qui pourroient naître » foit fur le fait 
des Gabelles , foit au fujet des crues des Etats du 
Mâconnois j Si. qui concerneront les Habitans des Pa* 
renfles & Hameaux de Brionnois , dépendantes des 
Chârallenies de Bois- Sainte-Marie & de Châteauneuf , 
feront portées en l'Eleâîon de Mâcon, fauf l'appel à 
la Cour des Aides de Paris. 

Arrêt du Confeïl d'Etat du Roi, du 13 Janvier 178s, 
qui dtfpenfe de la marque de tolérance les mouflelineS 
rayées, cadrillées Se brochées; les gazes & linons, SE 
les toiles teintes , peintes ou imprimées , donc les dé- 
clarations auront été faites conformément aux Arrêts 
des 10 Juillet & 7 Odobre derniers. 

Arrit du Confeil d'Etat du Roi, du 19 Janvier 
178a , qui ordonne que le Marché aux Suifs fe tiendra, 
à compter du 16 de ce mois , fur le terrein de la nou- 
velle Halle construite dans l'enclos des Bernardins. 
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Edit du Roi , donne à Ver failles , au mois de Dé- 
cembre 17*5 , regijlré en Parlement le 10 Février 1786, 
portanr création des Offices de Directeur général des 
Haras, des Poftes aux chevaux, Relais & MefFageries, 
& (l'Intendant des Poftes aux chevaux, Relais Se Mef- 
(azéries, Se attribution des fondions, dtoits & gages 
qui y font attachés. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du » j Janvier 178*, 
qui ordonne que les Coches d'eau , actuellement établis 
au Port Saint-Paul , feront provifoi rement transfères au 
Port de la. Tournelle., Quai Saint- Bernard. 

Edlt du Roi donné à St. Cloud au mois de Septembre 
17S5, regijiré en Parlement le 10 Février 1786, qui 
fur prime quarte Offices du Subitituts du Procureur 
Général au Parlement. 

!■ — ^— ^^^^^ 

I X. 

LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

"L'Adultère eft celui de tous les crimes qu'on a le 
plus en horreur dans toute l'étendue des Etats-Unis 
de l'Amérique. L'Etat particulier du Conncclicut vient 
de prendre, contre les perfennes qui feroient convaincues 
de l'avoir commis, une réfolution atifli remarquable 
que févere. 

Il a été ordonné par le Gouverneur, le Confeil Se 
les Reprcfentans du peuple aflemblés, que les coupables, 
quels qu'ils fuflent , après avoir été rraduits à la Cour 
Supérieure, feroient fujligés fur le dos nud\ qu'on im- 
primerait fur Itur front la. lettre A avec unftt tou^c-^ 
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qu'enfin on attacheroit à leur col une corde quî pe/t* 
droit par derrière Jur leurs vêtemens , de manière ï 
être joujou, s viiible; &que tomes les fois qu'ils (croient 
furpri!) fans cette marque d'infamie , le Juge de paix oïl 
Affiliant de Juftice , devant qui ils eu auroiem été con- 
vaincus, ordonneroic'une nouvelle flagellation de trente 
coups d etrivieres. 

En France , les femmes , dont l'état eft de vivre 
dans l'adultère , *e font point , comme dans l'Amérique 
feptentrionale, flétries d'un fer chaud , ni furchatgéss 
d'une corde; mais l'habitude du crime imprime fut 
leur figure un certain caractère de hardiefTe , d'audace, 
d'effronterie même qui tes fait aifémenr reconnoître ; 
les honnêtes gem les méprifent , & elles n'ont d'autre 
relTource que de s'abandonner, fans rélerve, à cette clafle 
abjecte d'hommes proferics au tribunal de l'opinion. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche de port , ij fc>. 

On souscrit en tout temps cliei M. MARS, Avocat 
au Parlement, KUiEc Hôrit Siipisti. Son Bureau «Il ouveri ioim 
I» jours fans exception. On continuera de lui adrclTer Ici Mémoires Conful- 
Utioiu , Queftions , tUponlei , Arrêts , Livre, , Extraits , Dilitr unons , 
Lettres, 8cc. que l'on voudra faire ann«ncer, liiquilc vi sirumi poiht 

N. B. Comme cet Ouvrage tjl JingulUrtmeni mile aux Cens d'tgmirei , 
fumeur a l'attention dt le faire connoître dans touia les VUlet au ily # 
itt Juges , lies /tvteats , its Procureurs , iet tietuiret , 6v. . 
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DES TRIBUNAUX. 

i. 

CONSEIL DU ROI. 

Cet article jert de réponfe aux deux quejlions propofees 
à la page 45 du Tome XVI de la Galette des 
Tribunaux. 

%^ / N demande, i°. G les adjudications volontaire! 
des réédites fur pied, doivent, être faites exçltifivemenc 
par les Jurés-Prifeurs , même dans les lieux où les No- 
taires font en poffeflîoii de les faire. i°. Si les Jurés- 
Prifeius ont le droit de percevoir les 4 deniers pour 
livre far le prix de ces adjudications ? 

Ces deux queftîons doivent fe réfoudre pat le même 
principe. Si les ventes dont il s'agit font du relïort ex- 
cluiîf des Jurés- Prifeurs , elles font foumifes aux 4 
deniers pour livre; & fi elles font foumifes aux 4 denien 
pour livre , il n'y a que. les Jurés-Prifeurs qui puiffenc 
les faire. Or, il a été rendu pour la Province d'Artois , 
où les Jurés-Prifeurs font inconnus , parce o^e lç,\ 
Cadette des Tribunaux, Tome XXI. 17^6. ^ 
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Offices en ont été rachetés par les Etats , un Arrêt du 
Confeil qui établit clairement que ces fortes de ventes 
font affujetties aux 4 deniers pour livre dans le même, 
cas que les autres. 

Cet Arrêt eft du premier Avril 1777 : voici ce qu'il 
porte. 

« Le Roi , en fon Confeil , fans s'arrêter auxdites 
» Sentences des Officiers du Siège de la Gouvernance 
»> d'Artois , que Sa Majefté a caffées & annullées , 
9» cafle & annulle comme contraires aux difpolitions 
» dès Lettres-Patentes du 7 Août 1771 , a ordonné & 
» ordonne que lefdites Lettres - Patentes , enfemble 
» l'Edit du mois de Février 1771, feront exécutés félon 
9 leur forme & teneur ; en conféquence , fait Sa Ma- 
» jefté dé&nfes à tous Notaires, Greffiers., Huiffiers ou 
» Sergens Royaux de procéder dans l'étendue de la 
y> Province d'Artois» & de la partie de la Flandre ma- 
» ritime reffortiflante au Conieil-Provincial d'Arras , 
99 à aucunes ventes de fruits , grains , bois & autres 
» productions de la terre , fans en avoir obtenu la per- 
* million des Juges Royaux ou Municipaux des lieux 
» où les ventes fe feront , & l'avoir fait enregiftrer 
» aux fufdires Jurifdi&ions, à peine de nullité d'icelles: 
n leur enjoint de rapporter dans la huitaine du jour 
» de la clôture des ventes , aux Bureaux établis à cet 
a* effet , les minutes & procès-verbaux defdites ventes» 
» pour y être \ Us 4 deniers pour livre , payés fur If 
» prix total de celles défaites ventes qui y feront fujettes. 
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PARLEMENT DE PARIS. 

G r a nd' Chambre. 

Çaufe entre hjlcur Sachet , & la DcmolfcIIc fa fxur. 
Ofpoficion d'une fceur au mariage de fon frère. 

J__, E droir de former oppoiîiîon à un mariage n'ap- 
partient réellement qu'à ceux qui ont autorité ou droit 
d'infpeûion fur celui qui veut fe marier; tels que les 
pères j mères , ayeuls ou aycules , les tuteurs ou cura- 
teurs , ou bien la per forme qui a une promette de ma- 
riage de celui qui veur contra&er avec un autre. A l'égard 
des collatéraux , même des frères & fccurs , ils font 
non-recevab!es de mal fondés à former oppolirion aux 
mariages de leurs frères ou fccurs majeurs ou pleine- 
ment' libres, qui par cette raifon peuvent dl'r 'et de 
leurs per formes comme ils le jugent à propos : prin- 
cipes ont été confirmés dans la calife dont il s'agir. 

Le fieur Sachet, majeur, n'ayant ni père ni mère , 
avoir éré contrarié dans fon projet de mariage avec la 

Demoifelle de par l'oppofiiiou d'un ayeu! ; il en 

avoi: obtenu la main- levée par Sentence de la Séué- 
chauffee de Saumur , confirmée par Arrêt, , lorfqu une 
nouvelle oppolitioa, formée au nom de fa fœur , a 
encore retardé le mariage qu'il ctoit à la veille de 
contracter: le fieur Sachet fir aligner fa fcetit en main- 
levée^ & une féconde Sentence de Saumur la lui accorda > 
mais purement oc fimplement. 

Les deux Paities interjetèrent appel ; favove ^ V*. 
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Demoifelle Sachet , parce que la Sentence avoir pro- 
noncé la main-levée de loppofition j & le fieur Sachet , 
parce qu'il n'avoit pas obtenu de dommages - intérêt*. 
La Dlle. Sachet s'eft déliftée de fon appel , & a confenti 
la main-levée de fon oppofition ; mais le fieur Sachet * 
pourfuivi le jugement pour obtenir des dommages Se 
insérées} eniîn , Arrêt de la Cour du 8 Février 1786, 
fur les conclu fions de M. l'Avocat Général Hérault» En 
ce qui touche l'appel de la Demoifelle Sachet, la Cour 
a mis .l'appellation au néant y avec amende & dépens ; 
en ce qui touche l'appel du fieur Sachet , a mis Fappel- 
Lition & ce au néant \ émendant _, a condamné la De- 
moifelle Sachet en 50 livres de dommmages-intérêts, 
& aux dépens. 

MM. de la Vigne & Hutteau , Avocats de la caufe. 



GRAND' CHAMBRE. 

Caufe entre h fieur Louault , \ Elevé en Chirurgie y de~ 
meufant che\ fon père , Chirurgien , à Luçon* 

Et le fieur Rolland , Lieutenant du Premier Chirurgien 
du Roi. 

Elevé en Chirurgie obligé de faire enregiftrer , le jour de fon 
entrée, en qualité d'Eicve chez un Maître en Chirurgie, 
fur le regiftre du Lieutenant du Premier Chirurgien du Roi. 

J_jes Réglemensqui intéreffènt la vie & la fante des 
citoyens, font ceux que la Juftice s'attache le plus à 
maintenir. Celui qui défend à toutes perfonnes j fans 
tirre ni qualité , d'exercer la Médecine ou la Chirurgie, 
cft fans doute le plus précieux. Ce font les Lie ut en an s 
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du Premier Chirurgien du Roi dans les Provinces, qui 
font finguherement chargés de veiller à ion exécution , 
& de dénoncer les abus et les contraventions que l'igno- 
rance Si l'avidité des Charlatans cferoient fe permettre. 
11 exifte d'antres Réglemens qui preicnvent les for- 
malires que doivent remplie ceux qui aipirent à Tun 
ou l'autre Etat. Les Siatits de l'Ecole de Chirurgie 
veulent que nul ne puiffe fe préfenteri la maîirife, qu'il 
n'ait juilifié de fon temps d'étude dans les Ecoles , Se 
d'un certificat de quatre ans de demeure dans la maifou 
d'un Maître, ou de 2 ans d'exercice dans les Hôpitaux. 
Ce temps d'apprentiiTage néceffàite pout parvenir à la 
maîttife , ne commence à courir que du jour que 
l'Afpirant a fait inferire fur le regiftre du Lieutenant 
du Premier Chirurgien du Roi, fon entrée en qualité 
d'Elevé chez un Maître en Chirurgie ; alors ces 
Elevés font en droit d'aller vifiter les malades du Maître 
pour fon compte , avec luij ou même fans lui , lorfque 
le Maître eft appelé d'un autre coté. Mais le fils d'un 
Maître en Chirurgie , demeurant avec fon 'père, eft -il 
tenu de fe conformer à ia loi de l'en régi il re mène j &c 
peut-il , fans cène formalité , aller voir les malades de 
fon père ? efl-il repréhenfible , & le Lieutenant du 
premier Chirurgien du Roi peut-il requérir contre lui 
des défenfes de vifiter aucuns malades, jufqu'à ce qu'il 
ait rempli la forme de l'eiiregiftrement comme Elevé , 
ou qu'il ait été reçu Maître ? Tel étoïc l'objet de la 
Caufe. 

Le fieur Louant } fils du fieur Louant , Maître en 
Chirurgie à Luçon , après s'être livré aux études ana- 
logues à l'état de Chirurgien , eft venu demeurer chez 
fon père; il s'eft marie , & tenoit ménage difiiiict & fé- 

fiaré dans la maifon de fon père. 11 vilîtoit & foignoit 
es malades pour le compte de fon pete , lorfque le 
Lieutenant du Premier Chirurgien du Roi , rciïdatic à 
Fi 
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Fontenay, inftruit que le .fieur Louauk fils ne s'étoit pâf 
fait enregiftrer chez lui > le fie afligner , pour qu'il lui 
fût fait défenfes de voir des malades > juîqu'à ce qu'il 
eue juftifié de lettres de maîtnfe ; & pour l'avoir fait 
contre le Réglemens , qu'il fût condamné en l'amende. 

Le fieur Louault, pour réponfe à cetre dêhiande , à 
foutenu le Lieutenant du Premier Chirurgien non-recfc- 
Yable , attendu que ce n'était qu'en qualité d'Elevé de 
fon pe^e , qu'il vifitoit les malades , & non pour 
fon compte \ le Lieutenant foutenoit que le fieur Louauft 
étant marié & tenant méttage fépàré , il étoit probable 
qu'il faifoit la Chirurgie poftrfqn cômptie ;*aafoTpltts, 
que quand il ne féroit qu'Elevé de fon jpère > il éttffr 
toujours repréhenfible de ne s'être pas fait eirregiftrefc 
*n cjÉje qualité. Louault refpliàiioit que r^nregiftremhtfc 
n'étoit nécèflaire que pour rkire courir ntilemfem le 
temps de l'apprentiffage pour parvenir A la maîrrifë 2 
qu'il n'y afpiroit pas , & vouloir conrintiër de travailBèfc 
comme Elevé j que la ci ^confiance qu'il étoit rnitié, nfc 
chaftgeoit rien à fon état> les Réglemens nfe défendant 
pas aux Elèves de fe marier* 

La Caufe , plaidée dans cet état par M. l'Avocat 
Général Joty de Fleuty> Arrêt du 18 Février 17*6,, 
conforme à fes conclufions j qui a débouté le fieufc 
Rolland , Lieutenant du Premier Chirurgien du Roi de 
fa demande j l'a condamné en l'amende & aux dépend ; 
9c néanmoins a ordonne que fbus "fix inbis le îfieur 
Louault feroit tenu de ft conformer aux Réglemens dé 
la Chirurgie, concernant Pehregiftremènt des Elevés * 
fur le regiftre du Lieutenant du Premier Chirurgien 
du Roi, 



DES TRIBUNAUX. 



III. 
PARLEMENT DE FLANDRES. 

\_) N a demandé à la page i $ 4 du Tome XVI de la 
Gazette des Tribunaux j lî dans la Coutume de Châ- 
teatineuf en Thimerais , qui réputé acquêts dans la corn- 
munauté , les propres retires lignageremenr pendant le 
mariage , celui des conjoints du chef duquel il a été 
fait un retrait lignager, peut cire admis , aprèï la dilîb- 
lution de la communauté, à reprendre en totalité le 
bien retire, en rembourfant feulement le prix qu'il en 
a coûté aux deux conjoints pour en exercer !e retrait. 

Cette queftion , qu'on fuppofe élevée entre les enfanï 
de Tiùus Se Scmpronia , a été réellement agitée entre 
les enfans du premier lit du fieur Dttmefnïl^ Bourgeois 
de Dreux&laDamefaFi;uv*:pour éviter des difcullïotts 
judiciaires, ils s'en font rapportés à des Arbitres. MM. 
d 'Outremont Se Ferrey , Avocats au Parlement , par leur 
Sentence rendue en 1784, ont prononcé en faveur de 
la Veuve. 

Les enfans du fieur Dumcfn'd en ont interjeté appel 
au Parlement de Paris ; do fon côté, la Dame veuve 
Dumefnïl a pris, fur cet appel , une Confultation de 
M. Merlin } Avocat au Parlement de Douay , qui a 
mis dans le plus grand jour le bien jugé de la Sentence. 
A la vue de certe Confultation, les Âdverfaires de la 
Dame veuve Dumtjnïl fe font defilr.es de leur appel. Ce 
défiftemenr, qu'on croit êtredu moisdejanvier 17^5, & 
la Sentence arbitrale qui l'avoir précédé, forment une 
nouvelle autorité en Faveur de l'opinion , prefque gé- 
nérale parmi les Jurifconfultes , que dans les Coutumes 
où les héritages tetirés par terrait lignager fout réputés 
Fi 
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acquêts, le conjoint ou l'héritier de la ligne defqueis 
font ces héritages , doivent être admis à les reprendre, 
l'un, aj>ïès la diflfpîmion de la communauté, l'autre, 
après le décès, du retrayant, en rendant, nonce qu'ils 
valent a&uellement , mais ce qui a été débourfé pour 

en faire le retrait. 

i 

IV. 

Réponfe à deux quejlions inférées page 75 du Tome XVll 
de la Galette des Tribunaux. 

jyjL« Vas lin, dans fon excellent Commentaire 
de la Coutume de la Rochelle, dit, fur l'art. 1, n°. 22 : 
«c quoiqu'à proprement parler le Juge ne tient fon pou- 

* voir que du Seigneur , fon exercice ne cefle pas 
» néanmoins à la mort du Seigneur. 

3) Cela eft certain , depuis notamment les Edits <le 
» Mars 169$ & 1704, qui ont renouvelé les difpofi* 

# tions de l'art. 5 5 de l'Ordonnance d'Orléans , en 
» exigeant que les Juges Seigneuriaux fe fiflent recevoir 
» devant le Juge Roy ah » 

En effet , c'eft la réception qui fait l'Officier, & non 
les provifions. 

Delà il réfulte , que le Juge, d'un Seigneur , reçu 
devant le Juge Royal , demeure toujours Juge malgré 
le décès du Seigneur j de même qu'un Magiftrat , un 
Notaire , &c. demeure toujours Officier _, malgré le 
décès du Monarque de qui il tient (es provifions. Arrêt 
du 2$ Avril 1704, page 340 du Règlement fur les 
fcellés. 

Mais le Seigneur a le droit de deftituer fon juge 



DES TRIBUNAUX. 

*d nutum t fuivanr l'article 17 de l'Ordonnance de 
Rouffilton Si !a Jurifprudtnce des Arrêts. 

La récompenfe ou fom me donnée n'empêche point 
la destitution : on apprécie la récompenfe , & on rend 
la fomme. C'elï ce que la Cour a jugé , fur les conclu- 
fions lie M. l'Avocat Général jVjgaiw, le 2 Juillet 178 J, 
vid. pag. 7 du Tome XF11 de cet Ouvrage. 

DeFtrrUrey Dictionnaire de Droit ,verbo, Officiers 
de Juftice fubalterr.e, après avoir dit que les Officie» 
des Jultices fubalternes doivent obtenir des proviltons 
du propriétaire de la terre à laquelle le droit de Juftice 
eft annexé, continue aînfi: « Les piovifîons font données 
»• ou gratni:em.-rtt , ou pour récompenfe de fervices , 
» ou à titre onéreux: au premier cas, le Seigneur peut 
« deftuuer quand bon lui femble les Officiers qu'il a. 
» établis ; au fécond cas , il ne le peut qu'en rembour- 
»• faut la finance, ou en payant l'eftimatiou dufervice, 
» en contemplation duquel il a donné les provisions, 
» comme nous avons dit verbo deftiturion , & comme 
»> il a été jugé par plufisurs Arrêts qui font rapportés 
» dans le Dictionnaire de M. Br'dlon , verbo Officiers 
» deftitués. » 

Mais le père, comme ayant la garde-noble de Ces 
enfuis , ne peur ufer de cec:e faculté de deftituer les Offi- 
ciers des Juftices de la garde-noble, quoiqu'il ait celle 
de les nommer i M. Potkier 3 Traite de fa garde-noble, 
fect. j. att. 1, page 49 du troiiïeme volume de les 
Œuvres pofthiimes, le décide en ces termes : 

« Le Gardien noble a aulîî le droit de nommer les 
« Officiers de Juftice des Terres & Seigneuries fujettes 
» à. la garde-noble j mais il ne peut pas accorder des 
» furvivances , car ce feroit fe prolonger fon droit, 
" au-delà du temps qu'il doit durer. 

» Il ne peut pas non plus deftituer les Officiers ; car ce 
.» droit n'appartient qu'au propriétaire de la Juftice. 
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La m&ttfe dccifïoh Te trouve au Répertoire de Jurif- 
wudence , y*7#d gardt-nolle , fe<£. i £ , dernière édit. 
în-4 6 ., page 85 , tome S , de cette manière : 

« Les Coutumes de Montât gis , tit. 1 , art. 27 , & 
9» de Sentis y art, 152., difenc expreflcment , que le 
p Gardien doit bien régir & gouverner les Juftices 
a» des mineurs; & ileft univerfellement reconnu qu'il 
9> a le droit de nommer les Officiers : mais il ne peut 
*> pas accorder des furvivances , qui poutroient pro- 
» longer Ton droit au-delà du temps fixé pour fa durée» 
9 ni deftituer les Officiers, parce que cette deftitution 
» n'appartient qu*au propriétaire de la Juftice. Lalande f 
» fur l'art. 25 de la Coutume d'Orléans, cite un Arrêt 
9 de 1617, qui Ta ainfi jugé, m 

On trouvera la folucion de la féconde queftion dans 
le même Commentait^ de M. Vaflin fur l'article % 
de la Coutume de la Rochelle y n. \G jufquau 21^ 
page 6) du premier volume. 

Il feroft trop long de tranferire le 1 6 e . n* où cetca 
ueftion eft traitée. 

Par M, Flambart , Notaire à Loches. 



c 



V. 

Quejlion knalogut au partage des fruits entre le fur* 
' vivant des conjoints par mariage j & les héritiers du 
prédécédé. 

.Jj article iytf de la Coutume du Maine, porte J 
que l'es fruits pendants par les racihes , lors de la dif- 
fektHen de la communauté > fat des terres labourée» 
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& enfemencées aux frais de la communauté fur lei 

propres des conjoints , fe partagent par moitié entre le 
furvivant & les héritiers du prédécédé. 

D'oùil faut conclure, que fi le mari commun en biens 
avec fa femme 3 demeurant Paroifle de Saint- Paterne , 
près Alençon , fous la Coutume du Maine, fait valoir, 
par fes mains, des héritages qui lui foient propres, fitués 
ParoifTe de Herlou, en Normandie, venant à décéder 
à Pâques, fa Femme, acceptant la communauté, pro- 
fitera de la moitié des bleds à recueillir fur les héri- 
tages du mari , quoiqu'en Normandie les grains ne foient 
amobiliés qu'après la Saint Jean-Baptifte. Article 488 , 
voit M. Couereau , n°. 8718. 

Par la même raifon , fi le mari Manceau a fait valoir 
par fes mains les héritages de fa femme , finies en Nor- 
mandie , & qu'elle décède un mois après la façon des 
bleds, les héritiers du mari qui a prédécédé , partage- 
ront par moitié avec la femme les récoltes qui fe trou- 
veront fur les propres de cette femme. 

Il en feroit de même pour la première récolte fur 
l'héritage propre diun des conjoints du Maine, quoique 
fitué fous la Coutume du Petche , enfemencé du 
meuble commun. 



Par M. O L 

a Âtencon, 



vizk de Saint-Vast, avocat 
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VI. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt de la Cour du Parlement, du 7 "Février 178^ ; 
qui * fur le requijîtoire de M. l'Avocat - Général 
Séguier , condamne trois Imprimés : le premier en un 
petit volume in- 1 8 , en 280 pages , fans noms ét.Au* 
teur ni d'Imprimeur , ayant pour titre : Voyage de 
Figaro en Efpagne, avec cette épigraphe*. Currente 
rotâj à Saint-Malo\ .1784. 

Le fécond , dans le format d'un in- 8°, de 88 pages f 
ayant pour titre : Voyage de Figaro en Efp*gne ijanf 
noms d 9 Auteur ni d' Imprimeur , à Séville ,1785. 

Le troifieme , en deux tomes in-12, dont le premier de 
11 1 P a g es 9 le fécond de 209 pages % l 'un & C autre ayant 
pour titre : Voyage en Efpagne, par M. le Marquis 
de Langle, imprimé à Neufchatel, de l'Imprimerie 
de Fauche, fils aîné, & Compagnie , 1785 , à être 
lacérés & brûlés par l'Exécuteur de la Haute- Juftice* 

V-> E jour,, la Cour, les Grand-Chambre & Tournellt 
affemblces à Tiffue de la première Audience, les Gens 
du Roi font entrés ; & M c . Antoine-Louis Seguier, 
portant la parole j ont dit : 

Messieurs, 

L* attention continuelle des Dépofit aires de 
l'autorité ne fuffit pas toujours pour arrêter aux barrières 
du Royaume ces Ecrits dangereux, dont la licence eft 
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véritablement un fcandale pour la Religion j & dont 
la témérité ne peut qu'exciter la jufte réclamation des 
Puillances alliées de la France. Mais la vigilance de 
notre miniftere découvre bientôt les productions fur- 
rives que la fraude a lu fouftiaire à la furveillance 
de la Polica; il ne tarde pas à réparer, s'il eft poflîble, 
le mal d'une diftcibution ctaiideftine, en provoquant une 
condamnation éclatante : & fi la fagefTe des Magifttats 
paroît alors tirer des ténebtes ces œuvres d'iniquité, 
c'eft pour les flétrit avec une plus gtande publicité, 6c 
les replonger aufii-tôt dans le lilence de l'oubli le plus 
profond. 

Tel fera le forr des dirférens Imprimés que nous 
venons dénoncer à la Jultice ; & nous ne pouvons 
mieux les caradtérifer qu'en les annonçant comme les 
productions obfcenss du délire & de 1'extrav.igance, 
ou comme les fruits infâmes de l'impiété de de fine- 
ligion. 

Le premier de ces Imprimes eft un périt volume 
ii-18, fans noms d'Auteur, ni d'Imprimeur, portant 
pour titre : Voyage de Figaro en EJpagnc. A Saïnt- 
Malo, 1784. 

Cette énonciarion fîmp'e &modelre femble indiquer 
un récit amufant plutôt qu'un recueil d'impiétés; mais 
à peine en a-t-011 parcouru au hafard quelques arriclesj 
qu'on apperçoit le but de P Auteur, Son projet n'eft en- 
core qu'ébauché dans cette brochure bizarre; on diroic 
qu'inquiet de la deftinée de fon ouvrage , il a voulu 
s'aiTbrer de l'efpcce de fsnintion qu'il produiroit fur 
les efprits; & pour prefléntir l'opinion publique, il 2 
jeté au hafard une première édition informe , avec cerre 
épigraphe latine , currente rotâ , comme voulant donner 
i entendre que cetre production anonyme fe reiTentoit 
ds la fatigue de l'efprit d'un Ectivain qui a travaillé en 
courant» & dont les idées n'ont -d'aune, ia\w a£\.<i\* 
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rappracuement des objets qui fe- font préfentés à fej 
regards , d'ancres combinaifons que celles de la Nature 
qui femble avoir difpofé ces même* objets pout former 
un contraire capable d'animer 5c de foucenir la curioûta 
du Lecteur. 

Le nom du Voyageur pouvait fans doute contribuer 
au fuccès de l'Ouvrage : Se ce it'eit pas fans une Înten-T 
non maligne & cachée que l'Amène a pris pour fou 
Héros un être imaginaire , qu'il a cru tendre plus pi- 
quant en le représentant comme étranger lui même 
dans fa patrie. Cet intrigant comique 3 fubfticué de 
nos jours aux intrigans fameux depuis li long tetnpj 
en pofïeûïon. de la feene , comme eux fans pudeur Se 
fans principes, plus inftruit & plus intelligent, mais 
liop aflorti peut-être à nos mœurs & au caractère du 
fiecle ; ce nouveau petfonnage éioit fuul digue du rôle 
qu'on lui fait jouer , feul il potiyoit remplacer un 
Auteur qui condamnoit par fou lïlenee l'écrit qu'il 
n'ofoit avouer. 

Cette première édition a bientôt été fuivie d'une 
féconde dans le format d'un in-$°. ; mais elle u'efl; 
qu'une copie littérale de la première , fans changement 
Se fans augmentations ; c'eft précifément le même 
texte que l'édition de Saint-lVlalo , à la feule différence 
qu'elle cft datée de 1785, 5: que, fans noms d'Au- 
teur ni d'Imprimeur , & même fans épigtaplie , Sdvïllc 
eft le lieu où elle paroît avoir été imprimée. 

Dans cette féconde édition , l'Auteur n'a pas ima- 
giné pouvoir encoie fe nommer. Ce n'eit qui la troî- 
fieme qu'il a ofé fe montrer à découvert ; il a cru fans 
doute, ou qu'il donneroit pJtis d'importance à fon ou- 
vrage en mettant fon nom au frontifpice de l'imprimé , 
ou qu'il fe donneroit à lui-même plus de célébrité en 
fa ;r anr connoîcre le génie créateur d'une production 
auflt extraordinaire. 
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Cetie ttoifieme édition n'a pas tardé à" fe répandre. 
Ce n'eft plus Figaro , qui entreprend de parcourir fon 
pays natal , 8c de rendre compte de fes obfervationi j le 
titre porte fïmplement : Voyage en Efpa^nz , par M. le 
Marquis de Langlc ; imprime' à Neufchatel , de l'Impri- 
merie de Fauche, fils aine , G 1 Compagnie y 1785. 

Le nom de l'Auteur celle ici d'être un ruyitere : leVoya* 
geur chimérique 5 :i devenu le Marquis de Langle; mais 
auiÏÏ l'ouvrage a pris une forme toute nouvelle. Ce font 
deux, volumes Ài-ii , dans lefquels le véritable Auteur 
s'élevaut au-deiïus de tous les préjugés , s'eft principale- 
ment attaché à ajouter des iiiramiès aux horreurs qu'il 
avoir déjà publiées. Il a mutilé lui-même fes premiers 
écrits , pont être plus concis &c plus énergique dans le 
dernier ; & quoiqu'il paroiue avoir fait des changemens 
con.11 arables aux deux premiers exemplaires , il n'en 
a pas moins lailfé fubiilrer, il a même inféré dans la 
nouvelle relation de fes découvertes , un grand nombre 
d'articles plu* licencieux encore que ceux qu'il a fup- 
pitmcs: & par cette augmentation ils donnéunnouveaa 
degré d'atroeyé aux blafphêmes & aux obfcénicés déjà 1 
répandus dans les éditions de Séville &c de Sniut Malo. 

Pour fe former une idée jufte de ce prétendu voyage, 
dans un pays dont il parok que l'Auteur ne connoît 
pas même le local, on doit l'envifager comme une 
coileûion infâme de b'afphcmes contre la Divinité , 
d'impiétés contre la Religion , de farcafmes contre les 
mœurs, d'injures contre la Nation Efpagnola , & d'in- 
veclives contre ion gouvernement. 

Nous allons parcourir tout l'ouvrage fpus chacun des 
points de vue que nous venons d'annoncer. 



La fuite au Numéro prochain. 
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Arrtt du i» Novembre 1785* , qui proroge jufqu'à 
ce qu'il en foie autrement ordonné , la modération de* ' 
droits accordés par Arrêt du 18 Juin 1783 , fur les fels . 
de Saintonge & de Brouage , expédies à l'Etranger. 

Déclaration du Roi , donnée à Ver] ailles 9 le i$ No- 
vembre 1785 , regijlrée en l'Audience de France , le 7 
Décembre audit an % qui exempte du Marc d'or , les 
Lettres-d'Honneur accordées aux Magiftrats qui paffent 
des Cours au Confeil de Sa Majefté , comme Maîtres 
des Requêtes ou Confeillers d'Etat. 

Lettres- Patentes du Roï, données à Ver failles^ le 1 
Février 1786 , regiflrées en la Chambre des Comptes , le 
17 de/dits mois & an , portant création à la Commiflion 
de Contrôleur du droit de Marc d'or , qui fera exercé 
par le Sieur Tarnot y à compter du premier Avril 178*. 

Arrêt du Confeil d'Ftatdu Roi, du 15 Février 178-6, 
qui rétablit plusieurs anciens droits far les Eaux-de-vie 
à leur entrée & partage par l'Eledtion de Paris j & or- 
donne que les voitures chargées d'eaurde-vie , ne pour- 
ront entrer dans ladite Election , que par*la Ville d'Àr* 
pajon. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport , 1 J Uv. 

On souscrit en tout temps chez M. MARS, Avocft* 
au Parlement, Rueôc Hôtel Serpente. Son Bureau cft ouvert ton 
les .jours fans exception. On continuera de lui adrefler les Mémoires, Consul- 
tations , Queflions , Réponies , Arrêts , Livres , Extraits , DifTertationi , 
Lettres, ôcc. que Po» voudra faire annoncer , lesquels me seront voibT 

REÇUS S'ILS NE SONT Af FRANCHIS. 

N. B. Comme cet Ouvrage efl fingulicrement utile aux Cens d'affaires, 
l'Auteur a l'attention de le faire connaître dans, toutes les Villes oà il y é 
des Juges , des Avocats » des Procureurs , des Notaires ê &ç. 
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i. 

ARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre. 

AHodialké de la Coutume du Bourionnois, confirmée. 
Queffion de droit publie. 



Il eft peu d'affaires plus importantes que celle dont 
nous allons rendre compte. 

L' AdmïniJlraUur du Domaine du Roi a prétendu , en 
vertu du droit de Suzeraineté du Monarque, aiîîiiettif 
tous les héritages du Bourbonnois à la mouvance uni- 
verfelle envers Sa Majefté. 

L'effet de ce fyftème croît d'itnpofer un cens & 
d'exiger des droits de directe-Seigneurie , tels que 
lods &i ventes fur rous ies héritages qui ne font pas 
érigés en fiefs, ou qui ne relevenr d'aucun Seigneur, 
Ainli l'Adminiftraieur rejetoit la maxime , nul Sei- 
gneur fans titre y qui jufqu'à préfent a fait la bafe du 

Ga\ettt des Tribunaux, Tome XXI, 1786. G 
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régime féodal en Bourbonnois , & il vouloit fubftïtuer 
la maxime contraire , nulle terre fans Seigneur j qui 
règne dans les coutumes cenfuelles. Voici les circonstan- 
ces de l'affaire. 

En 1774, le fieur Audifret avoit acquis la Métairie 
des Gâteaux , fituée en Bourbonnois , Châtellenie de 
Moulins. Partie de cette métairie relevé du Hoi, 
les lods en ont été payés , le furplus a été foutenu 
allodial , & confequemment l'acquéreur en a refufé 
les lods. 

V Adminijlrateur ayant prétendu que le Roi avoit 
la Seigneurie univerfelle de toutes les terres de fon 
Royaume > & que les droits de cette Seigneurie étoienc 
dus à Sa Majefté, par-tout où il n'y avoit point de 
Seigneur particulier , il a fait affigner le fieur Audifret 
devant les Officiers du Bureau des Finances de Mou- 
lins , Juges du Domaine du Roi en cette province * 
en paiement de lods & ventes de la totalité du prix 
de fon acquisition : & par Sentence de ce Tribunal , 
du 7 Avril 1775, il a été ordonné gavant faire 
droit , V Adminijlrateur Jeroit tenu de rapporter les 
titres en vertu defquels il prétendoit que tout ou partit 
des héritages en quejlion étoient dam la cenfive du 
Roi. 

Sur l'appel de cette Sentence interjeté par YAdrninif- 
trattur 9 les Officiers municipaux de la ville de Moulins 
ont pris le parti d'intervenir pour le général des habitans 
de la province, & en adhérant aux conclufions du 
fleur Audifret y ils fe font réunis pour demander la 
confirmation de la Sentence du Bureau des Finances ; 
ainfi l'affaire s'eft engagée entre Y Adminijlrateur du 
Domaine & les habitans du Bourbonnois , & on a 
traité à fond la queftion de favoir , Jï la Coutume 
de cette province étoit allodiale ou cenfuelle \Ji les héri- 
tages y étoient préfumés francs > s'il ny avoit titre 
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ft cétoit la maxime , nul 



contraire ( & par conféquent 
Seigneur fans titre , qui di\ 
féodal , ou au contraire , fi la firvitude étoit la condi- 
tion naturelle des fonds , & s'ils étaient gouvernés par 
la règle , nulle terre fans Seigneur, ou nul frauc-aleu 
fans titres. 

V ' Adminiflrateur a fait imprimer deux Mémoires , 
dont un eft de M. Hsnrion de Penfey ; il a foutenu 
que la règle , nulle terre /uns Seigneur, formoit le 
droit commua du pays courumier , Se qu'elle dévoie 
être fuivie dans routes celles où la maxime contraire 
n'écoit pas écrite. Il a appuyé ce fyfteme par le ^rand 
nombre des coutumes cenfuelles _, comparées avec le 
petit nombre des coutumes allodiales. Comme la cou- 
tume du Bouibotmois n'a point d'article précis qui 
prononce littéralement la franchife naturelle des héri- 
tages , il eu a conclu qu'elle ne l'admcttoir pas. 

Les habitants du Bourbonnais , dans un Mémoire de 
M. Lamarque , & dans une Confulration imprimée , 
ont établi que leur province , érigée en Duché en 
1^17 , éioit autrefois un patrimoine héiéduaire. Le 
Bourboimuis n'a été empreint du titre de Domaine 
de la Couronne , que p.11 la fubftitution faite en 1400 
par le Duc de Bourbon , en faveur de la Couronne, 
au défaut d'hoirs mâles. La donation du Bourbonnois à 
la Couronne, au défaut d'hoirs & la réunion qui s'en 
e(t fuivie , n'ont traufmis au Roi que les dioits qu'a- 
voient les anciens Ducs, & n'ont 'opéré aucun chan- 
gement dans les us iV coutumes des lieux. 

Les terriets du Duché prouvent que les anciens 
Seigneurs, le Roi lui-même, (oit avant, foit après 
la réunion du Bourbonnois à la Couronne, n'ont jamais 
exercé la mouvance univerftlle. Les articles de ces 
terriers fout tous épars, dîftaus les uns des autres, 
G x 
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fans fuite, entremêlé* |Ie fiefs & mouvances étrangè- 
res, ainii que de terreins indépendans. 

La dire&e & mouvance du Duché ont pour bor- 
nes les limites de chaque reconnoiffance : les terriers 
contiennent des déclarations d'héritages francs de cens » 
par la feule raifon qu'ils n'en ont jamais payé. . 

Entrant enfuite dans la difcuflion des différences 
difpofitions de la Coutume du Boutbonnois , on a fait 
voir, d'après l'art. 391 , que le cens qui emporte droit 
de direde, eft la première rente foncière conftituée 
fur un héritage allodial, d'où réfulte la néceflîté de 
l'a&e conftitutif de la rente , & par conféquent du 
titre pour établir une direde. 

Les art. 101, 103 & 415 n'admettent l'aéHon 
diredte & réelle du Seigneur , que vis-à-vis celui qui 
tient de lui à cens , qui efl^ obligé envers lui, le Sei- 
gneur eft/aftreint î juftifier de fon titre j d'où jiaît 
la conféquence, nul Seigneur fans titres. 

Le moyen le plus décifif, & qu'on a développé 
avec plus de force , eft celui de la prefcriptibilité du 
cens : on a démontré que l'art. 12 autorifoit la faculté 
de preferire contre le Seigneur , le fonds même du 
cens. Ce point de droit eft une des bafes du régime 
féodal du Bourbonnoïs , reconnu par tous les Jurif- 
corïfultes , & confacré par la Jurifprudence. La pref- 
criptibilité du cens eft lefigne le plus certain, la preuve 
la plus convaincante de l'allodialité. La prefeription 
du cens entraîne celle de la dire&e, parce que la 
direéfce eft attachée au cens ;• car la loi dit : cens por- 
tant directe Seigneurie fe preferivent. L'effet de la preft 
cription du cens eft d'effacer la tache qui avoit été 
mife fur l'héritage; en l'affranchiflant du cens & des 
droits de direde, il redevient libre comme avant la 
conftitution du cens. La prefeription prouve donc le 
retour à l'état de franchife naturelle & primitive : 
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fuppofer une dire&e univerfelle, ce feroit détruire 
l'effet de la prefcription 3 puifqu'en échappant à la 
mouvance d'un Seigneur particulier , on retomberoic 
dans celle du Roi, d'où on ne pourroit plus fortir. 

A l'appui de ces moyens , on a fait voir que le fiif* 

frage unanime des Jurifconfultes , depuis plus de deux 

fiecles, avoit reconnu le franc-aleu du Bourbonnois, 

& que la Jurifprudence. du Confeil l'avoit confirmé. 

Un Arrêt du Confeil de 1693 , rendu en interprétation 

de l'Edit burfal de 169Z > avoit maintenu & gardé les 

habitans du Bourbonnois dans la liberté de franchifc où 

ils font de pojféder leurs terres & héritages en franc-aleu j 

conformément à leur coutume. Des Arrêts du Parlement 

de 1668 , 1713 & 1749, rendus en faveur de diffé- 

rens particuliers, contre les Receveurs du Duché, 

avoient déjà jugé que la cen fi ve & direfte du Seigneur 

du Duché ne pouvoiçnt s'établir fans titre. 

Ces moyens des habitans du Bourbonnois ont pré- 
valu , & Y Arrêt du 27 Mars 1786., rendu au rapport 
de M. Titon 3 fur les conclurions de M. le Procureur 
Général 3 a confirmé la Sentence du Bureau des Finan- 
ces de Moulins , avec amende & dépens. 

Ainficet Arrêt, rendu fur l'intervention de la Muni- 
cipalité de Moulins, faifant pour le général des habi- 
tans j d'après une difcuflion trës-protonde , doit être 
-.regardé comme fixant un point de droit féodal de la 
Coutume du Bourbonnois 3 fouven: controverfé par 
les partifans du Fifc. En décidant que le Roi eft obligé 
de juftifier de titres pour établir fa directe, c'eft recon- 
necte que le franc-aleu naturel & d'origine eft la 
conftitution primitive des héritages de la province de 
Bourbonnois. 

Mémoire de M. Hcntion , pour l'Adtmniftration 
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Générale du Domaine de la Couronne , qui a eu M*. 
Monnaye pour Procureur. 

Précis pour le même, (igné de M c . Monnaye. 

Mémoire à Confulter & Confulcation fur tallodiar 
litè de la Coutume de Bourbonnois y par MM. Babille , 
Tronchet* Target s Blanchard de la Valette > Hardoin 
de la Reynerie> La marque* 
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Entre le Sieur S. . . . Accufé, 
Et M. (7...,. 

Infcription de faux. 

JcLN traitant un fujet , même aride , infpirer l'intérêt 
le plus vif, & fe rendre maître, pour ainfi dire, de 
l'attention de (es le&eurSj c'eft fans doute le vœu que 
tout écrivain doit former. Ceux qui liront le mémoire 
pour le (leur 5. . . feront convaincus que M. de la Croix 
a parfaitement rempli fon objet. Voici fon exorde. 

«« Quel citoyen ne frémira pas fur le fort d'un 
» ancien Officier public , qui, rempli du fentiment de 
» fon innocence , s'eft conftitué volontairemennt pri- 
» fonnier , & gémit depuis près de trois ans dans les 
» fers, pour avoir demandé à la Juftice le paiement 
» d'une fomme de iooo liv. qu'il a prêtée, Se dont 
» il produit le titre. 

» De quelles expreffions nous fervirons-nous, pour 
» pénétrer les Magiftrats des divers fentimens qui 
» nous animent ! Nous avons à démontrer que Pac» 
» eufé , dont l'honneur nous eft confié » eft innocertr , 
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» que fon accufaieur eft !e plus criminel des hommes ; 
» cette tâche eft facile à remplit: mais ce qui coûte 
s» à notre cœur , ce qui exige de nous autant de cou- 
3» rage que de ménagement , c'eft de prouver que 
» des Minières de la Juftice fe font rendus coupa- 
» blés 'd'une contravention manifefte aux Ordonnances, 
» d'une prévarication puniffible. Nous ne pouvons 
» pas , fans trahir notre miniftere , pafTer fous filence 
» cène partie de l'affaire que nous fommes chargé 
j! de défendre; il exilte dans ce procès une infcrip- 
» tion de faux contre quatre pièces de procès an 
» Greffe , 6: un Arrêt qui joint la demande au fonds. 

>» La Cour a donc à juger non feulement (i noire 
s» malheureux Client eft coupable de faux, mais encore 
j> fi les Juges qu'il en accule ont porté la prévarica- 
» tion jufqu'à en commettre pour le condamner avec 
»i plus de célérité. 

» Malheureufement l'éloquence a trop de fois chér- 
it ché à imérefler la fenfibilité des Magiftrats pour des 
j» coupables. 

» Trop fouvenr elle s'efl animée d'un dangereux 
» zelej contre des Juges qui, pat leurs fonctions, 
i> méritent des égards. Nous n'avons pas à craindre 
» qu'on nous accufe de cet excès. Armés d'une jufte 
» défiance contre les plaintes des accufés , ce n'eft 
» qu'après nous être aitûré de la vérité de leurs paro- 
n les, que nous leur avons prêré notre miniftere. 

» Jamais nous n'avons eu une conviction plus forte 
« que celle qui nous anime aujourd'hui. 

» Si l'accufé que nous défendons eft coupable du 
« faux pour lequel il eft dans les fers» nous ne poit- 
» vons plus croire à l'inn^ence. 

» Si les pièces contre lefquelles il s'eft infcrit en 
» faux ne portent pas une date faillie, & n'ont pas 
» été fubftimées à une pièce foufttaite du procès , il 
G 4 
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f > n'exifte plus pour nous de cara&eres auxquels il noul 
.» fera poflîble de reconnoîcre la fauflîeté. 

» Magiftrats donc le plus beau titre eft celui do 
» proteft-urs de l'opprimé , foutenez la foibleffè de 
j> notre miniftere , & donnez votre attention à celui 
?> qpi ne. vous la demande que pour tirer du fein du 
» malheur & de l'opprobre , un créancier légitime * 
a> retenu dans les fers par fon débiteur. » 

Nous n'entrerons pas dans ce moment dans un détail 
plus étendu : l'affaire ri étant pas définitivement jugée , 
nous obferverons feulement qu'un Arrêt du 24 Mars 
dernier vient de prouver combien le Parlement eft 
attentif à accueillir la dénonciation des abus qui peu- 
vent fe commettre dans les Jurifdidions inférieures. 
Le (leur S.... ancien Greffier d'une Jurifdi&ion de.... 
après avoir langui des années dans les prifons de V... 
d'où il a été transféré à celle de la Conciergerie , vient 
d'établir h juftification par le Mémoire ci-deffus indi- 
qué % & dans lequel il dénonce une prévarication qu'il 
foutient avoir été commife par les principaux Juges 
du Tribunal où il a été condamné. Cette prévarication 
paroît confifter dans la fouftra&ion d'une Requête ré- 
pondue le 30 Octobre 1780, &à laquelle on prétend 
qu'on a fubftitué en 178-ç une nouvelle Requête 
répondue d'une nouvelle Ordonnance , & fuivie de 
conclufions du Miniftere public , que Ton dit être anti-» 
datées de trois ans. 

« Si les Magiftrats , difoit M. de la Croix , défenfeur 
» de Paccufç , auxquels une pareille prévarication eft 
m dénoncée, ne donnent pas un exemple de févéritc 
v. impofarçte pour les Jurifdi&ions inférieures , ils 
%> doivent s'attendre à être induits dans les plus funef-* 
*> tes erreurs.,. . 

x> Lorfque le malheureux S. ... eft venu fe rendre 
* dans Us pçifons de f.,. il donnoit aux Juges qui 
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» l'âvoient condamne fi rapidement à la peine pro- 
#» noncée contre les fauflaires, la preuve la plus écla- 
»» tante de fa confiance daps leur équité. Pouvoit-ii 
» prévoir que le prix de cet hommage feroic une 
» captivité de près de trois ans , une condamnation 
a» flétriffante , la perte de fa fortune, & la ruine d'un 
» frère qui , n'écoutant que la voix de la nature Se 
» .de l'honneur , a abandonné le Tribunal où il fiége 
* en qualité de Juge, s'eft féparé de fa femme , de 
» feS enfans, pour'*venir au fecours de fon frère qu'il 
*> fuit de prifons en prifons., dont il adoucit le fort, 
« dont il foutient le courage. » 

L'Arrêt a ordonné là liberté provifoire de l'accufé t 
*&, avant faire droit., que les pièces arguées de faux* 
feroient apportées ,en minute du Greffe de /^.... dans 
celui de la- Cour. Nous rendrons compte du juge- 
ment difinitif lorfqu'il aura été rendu. 

IL 

Obfzrvaûons fur la queftion propo/ee pjjfe $61 du 
tome XX , de la Galette des Tribunaux. / 

C* o 

ette queftion a déjà été propoféedans cet Ouvrage, 

& décidée diversement. M. Alix de Murget , Avocat au 

Parlement de Paris , page 3 27 du Tome io , tient pour 

l'affirmative, 

M. de Dauvè , Avocat à Joigny , page 406 du 
même Tome, tient la négative ; M. Liger de Verdignï + 
Avocat au Préfidial de Montargis , page 1 16 du Tome- 
11 , tient l'opinion de M. Alix de Murget * Se répond 
aux obje&ions de M, de Dauve. 

M. Crofnier , Procureur au- Bailliage d'Etampes> 
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page \6j du Tome il , a rapporté un- Arrêt de Iz 
Cour du 6 Septembre 1777, qui a jugé que les Lettres 
de ratification donnent attribution de JurifdidHon au 
Bailliage Royal de la Chancellerie , près duquel elles 
onr été fcellées , nonobftant droit de Committimus. 

Page 178 du Tome 13 , M. de Dauve a de nouveau 
examiné la queltion , & fa di(Tertation eft favanre : il 
feroità defirer que MM. les Jurifconfulces vouluflent 
en donner fouvent de pareilles fur plufieurs points de 
Jurifprudence : l'opinion de ce Jufifconfulte, eft que 
les Lettres de ratification ne font point attributives de 
Jurifdiclion. 

Page ic> c $ du Tome \6 de ces Feuilles , on trouve un 
Arrêt de la Cour du z6 Juillet 1783, qui a renvoyé 
une Inftance d'ordre introduite aux Requêtes du Palais , 
pardevant les Juges de la SénéchauflTée de Moulins , où 
le Contrat avoit été dépofé & les Lettres de ratification 
fcellees. 

M. François Corail de Saintc-Foy , Avocat au Parle-, 
mept de Touloufe , dans fes Quefiions fur l'Edit des 
Hypothèques , queft. 2 fur l'art. 9 , page 400 , ayant 
emoraffé T^pinion de M. de Dauve ; M. Cockard 9 
Procureur de Vienne en Dauphiné , & Procureur du 
Roi en la Viguerie Royale de Sainte- Colombe, en 
Lyonnois, pag* 45 du Tome 10 de cette Gazette, 
s'eft élevé contre cette décifion , & il cite M. Rotiffilh, 
en fon Commentaire fur l'Edit des Hypothèques , dont 
voici les termes : ,(*) 

« Les oppofitions qu'on forme au Sceau , ont aufli 

r effet d'attribuer au Bailliage ou Sénéchaufîee où eft 
j> dépofé Pa&eaux hypothequesjla connoiflance, en pre- 
» miere inftance , des conteftations qui peuvent arriver 
» fur la diftribution du prix de la vente , quoique les 

( * ) Note a , fur l'art, premier. 
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» Parties ne (oient pas de la Jurifdiction du Bailliage 
» ou Sénéchautrée ■ par exemple , 1111 Parifien vend une 
» Terre qu'il a dans le Bailliage d'Orléans , d'autres 
>» Parifiens , fes créanciers , y forment oppofition ; 
» l'ordre & diftributiondu prix fê fera à Orléans, qnoi- 
» que les Paiiics ne (oient pas .julliciables du relJbrt 
« de ce Bailliage, fans qu'on puiiïe les réclamer. 

» Que doit-on dire de ceux qui ont droit de Corn- 
» mittimui ? qu'ils ne peuvenr, en pareilles rencontres, 
.« s'en lervir j car en tait de décret , l'on ne peut ava- 
it quer les ordres, art. 17 , de l'Ordonnance de 1667 ; 
m il y avoit cependant l'évocation des oppofitions qui 
n pouvoient y être formées ; mais la nouvelle Oi'don- 
« nance concernant les évocations &l rcglemens des 
» Juges du mois d'Août 17*7, titre 4 3 art, 25, dé- 
» fend d'évoquer les oppofitions de quelque nature 
,> qu'elles (oient. 

» Dans plufieurs endroits les Juges des Seigneurs con- 
» noiflenr en première inltance de routes les contelfauons 
,> qui naiflent entre les Jufticiables de leur Jiu'ifdiction, 
w jufques-là que fi on les porte au Sénéchal , en pre- 
« micte iuftance, ils peuvent les réclamer; en doit- il 
» être de même de celles dont nous parlons ; Non , 
a parce que par l'article 10 des Lettreç-Patenres du 7 
» Juillet 1 77 1 , il eft dit que les conteftations qui pouc- 
i* ront naître fur l'exécution des Edits des mois de 
» Février & Juin de la même année, circonstances Se 
» dépendances, feront portées, en ptemïere înftance, 
« devant les Officiers du Bailliage Se Scncchauilée 
» Royale où les biens font finies ; ainfi les Juges des 
» Seigneurs ne feroîent pas fondés à revendiquer une 
» pareille caufe. 

» Je penfe néanmoins, fi les Parties fout en inltance 
» devant unJnge de Seigneur ou Juçe Royal non ref- 
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» vente qu'on ait fait purger aux Hypothèques , quoi- 
» que cette vente foie attaquée ainfi que les Lettres , 
» que les Juges ne font pas obligés de délaiffèr la 
>t connoiffance de la conceftation au Juge Royal , ni 
» celui-ci en droit de l'évoquer à lui , & qu'il doit 
99 attendre (lejugî><que la connoiffance lui en foit 
» attribuée par appel. 

» Le cas dont nous venons de parler peut arriver 
5> lors du partage d'une fucceflion j fi l'héritier a fait des 
3» ventes ] Se qu'on les ait fait purger aux Hypothèques» 
» quoi îue ces ventes foient attaquées ainfi que les Let- 
» très, le Juge, faifi de la demande en partage, ne peut 
» être tenu de la délaifTer au Juge Royal. » 

La pluralité des opinions fe réunit en faveur de 
l'attribution aux Bailliages } deux Arrêts l'ont jugé à la 
vérité dans le cas de Committimus , ce qui eft bien 
différent que dans celui de la maxime , Aclor fequîtuf 
forum rei. M. Rouffllk fait exception , ce qui dénote 
que ce Commentateur n'eftime pas que l'effet de l'attri- 
bution des oppoficio.ns aux Lettres en faveur des. Bail- 
liages , foit certaine dans tous les cas. MM. de Dauve 
& de Sainte -Foy tiennent l'opinion contraire. Tous 
les raifonnemens ont été épuifés dans les morceaux 
cités: on fe contentera donc des citations que l'on vient 
défaire, & on attendra qu'un Arrêt folemnel ait fixé 
les opinions. Cet Arrêt femblene pouvoir tarder d'après 
le Mémoire de M. Guillaume, pour les Officiers du 
Bailliage Royal de Saint-Pierre-le-Moutier , contre 
M. le Duc de Nivernois , prenant le fait & caufe des 
Officiers des Juftices de Nevers & de Cufïy $ où on 
traite précifément la queftion de favoir : Si l'ordre du 
prix d'une vente peut être di/lrait de la ]\irif diction en 
laquelle les Lettres de ratification ont été obtenues & 
fcellécs, page 79 du Tome ii de cettjkGazette. 
Comme cet Arrêt doit fixer la JuWprudence fut 
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cette queftïon , il eft i croite que M. Mars le recueil- 
lera dans fon Journal. 

On vient de rappeler le plus fuccin de nient pof-_ 
fible tout ce qui a été dît fur la queition , afin d'en 
faciliter la recherche a ceux qui défirent {avoir ce qui 
a cié dit pour & contre : à notre égard , nous penfons 
qu'il faut attendre une décillon formelle qui fixe la Ju- 
rifprudence fur une pareille queftion, avant de s'atta- 
cher à une opinion quelconque: nous ne difllmulons 
pas néanmoins que la nôtre eft pour l'attribution aux 
Bailliages Royaux , parce que ce fetoit éviter des 
degrés & fouvent des conflits de Jtirif diction j chacun 
des vendeurs, acquéreurs & oppofans étant prefque 
toujours de différentes Jurifdictions ; & d'ailleurs parce 
que les Letires de ratification s'obtenant & fe fcellant 
au lieu de la fituaùon des héritages , (& les distribu- 
tions du prix ou conteftations fur les contrats étant rela-- 
tifs&àcaufe de ces hér anges 3 il paroîrroit naturel que 
tout fe fît au Siège Royal de la lïtuation des lieux. 

Si quelque Jurifconfulre connoîr d'autres autorités 
que celles ci-deflui rapportées t ou ne pourra que lui 
favoîr gré de les faire connoître par la voie de cette 
Gazette,, deftinée à fervir de point de communication à 
tous les Miniftres de Thémis. 

Par M. Flambart, Notaire à Loches. 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Suite de l'Arrêt de la Cour 3 qui condamne le Voyage 
de Figaro, &c. 

J_ie premier blafphême de l'Auteur eft déguïfé fous 
le voik.de l'ironie la plus indécente. Il exifte, dans 
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le magnifique Monaftere deftiné à la fépulture de* 
Rois d'Efpagne, un crucifix placé dans le réfectoire 
des Hiéronymites : Un Chrift nia frappé , dit le M. de ' 
' Langle , ce Chrift eft enfang ; Marie pleure à fes pieds ; 
& de quoi ? puifqu elle fait que fon fils , mort feulement 
pour la forme , reffujcitera quand il voudra. 

Un interrogation aufli facrilége fait aifémenc pré* 
fager tout ce qu'on doit attendre de la plume d'un 
écrivain qui ne fait rien refpeder. Par cette efpece 
de profanation, il a voulu j pour ainfi dire , faire leflai 
de fes forces. Le premier trait une fois lancé , il ne 
garde plus aucune mefure. Mais comment entrer 
dans le détail des abominations que vomit la bou- 
che impure de cet infenfé ? L'extravagance eft pouflTée 
à un tel point, que l'Auteur n'en paroît que plus digne 
de pitié. Il propofe de compter déformais l'amour & . 

fes jouijffances au nombre des facremens. 11 invite 

à fe rendre dans les temples. Les marches du Sanc- 
tuaire y font le théâtre de la débauche. Les jeunes gens 

des deux fexes* y viennent invoquer , implorer , 

adorer Dicuj & croient lutter avec lu) 9 'Jt on oje le dire, 
de bonheur, de grandeur & de puiffanec. 

Après avoir eu la hardieflè de crayonner ce tableau 
infâme , dont nous n'offrons cependant ici qu'une foi- 
ble efquifle ; dans un accès de folie encore plus ou- 
trée,, l'Auteur s'écrie : Je ne fuis pas un impie : tou- 
jours j'ai cru , je crois encore que Us myftcres de t amour 

ne peuvent profaner un Temple Il ne nous eft pas 

permis d'achever ; vous frémiriez d'un blafphcme abo- 
minable ; l'honnêteté publique nous ordonne en ce 
moment d'élever une barrière de décence & de pudeur 
entre le dénonciateur & la dénonciation. 

11 eft cependant dans l*e refte de l'Ouvrage un blaf- 
phême plus horrible encore. Notre miniftereie refufe 
encore à le laifTec foupçonner. La feule ictftthn fait 
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rougir le cenfeur, & la cenfure feroic elle-même 
un {caudale. 

L'excès de licence à laquelle l'Auteur s'abandonne 
avec tant de fécurité , ne doit pas étonner. 11 avoir 
fon projet & fon pian. Il a bien fenti qu'il blafphè- 
moic. Il s'eft hâté de prévenir l'accufacion j & de fe 
fouftraite au châtiment. Son alïlirance, -vraiment témé- 
raire , eft fondée fur un principe dont il fe fait une 
égide , qu'il croie impénétrable. Ce qui rfojfcnfc pas la 
Société, ncjl pas du rcjfort de la Juflice. Cette vérité' , 
dit-il , devrait être la. bafe de cous les Codes criminels. 
Quelle eft la conféquence de cet axiome? L'impunité. 
Pour peu ait un tigre eue eu le fens commun , eût eu de 
la religion, jamais , dit le Marquis de Lang!e s il 
n'eût condamné les blajphémateurs à avoir la langue 
coupée. Un blafphémateur n'offenfe perfonne. Il a néan- 
moins le courage d'avouet, qu'il blejfe , qu'il outrage 
la Divinité. Mais c'eft en quelque façon pour la provo- 
quer. Bieu, ajoute-il, ejl ajfe^ grand , ajfeç puijjant 
pour punir. La mort efi à fes ordres. Son arfenal eft 
plein d'armes. Sa foudre à côté de lui n'a pas befein 
de nos bras , de nos bourreaux pour le venger. 

Un blafphémateur n'ojfcnfe perfonne ! Maxime into- 
lérable , avancée par la Philofophie moderne , & désa- 
vouée par la fagefle! Eh! quoi donc? Leblafphèmen'eft- 
ïl pas un fcandale public; le fcandale n'eft-il pas une 
contagion ; & la Société n'eft-elle pas jntéreflee à arrê- 
ter les progrès de cette épidémie inorale ? Chez tous les 
peuples policés , il eft défendu , fous les peines les plus 
graves , de manquer au refpect dû aux Pu i fiances de la 
rerre ; à combien plus forte raîfon ne doir-on pas vio- 
ler impunément la majefté du Roi des Rois, devant 
laquelle toute la grandeur humaine s'éclipfe & difpa- 
toît. 

Etrange aveuglement d'un Ecrivain , allez éclairé 
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pour ne pas ignorer que les blafphémateurs ont de tout 
temps été punis par la Jaftice humaine , allez auda- 
cieux pour ne pas trembler en blafphémant contre le 
ciel j & a(Tez extravagant pour défier la patience de 
l'Etre fuprême , dans l'inftant même où il reconnoît 
l'étendue de fa toute- puiflance 1 

La fuite au Numéro prochain» 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , du 19 Janvier 
1786 , qui ordonne que l'Arrêt du Confeil du 10 No- 
vembre 178 5 , portant Règlement pour les Toiles pein- 
tes , n'aura fon exécution qu'à compter du pre- 
mier Avril prochain, & qui établit en conféquence» 
pour la vifue & marque des Toiles peintes , des Bureaux 
dans les différens lieux défignés au préfent Arrêt. 

Arrêt du Confeil ibtat du Roi, du 19 Janvier 
1786 , qui fixe les droits que les laines nationales en- 
voyées à l'étranger , payeront à leur fortie du Royaume , 
à compter du jour de la publication du préfent Arrêt. 
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On souscrit en tout temps chez M. MARS, Avocat 

au Parlement , k u e 8c Hôtel Serpente. Son Bureau efl ouvert têtu 
les jours fans exception. On continuera de lui adretfer les Mémoires, Conful- 
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JLEÇUS S'ILS ME SONT AFFRANCHIS. 

N. B. Comme cet Ouvrage eft JingulUrement utile aux Gens d'affaires t 
V Auteur a l'attention île le faire connoître dans toutes les Vdles où il y € 
dit Juges , des Avocats , des Procurées , des Notaires 9 &c. 
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GAZETTE 

DES TRIBUNAUX. 
1. 

PARLEMENT 0E PARIS. 

Infiance entre le Seigneur & les Habitait* de Wimillt 

en Boulonois, 

■ Et le Sieur Delgorgue de Rofey , Tréfor'ttr de Freinte* 

KJ N Seigneur de Fief dans la Coutume de Boulo- 
gpe , comme dans celles de Paris & d'Orléans, ne 
peut avoir colombier à pied , s'il n'a d'ailleurs cen- 
iive , & au moins cinquante arpens de terres labou- 
rables dans la paroifle. C'elt ce qui a été jugé direc- 
tement par l'Arrêt rendu dans l'efpece que voici. 

Le droit de colombier ' eft un droit très-onéreux 
pour le public, puifque les pigeons fe nourrifïênt des 
grains qu'ils trouvent fur les terres nouvellement en- 
ièmencéesj par cette raifon l'efprit de jufiiee qui ani- 
tnoit les réformateurs des Coutumes , les a engagés 
à établir pour loi j que nul ne pourroit avoir colon- 
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bier à pied > s'il n'avoir cenfive & au moins clo- 
quaiue arpens de terres labourables , afin que fi f« 
jigeons vont manger la femence qu'ils trouvent fur 
.es terres de Ces voifius » il offrît aux leurs une fuperfi- 
eie de terrein à peu-près égale aux dommages que les 
fiens pourroient caufer. 

Le Seigneur féodal dans le Boulonnoîs , pour avoit 
colombier à pied, eft-ilatîiijetti à la même règle? Le (leur 
Ddgorguc de Rofny , Seigneur de Billeauville, préten- 
dait que non , & il fe fandoit fur l'art 43 de ta Coutume 
de Boulogne > & fur l'autorité du nouveau Commentât. 
11 eft vrai que cet article n'exige pas formellement II 
néceffité d'avoit cenfive & cinquante arpens de terres 
labourables : mais l'on peut dite auflî qu'il n'en dif- 
penfe pas , puifqu'il dit feulement , chaque Seigneur féo- 
dal peui avoir colombier \ dès-lors , pour la parfaire intel- 
ligence de l'article, il s'agit de lavoir, il quand une 
Coutume ne donne pas le droit de colombier exclufi- 
vetnenr a la qualité de Seigneur de tîef, le cumul 
d'une cenfive 6c de cinquante arpens de terres labou- 
rables , eft: en ce cas nécelTaire? L'intérêt général qui 
eft le même par-tout , paroît l'exiger. Les Auteurs 
le pertfent prefqiie unanimement. Cuyoc, notamment, 
après avoir développé les diverfes queftions auxquel- 
les l'exercice de ce droit peut donner lieu, décide» 
que s'il n'y a rexte abfolument contraire , il faut fui- 
vre la Coutume de Paris dans les courûmes muettes; 
tel patoît être le vœu de la Jurifprudence j car Augtard 
cire un Arrêt de la Coût du 1 Juillet 1697, ^ llr ' e " 
quel il obferve qu'elle fe détermina par la Jurifpru- 
dence des Arrêts qui ne fouffrent pas , fuivant l'équité 
naturelle, que l'on ait des pigeons à la campagne quand 
on n'a pas de terres ftiffifantes pour les nourrir, Se 
qui étendent cette prohibition dans toutes les coutu- 
mes -qu| ne le permettent pas. expreûcment. Leroi 
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îrfc lo\enbrune , Commentateur de la Coutume , juf- 
tement cftimé , renvoie, pour l'interprétation de l'ar- 
ticle 43 , aux articles 69 & 70 de Paris, & die que 
rie droit de colombier à pied n'appartient qu'au Sei- 
gneur Haut- jufticiery& au Seigneur de Gef ayant cenlive, 
conformément à la difpofition de la Coutume de Paris. 
Ces motifs ont été fuffifans pour déterminer la 
déciuVn des premiers Juges fur la demande formée 
contre le fieur Delgorgue par le Seigneur de les hait' 
tans de Wimille. Ils l'ont condamné conformément an 
droit commun, & à défaut de cenfive & de' cin- 
quante arpens de terres labourables , à faire retirer 
de l'édifice conftruit dans fa cour , les pigeons & 
. boulins qui s'y trouvent , comme auflï toutes les mar- 
ques de colombier , en forte qu'il ne pût s'en fetvir à 

■ l'avenir, Si ce dans un délai fixé, palté lequel ils onr 
. aiitotifé le Seigneur & les -Habitant de Wimille y à 

faire tuer les pigeons, & démolir l'édifice aux frais 
&c dépens du ïïeur Delgorgue , donc ils fe feront reni- 
bourfer , ainfi que de droit. 

Le (leur Deigorgue a interjeté appel de cette Sen- 

■ tence : en vain pour rendre fa caufe meilleure » s'eft-îl 
hâté de faire des acquifittons nouvelles de terreins , 
pour augmenter le nombre des arpens de terres qu'il 
poflïdoit ; en vain a-t-il vouluprérendre que fon colom- 
bier ne defeendoit pas jufqu'en bas, puifqu'il y avoit 
deflous une érable \ vache, que dès-lors il :->e devoir 
pas être confidéré comme un véritable colombier -à 
pied ; cela n'a pas empêché que la Cour , par fon 
Arrêt du ij Août 17*4 , rendu au rapport de M. 
Pûfquier t n'ait confirmé la Sentence & mis l'appellation 
au néant j avec amende & dépens. 

M. Babille de Prefnoi pour le Seigneur Se les Habi~ 

tans de Wimille t a fait imprimer pont eux un Précis. 

M c . Midvcll a été leur Procureur. 

Ha 
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REQUÊTES DU PALAIS. 

Patron Haut-Jujlificr doit être recommandé aux prient 
nominales. 

jentince du jo Mars i7S<fj qui ordonne qu'après 
avoir recommandé aux prières nominales te Roi, la 
Reine, la Famille Royale, le Duc d'Orléans , le Curé 
de Laleu-St.-Aîcfmin à Orléans, fera tenu de nommer 
& recommander aux prieies nominales Y Abbé de Stj> 
Mefmin , comme Patron de l'Eglife & Seigneur Haut' 
Jujlïcitr de la Paroijfe de LalewSt.'Mefmin , & ordonne 
que ledit Curé y fera contraint , même par faille de 
ion temporel. 

Le droit de Y Abbé St.-Mcfmin étoît évident , (oit 
à raifon de fa qualité de Patron, fuit à raifon de fa 
qualité de Haut-Jufticîer. 

Le Curé de La/eu obje&oic qu'il n'avoit jamais 
recommandé aux prières nominales d'autre Seigneur 
que M. le Duc d'Orléans ; mais le droit de Y Abbé 
de St*-Mcfm'm % Patron & Haut-Jufticier, ccoit impref- 
triptible. 

M. Gaultier y Avocat , & M e . Cournauk t Proctt4 
cent de l'Abbé de St.-Mefmh. 

M. Parifot, Avocat, & M e . à'Huyequt t Procurent 
de Curé de Laie*. 
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I II. 
PARLEMENT DE NORMANDIE. 

Billets faits par un Normand majeur , âgé de vingt 
& un ans & demi j fils de famille, nejouijfant d'aucun 
pécule y font-ils nuls de plein droit? 



V^stte queftion infiniment ïntéreflante , puifqu'eHs 
touche à la tranquillité des familles , fouvent a Icue 
honneur, a été jugée pour l'affirmative en faveur du fient: 
de V Hôpital de lu Cunette , contre le fient Gros- Jean. 
En 1779 , le fieur V Hôpital de la Cunette , fils de 
famille Normande , étoit Cadet-Gentilhomme dans un 
Régiment François en gatnifon à Neuf-Brifach , en 
Al lace ; alors âgé de vingt ans & demi, il trouvoit 
la penfion que lui faifoil ion père au-deilous de fes 
faefoins. Le Juif Scrops lui offrit des fecours qu'il 
accepta. II commença par exiger de ce jeune homme 
deux billets de 9000 liv. chacun, dont l'un avoic neuf 
mois à courir, l'autre un au, au bénéfice du fieur 
Gros-Jean , Négociant à Scheleftat. Quelques jours 
après le Juif lui apporta des marchandifes de toutes 
elpeces, commedrap, toiles, chapeaux, gazes , Ôcc.-j il 
y joignit la facture du fieur Gros-Jean, Le fieur 1' Hôpital 
revendit ces marchandifes pour 1 900 & quelques livres. 
Le billet de neuf mois étant fur le point d'échoir ^ 
le fieur Gros-Jean chercha les moyens de s'en procu- 
rer le paiement. 

Le fieur ['Hôpital père , qui demeuroit en Norman- 
die j fut averti de la diûlpation de fon fils ; il écrivit 






H8 GAZETTE 

aux chefs du Corps qjl il fervoit , pour avoir des cclair- 
çifTemens. Le fieur Gros* Jean fac entendu , & fe ref-. 
treignic à 9000 liv. pour folde des deux billets. A cette 
époque, le fieur Y Hôpital père 'mourut; alors le fieur 
Gros-Jean fit aflîgner le fieur YHôpital fik , devant ' 
le Vicomte d'Evreux , pour ctrç payé du montant idêsi 
deux billeç?. Le fieur Y Hôpital invoqua le Senatu&~ 
confulte Macédoniens $ç foutint la nullité des billets ^ 
aux offres de remettre au fieur GrosrJtan le produit 
,4e la vente des marchandifes mentionnées dans la ra&ure. 
"Le Vicomte douna a#e au fieur Y Hôpital de fe» 
offres, & déclara les billets nuls. 

Sur l'appel du fieur Gros-Jean au Bailliage , Sen- 
tence cohfirmative. , 

Sur l'appel en la Cour, M. Thiejfe' 5 Avocat du 
fieur Gros-Jean, après avoir eflayé dç tfrer parti des 
faits particuliers , a foutenu que les billets en queftiori 
n'étoient point nuls de plein droit ; que lé fietfr Y Hôpital 
fils ayant comra&é en pleine majorité, ayant alors ' 
un état hors de la maifon paternelle , s'éroit valable-? 
ment oblige ; que ce S enatus- confulte Macédonien 
n'avoit aucune force en Normandie , pays Coutumier , 
ni contre- un Normand ; qu'enfin les billets ne pou- 
voient être attaqués que par la voie de la reftirution* 

M* Thourtty Avocat du fieur Y Hôpital , après avoir 
rétabli les faits particuliers y difeuta le Senatus-con* 
fuite Macédonien j & prouva qu'il avoir été adopte 
en entier par le Parlement de Normandie ; à cette '' 
occafion il cita un Arrêt de ce Parlement , du premier 
Septembre 15 14, qui porte : «< Là Cour, en enréri- 
» nant la Requête du Procureur Général du Roi » 
» a ordonné & ordonne qu'il fera , & eft inhibé Se 
» défendu à tous Marchands x tant de draps de laine, 
»> foie , qu'autres , même à tous Taverniers ., Hôteliers , * 
» & autres perfonnes de quelque condition qu'elles 
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» foient, de bailler ou prêter _, faire bailler ou prêter 
» directement ou indirectement , aucuns deniers , 
» denrées ou marchandifes, aux enfans étant iris de 
» famille ou autres fous âges & mineurs d'ans 3 fans 
s» le confencement ou autorité de leurs pères ou de 
" leurs tuteuts , curateuts ou gardiens, fous peine 
» de perdre les deniers , denrées ou marchandifes 
» qu'ils leur auront baillés ou fait bailler , en quel- 
» que manière que ce foit, & d'être contre eux pro- 
w cédé félon & ainfi que de raifon. » 

Il a cité encore deux Arrêts du même Parlement," 
l'un du 19 Août 1719. (Recueil des Edirs enregiftcés 
au Parlement de Rouen, années 1719 & 17*0) qui or- 
donne l'exécution du précédent ; l'autre de l'année 1 777 1 , 
& un Arrêt du Parlement de Paris, du 29 Juillet 
17+5. ( Lacombe , au mot Macédonien.) 

La Cour, par Arrêt du 19 Janvier 17S6, rendu 
conformément aux couclulions de M. l'Avocat Général 
de Grecourt, a mis l'appellation au ncanr, avec amende 
& dépens. 

I V. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Consultation de M. Prioufetjfoufcrite atijjîde MM. Bou~ 
cher d*Ârgïs 3 Delpech de Saint-Denis , Dandafne , 
Target, Treitlard, Dupart Dutercre , M'uauflet de . 
s3eauva\s , Thtvenin. Pour lejleur de S. M. . . ancien- 
Gendarme de la Garde du Roi. 

Contre la Dlle de V... . fon e'poufe. 

XjE Sieur de S. M.... interroge fon Confeil & lui 
demande Ci la dame fon époufe eft bien fondée à. l'ac- 
H* 
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tftqasr en fépa ration de biens , fous le prétexte « qu*U 
9» a diflîpé fa dot , & que par l'érabliflement qu'il veuç 
» faire aux Ifles Ftançoifes , il met en péril évident 
» fa fortune » la feule chofe qui puiffe affiirer à la 
s» Dame de S. M..*, fou douaire & les 40000 liv« 
» qu'il a reconnu avoir reçues d'elle. » 

i°. S/il peut contraindre fa femme , qu'il a épouféct 
à rifle-Bourboq , & qui a pa(Té & repafle les mers 
$vec lui, i le fuivre aux Ifles de l'Amérique , de 
domination françoife, où des raifonsde faute & d'in-» 
térèrs l'appellent; te fi la Dame de $. M...* peuc 
être difpenfée de l'accompagner j fous prétexte qu'elle 
eftnée à Paris; que' fa vie peut être en danger par 
la traverfée de la mer » & que l'air du pays où il veut 
la conduire eft mal faio; 

j°. Enfip , C\ pendant fon voyage , qu'il ne peuc 
retarder , le Heur de S. M..<. n'a pas le droit de 
demander que fa femme foit tenue de fe retirer dan* 
un Cou veut cloîtré, d'où elle ne ppurra forcir (ans 
fon çonfentement \ 

Jiïe'moire de Jfcf, Berger as x pour la Demoifelle Grange» 
veuve de Me. du Molin, ÇowmiJJ aire- Enquêteur 4 
Lyon , Appelante* 

Çontrt le Jieur de Chazelle ^ h Demoifelle du Motfq 
fort époufe. % 

Voici comment le défefcfeur de la veuve du'Molin 
expofe fen affaire* 

« Une donation faite en pays de Droit-Ecrit par 
as une féconde femme ^ à la fille du premier lit de 
» fon mari , dans le deflcin cTen faire recueillir le 
v fruit à ce dçrnier , eft rcyocabJe au gré de la donit- 
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S trîce, fans qu'il foit befoin d'autre caufe que fon 
fc repentir , fit le changement de fa volonté. C'eft 
»> un principe du Droit Romain. 

» Une donataire qui viole toutes les conditions de 
m la donation , qui outrage & maltraire une doua- 
« trice , qui lui enlevé jufqu'à la fubfiftance j eft indi- 
» gne des libéralités qu'elle a reçues , & doit eu être 
» privée. C'eft un principe du Droit Commun. 

» Ces principes trouvent leur application dans ce 
» procès , où l'on voit une femme qui donne à fa 
» belle-fille, pour l'intérêt de fon mari, un domaine, 
» un mobilier confidérable » un château, une terre, 
» en un mot , tous fes biens , & qui , quand elle n'a 
»» plus rien à donner, eft chaffee inhumainement , Se 
■ » livrée en ptoïe à la mîfere. 

» Cette donatrice eft trop malheureufe pour renon- 
» cer au droit qu'elle a de révoquer la donation. 

» Cette donataire eft trop coupable pour jouir des 
\ * libéralités qui lui ont été prodiguées. » 






V. 
LIVRES NOUVEAUX. 



Traité des Succe£îons t conformément au Droit Romain 

& aux Ordonnances du Royaume^ par feu M. de 

\ Monvaion , Conftiller au Parlement de Provence ; 

■nouvelle édition , i vol. ïn-4. reliés en veau y 14 liv. 

A Paris 3 che\ Volland, Lier. Quai des Âuguflins. 

V»»E livre contient ce qui concerne les Soccissions 
air intejïatf les légitimes» héritiers, héritages, bénéfices 
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d'inventaire, les teftamens , legs , fubftitutions, fideï- 
commis, quarte falcidie & trébellianique., viriles , por- 
tions viriles, indications contractuelles, & droit de 
reverfion & retour. 

Les confidérations qui ont détermine l'Auteur à 
faire cet ouvrage important, font trop clairement & 
trop brièvement énoncées dans fa préface , pout que 
nous nous difpenfions de les rapporter : voici comment 
il s'explique; & il n'eft point de Jurifconfulte , pour 
peu qu'il ait pris connoiifance du Dtoit Romain , qui 
ne foir entièrement de fon avis. 

La multiplicité des décidons contenues fous le Droit 
Romain , le peu d'ordre qu'on y a obfervé dans l'ar- 
Jangement des loix qui le compofent, & \s grand 
nombre des interprètes qui donnent à plufieurs de ces 
lois des explications contraires, en rendent l'étude fore 
difficile. Elle eft cependaiibnécefTatre dans un pays où 
le Droit Romain eft la loi de la province; & elle ne 
fnffic pas pour former un Jurifconfulte. Il faut encore 
connoître nos Statuts & les Otdonnances de nos Rois » 
qui ont introduit un droit nouveau , nos ufages , qui 
ont conftamment rejeté certaines loix Romaines , dont 
nous ne fuivons pas les décidons ,. les Arrcrs du Par- 
lement de" Provence, Se le fenri ment des Auteurs de 
cette province, qui ont déterminé l'interprétation qui 
doit être donnée à des loix donc Pobfcurké a été l'ori- 
gine d'une différence de Jurifprudence qu'on voit éta- 
blie dans quelques Parlemens de Droit-Ecrit. Il n'eft 
pas poffible qu'on puiffe embrafier tous ces objets * 
fi après avoir pris une connoifïànce fuecînte de l'éco- 
nomie du droit dans les Indien ts de Juftinien, on ne s'atta- " 
che à rravailler avec ordre & fucceflîvemenr fur les 
grandes & principales matières contenues dans le Droit 
Romain. On ne fauroit douter que la lectute d e no* 
Auteurs ne fut beaucoup plus utile pour nous conduire 
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dans cette pénible étude, s'ils avoient expliqué Se 
écUirct ces mêmes objets pat des ttaités particuliers , 
dans lefquels, aptes avoir expofé les décinons des lois 
Romaines, ils nous auroient fait counoîcte les change- 
mens que nos Statuts , nos Ordonnances &c nos Ufa-< 
ges y ont faits, & l'interprétation de ces loix, que 
nos Arrêts ont fuivîe. C'eft ce que je me fuis uni-r 
quemenc propofé dans ce Traité des Succefllons. 



,VI. 

LÉGISLATION FRANÇOISE 

Suite de l'Arrêt de la Cour 3 qui condamne le Voyage 
de Figaro, &c. 

^1 l'Auteur a porté la démence jufqu'à faire du Dieu 
des Chrétiens une de ces divinités fantaftiques du 
Pjganifme, qui donnoient aux mortels l'exemple des 
vices les plus honteux , on ne doit pas s'attendre à 
trouver en lui le panégyrifte ou le difciple d'une Reli- 
gion , dont il veut avilir le divin Fondateur. Etablie 
par les prodiges les plus éclatans , appuyée fur les 
preaves toujours fubfiitantes de la révélation , attef- 
tée par une tradition confiante & foutenue , fondée , 
enfin , fur la morale la plus fublime , notre Religion 
faiine eft vraiment l'ouvrage d'un Dieu fait homme 
pour le falut de tous les hommes. Elle eft defeendue 
du. cîel, Se l'univers converti s'eft rangé fous léten- 
dard de la croix. Le M. de Langle, ,au contraire , 
attribue la rapidité de fon établifTement Sifes pro- 
grès, ides motifs purement humains ; & encore entre 
tous les motifs capables d'entraîner l'humanité , il ne 
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rougît pas d'adopter celui qui cft le plus oppofé 3 
la faintetc des dogmes facrés que nous avons le bon- 
heur de proférer. 

Que le Conquérant de l'Arabie falfe efpérer à fes 
profélytes un torrent de délices & des plaifirs fans 
ce (Te renaillans : cetre béatitude charnelle annoncée 
dans l'Alcoran , n'efl: pcomife aux croyans qu'après 
leur trépas , & pour rçcompenfe de l'obfervarion fcni- 
puleufe de la loi ; c'eft le fer à la main j c'eft avec 
cette efpérance, que Mahomet a fubjugué , & que fes 
fucce(Teurs captivent encore des peuples innombrables. 
L'Auteur du Voyage d'Efpagne s'eft égaré fans douta 
dans un pays autrefois fournis aux Ma home tans. La. 
tète encore pleine des rêveries du Prophere de la 
Mecque, il place au berceau de l'Eglife naîlTanre le 
fy (terne de volupté que les Mufulmans n'attendent que 
dans l'autre vie', Se s'il faut l'en croire, c'eft par la 
force de la féducHon du fexe que la Religion Chré- 
tienne a fait tant de conquêtes. Cet infenfé déclare 
expretTément que les Apôtres de J. C. étoient inca- 
pables de remplit l'objet de leur apoftolac : que les 
prodiges qu'ils ont opérés par la vertu du Très-Haut , 
n'ont point contribué a la couveriion des Juifs & des 
Gentils. Sans Us femmes , dit-il, tout /avais , tout 
illuminés , tout éloquent auétoient Us Apôtres-, jamais 
le Paganifme n'eût été aboli , jamais le fang des Mar- 
tyrs n'eût coulé. Ç'ejl pour plaire à des femmes, c'eft 
A leurs genoux, ccfl dans leurs bras aue Us premiers 
Chrétiens, ivres de foi , d'amour, de religion & de VO' 
/upté f jurèrent de croire à J. C. , de l'implorer , de Cado* 
dorer , & de mourir pour lui. 

Abandonné au délire de fon imagination t l'Auteur 
n'hérite pas à. s'ériger en réformateur. Ce ri eft point 
aux hommes à prêcher ; c'eft aux femmes à qui Dieu con- 
féra le don d'attendrir 3 It don de perfuader. Mais ce 
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»*e(l point allez de la prédication ; il veut attribuer 
aux femmes toutes les fondions du Sacerdoce; le 

Iiouvoir exclufif de confacrer , de préfenter à Dieu 
es offrandes , d'adminiftrer les Sacrement. Si c'était 
à leurs pieds qu'on dût aller avouer ou pleurer fes fau- 
tes iJi c'étoit de leurs mains qu'on dût recevoir fhofiie,... 
les temples & les fancluaires /croient remplis $ plut 
d'Incrédules 3 plus de Déifies, plus d'Athées. 

Cet enihoufiafme n'eft cependant pas de longue 
durée. Rendu à lui-même , l'Auteur veut abolir lout 
le culte extérieur de la Religion, Nos Bafiliques fa- 
crées lui paroilTent fuperflues. Il n'eft pas vrai, dit-il, 
que Dieu ait dit à Salomon de lui bâtir un Temple , pour 
avoir un Temple. C'ejl parce que les coffres de Salo- 
mon regorgeaient d'or ; parce que la Judée était pleine 
d'ouvriers j ans occupation. Ce fut pour les nourrir, pour 
Us occuper , pour faire circuler l'argent.... La preuve 
qu'il ne s'en joucioit gueres, c'efi qu'il permit que Titus 
profanât & convertît en étables , en écuries , le bel ou- 
vrage de Salomon. 

L'exemple de Titus paroît à l'Auteur digne d'être 1 
îmité. Il ptopofe de dépouiller toutes les Sacrifies , 
toutes les Madones du monde Chrétien j & ce pillage 
une fois exécuté, il conseille d'oublier rout-à-fait U. 
Divinité. 

Exploitons ces mines , dit-il, en parlant des orne- 
mens & des vafes facrés ; cejfons d'enfermer Dieu entre 
quatre murailles. Tout d'or , tout va/le que fait un 
Temple , c'ejl un cachot _, c'efi une crèche pour lui. 
Démolirons toutes nos Egiifcs y & aQemblons-nous dont 
une plaine... . là , une fois feulement par mois , prions..,, 
le rejle du temps travaillons. ... ne penfons pas plus à 
Dieu que s'il n'exifloit pas , <S* croyons qu'il Jera en- 
chanté de nous voir travailler. 

Il n'eft pas facile de comprendre ou d'expliquer les 
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alternatives auxquelles l'Auteur fe livre tour' à toar. 
Eft-il rien de plus injurieux que cette invitation faite 
au genre humain : Ne pcnfons pas plus à Dieu Que 
s'il s'exi/loit pas ? Comment reconnoître un Dieu 
créateur 3 & juftifier cette indifférence à fon égard? 

Le M. de Langle penfe que tous les hommes 9 ver-^ 
tueux ou non , religieux ou coupables , Chrétiens ou 
Idolâtres, ont un droit égal à l'héritage célefte» Les 
dejfeins de Dieu font , dit-il , impénétrables. Son ciel 
ejtà lui ; il peut y loger qui lui plaît. Mhis le Muful- 
man qui s 9 enrhume en criant Alla Alla , & le Talapoin 
' qui s* enfonce des épingles dans le corps , & le Marabou 
■ qui marche à cloche-pied , & le Santon qui regardé fi 

le bout de fon ne\ eft rouge , verd ou noir • . 

me parolfftnt auffi dignes de paffer féternité dans le 
palais de Dieu % que le Dévot..... qui fe querelle & 
qui fe bat en attendant Pabfolution. 

Malgré le rapprochement bizarre des Religions les 
-plus inconciliables * on.croiroit que l'Auteur eft bien 
convaincu de l'exiftence d'un Dieu , du bonheur des 
Elus , & du refpeék du aux bienheureux. Ce feroit 
s'abufer grofliérement , que de lui prêter une façon de 
penfer fi raifqnnable. Le Ciel eft defett , dit-il » depuis 
que les bourreaux payens ne peuplent plus le Paradis. 
L'imbécillité, la fainéantife Se la malpropreté ; telles 
font les vertus que le Ciel récompenfe ; tels font les 
Saints qu il faut invoquer. Car depuis l'invention du Ciel 9 
je défie qùon me cite pour Saint un homme utile , un 
homme aimable , un homme , enfin , dont feuffe voulu ■ 
faire mon ami. 

Il eft malheureux, fans doute, que dans le nombre 
infini des êtres privilégiés que PEglife propofe à la véné- 
ration des Fidèles , il ne s'en trouve aucun digne de 
l'amitié du M. de Langle. A bien plus jufte titre ils 
fe feroient refufés à toute communication avec lui , à 
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moins que le zèle & la charité ne les eufïênt déter- 
minés à faite les plus grands efforts pour vaincre fon 
incrédulité & le ramener à la raifon! Qu'au raient-ils 
pu gagner fur un efprit aliéné, qui prétend qu'en 
parcourant le nom des pefonnages compris dans le calen- 
drier, on ejl tenté d'en déchirer les feuillets. Il n'eft qu'ua 
feul homme qui a pu trouver grâce devant lui. Il faut 
effacer le nom de tous les Saints , & y fubftituer le 
Tiom de RoufTeau. Il faut mettre en pièces tous les ou- 
vrages de phîlojophie , de piété , de morale , & conferver 
uniquement les livres de Roujfeau. O mon Dieu ! s'écria 
l'Auteur, ta morale j le texte, le commentaire , le pre- 
mier mot, le dernier mot de ton Evangile, ton Evan~ 
gile tout entier , & tel qu'il ejl forti de ta bouche , Je 
trouve à chaque page dans les Œuvres de Roujfeau. Ne 
faut-il pas être doué d'une impudence plus que cynî- 
ique , pour appeler en témoignage Dieu lui-même .» 
& lui faire atrefter que notre faint Evangile eft tout 
entier dans la Nouvelle Eioïfe, dans Emile, & dans 
les Confefljons du Citoyen de Genève? 

Enfin, Messieurs, une dernière impié[é que nous 
ne pouvons paffer fous filence, c'eft celle qui concerne 
les vœux faits en Religion. 7/ n'y a que le Dieu des 
affafjins , le Dieu qui préjtie au meurtre & au néant , 
qui puiffe recevoir les yceux facrileges , les vœux germici- 
des d'une jeune Religieufe. Quel eft donc ce Dieu des 
affafïins, ce Dieu qui préfide au meurtre & au néant?... 
Quelle horrible alTertiou! L'énergie de notre filenca 
peut feule vous indiquer le Dieu à qui s'adrefTe cet 
effroyable blafphême. 

Nous n'ajouterons rien a ces réflexions , en déter- 
minant ici le tableau des horreurs que l'Auteur a pro- 
férées contre la Religion Chrétienne. Nous nous con- 
tenterons d'obferver qu'il eft des impiétés de tous les 
genres. Vous avez du voir en effet , qu'il n'eft aucun 
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des objets qui iméreflènt le dogme, la croyance ScU 
cuire j que l'Auteur n'ait cherché à tourner en ridn 
cule j ou qu'il n'ait eflayé de déshonorer par 1 obfcéniré 
des couleurs fous lefquelles il a afFedtc de les ptb 
fenter. 

La fuite au Numéro prochain. 



■Hp*M 



Arrêt de la Cour du Parlement du 11 Décembre 
1785 , qui ordonne qu'il fera furfis, par provifîon , 
à l'exercice du privilège exclusif accordé pour réta- 
mage , dans une nouvelle . forme , des uftenfiles de 
Cuifine & autres. Ordonne qu'il fera libre aux Chau- 
dronniers , & autres Ouvriers ayant qualité , d'écamet 
lefdits uftenfiles de Cuifine & autres , fuivant la nou- 
velle méthode & celle qui fera la plus utile au Public, 
fans pouvoir en être empêché en façon quelconque » 

Î>ar les Entrepreneurs dudit privilège, à la charge pat 
efdits Chaudtoniers & Ouvriers de fe conformer aux 
Ordonnances & Réglemens rendus pour l'Etamage* 



GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport , 1 J Kv. 

Oh sousemt en tout temps chez M. MARS, AVoqtt 
au Parlement, Rueôc Hôtil Siufenti. Son Bureau eft ouvert tous 
les jours fans exception. On continuera de lui atfreflcr les Mémoires, ConM~ 
rations , Queilions , Réponfcs , Arrêts , Livres , Extraits , DuTcrtarions', 
Lettres, ficc. que Ton voudra faire annoncer , lesquels ne seront point 
REÇUS s'ils ne sont affranchis, 

N. B. Comme cet Ouvrage tfi Jinguliérement utile aux Cens d'afkirts % 
? Auteur a l'attention de le faire connoître dans toutes les Filles *k ily € 
des Juges B des Avocats » des Procureurs , des Notaires , &c. 
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PARLEMENT DE PARIS. 

Grand* Chambre. 

Caufe antre M. le Procureur-Général, 

Et te nommé Gennebon , Italien , loueur de Marioncttes* 

Abus d'autorité d'un Juge tjui , fur un (impie ordre verbal , 
& fans avoir préalablement conftaté le délie , lait emprisonner 
un particulier. 



ijE nommé Genntbon^ Italien Parme/un , n'avoir. 
d'autre état que d'aller de Villes en Villes, faire 
jouer des Marionetres j il écoit en fociété avec deux 
autres Italiens qui promenaient & taiioient voir des 
animaux extraordinaires. 

Dans chaque Ville où Gennebon vouloir faire quel- 
que réfidence , il obienoic , ainlî qu'il eft d'nfage , une 
permiQion des Juges de Police, pour s'établit fuc 

Galette des Tribunaux, Tome XXI. 1786. I 
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la place publique. M a voit déjà parcouru un grand 
nombre de Villes, fans avoir donné lieu à aucune! 

plaintes. Etant arrivé à G en M avec 

Fes Allixiés , il en ula comme il avoit toujours tait; 
il commença par fe munir d'une permiflion du Lieu- 
tenant de Police t avant de monter Ton petit théâtre: 
alors, on ne fait trop pourquoi , la mémitelligence & 
l'efpncdedifcorde brouillèrent Gennebon avec fes cama- 
rades; il voulut fe retirer de la fociété : les deux Aiïo- 
ciés de Gennebon , qui nétoient point contens de cette 
rupture, portèrent leurs plaintes au Lieurenint Générai 
de Police > qui manda Gennebon , &: lui enjoignit de fe 
raccommoder Se de vivre en meilleure intelligence 
avec les camarades ; ïl fut même menacé de prilon , 
s'il doiiiioit lieu à de nouvelles plaintes. 

Gennebon , déterminé néanmoins à rompre la fociété 
qu'il avoit avec les deux Italiens j n'eut aucun égard aux 
ordres du Lieutenant de Police , S: fe permît des pa- 
roles contraires au refpeft dû à fon Supérieur, & fur- 
loue à un Juge; alors le Lieutenant de Police donna 
ordre de le conduire en prifoti pour vingt-quatre heu- 
res feulement, pour lui apprendre à être plus refervé; 
il ne Fut pas même écroué. 

Alors Gennebon regardant l'emptifonnement fait de 
fa perfonne comme un fujet légitime de fe plaindre du 
Juge , même de le prendre à partie , pour obtenir 
des dommages & intérêts , ne voulut pas profiter de 
la liberté qui lui fut otTs te le lendemain de fa déten- 
tion, & api ô avoir pâlie deux mois en prifon , il fe 
rendit appelant de fon emprifonnement , demanda fa 
liberté ptovifoire , qui lui fut accordée par un pre- 
mier Arrêt. Aufli-tôr qu'il fut élargi 3 il demanda la 
permiflion de prendre a partie le Lieutenant de Police 
de G.... & que fon emprifonnement lût déclaré in- 
jurieux, tortionnaire & déraifounablt , comm* «vaut 
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été fait fans motif, Se fans avoir conftaté aucun délit. 

M. l'Avocat Général Séçuier , qui porta la parole 
dans cette caufe , blâma la conduite du Juge qui, fur 
un (impie ordre verbal , & fans avoir drelïe procès- 
vetbal du manque de refpeét, dont il avoir à fe plain- 
dre , avoit fait conftiruer Gennehon prifonnier; en 
conféquence , il conclut à ce qu'iLfûc permis à Gennebon 
de prendre le Juge â partie , JFà ce'que l'emprifon- 
nement fût déclaré nid ; enfin, à ce que l'élargilïèmenc 
provîfoire fût déclaré définitif. 

L'Arrêt de la Cour du 17 Aoûr 1785 , déclara feu- 
lement l'emprifoimemenr de Ccnaebon nul , tortion- 
naire 6c déraifonnable j ordonna que l'élargi (Te ment 
provifoire demeureroit définitif} & faifanr droit fur 
les concluions de M. le Procureur Général , fit défenfe 
au Lieutenant de Police de G... . de plus à l'avenir or- 
donner l'emprifonnement de qui que ce ioit , far» avoir 
préalablement conftaté le délit ; fur le (urplus des 
demandes , mit les Parties hors de Cour. 



INSCRIPT 10 S" qui peut être mife fur la porte du 
nouveau Pulaii de Jufiice^ptr M. Julien , Pror 
fejfeur au Collège de Navarre :. 



s fperaja Talus , hît certa fceleftas 
gt : Gaudcie boni, paliete noçentes, 
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BAILLIAGE DE TROYES. 

Règlement du J.+ Qèçctnbrc 178$ t Jûr la forme dt 

l'expofiùon des contrats au Tableau de l'Auditoire, &c, 

A MM, Us Officiers du Baillait de Troyts, 

V ous remontre le Procureur du Roi audit Siège, 
que l'exécution de l'Edic du Roi du mois de Juin 
1.771 , portant cré.uion de Coufer valeurs des hypo- 
thèques fur les immeubles réels ou fiâifs , & abro- 
gation des décrets volontaires, intércfl'e elTèntielIeineut 
le droit de propriété des citoyens; qu'en conféquence il 
croit néceffaire de preferire des formalités non prévues 
ni ordonnées par l'Edic , qui non-feulement auront 
l'avantage précieux d'afturer le Public de la cerriruds 
de l'expo h non des extraits des contrats qui doivent 
être inférés dans un tableau placé dans un lieu appa- 
rent du Palais , pendant l'efpace de deux mois , aux 
termes de l'art. 8 , mais encore qui puiflent faire U 
sûreté du Greffier du Siège qui eft chargé de cette 
expoiïtion; pour y parvenir il a recours à vous. 

A ces caufes , requiert iedit Procureur du Roi , qu'il 
vous plaife , en ordonnant , en tant que de befoin , 

Zue l'Edir du mois de Juin 1771 fera exécuré félon 
1 forme Se reneur , ordonner, Sec. .. Signé, Jaillant 
Defchainets. 'Les concluions font dans les mêmes ter- 
mes aue le prononce, ) 

Vu la préfente Requête , ordonnons, en tant que 
befoîn eft, que l'Edit du mois de Juin 1771 , por- 
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tant création de Confervareurs des hypothèques , feia 
exécuté félon fa forme &' teneur. Comme aoffi , 

i°. Que notre Greffier fera tenu d'avoir un regiftre 
de nous coté & paraphé par première Se dernière , 
fur lequel feront infetits par fuite de numéros , le» 
extraies des contrats oui lui feront remis , avec la 
date de l'exposition en toutes lettres j & en marge 
de chacune- des pages qui feront divifées en trois co- 
lonnes , les noms des vendeurs , des acquéreurs , Se 
de ceux qui déposeront lefdits contrats , la nature & 
ii cnation des objets vendus , avec le prix principal de la 
vente cV charges d'icelle, 

a". Que le Greffier ne pourra inferi-re fur fbn regîf- 
tre ni expofer au tableau aucuns extraits des contrats, 
ii les expéditions defdits contrats ne font dépofées au 
Greffe. 

§°, Que le Greffier fera tenu d'expofer au tableau 
qui eft au Palais, les Lundi & Jeudi de chaque fe- 
niaine a une feuille de papier qui fera intitulée , pre- 
mier , fécond ou troilîetue tableau de l'année 1784, 
& aiufi de fuite, fur laquelle feront tranferits les 
extraits des contrats qu'il aura à expofer m dans les 
termes & ainû qu'il fera porté fur fou regiftre; qu'il 
fera fait mention du numéro de chaque extrait 3c du 
nombre contenu dans ladite feuille, laquelle le Gref- 
fier fera tenu de faire vifer par le Girde des Sceaux., 
ou autre Officier du Siège, en cas d'aWênce* 

4°. Et enfin qu'aptes les deux mois de- l'expoiition 
de chaque feuille , le Greffier la reniera du tableau,, 
& la remettra entre les mains du Greffier expéditiorv- 
vaire des lettres de ratification, qui lui en donnera 
décharge, pour y avoir recours, fi beibin eft.. 

Fait Se arrêté en la Chambre du Confeil du Palais 
Royal deTroyes, par,, &c. &c, le.13, Décembre 1,783,* 
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PARLEMENT DE NORMANDIE. 

Queflion entre les Sieurs Rouget & Lefevm , fut 
l'article Si de la Coutume de Normandie , dont 
voici les termes : 

. « Les prés , terras vujdes Se noneultivées, font en dcTenfc* 

w depuis la mi Mars jufqu'à la Sainte Croix en Septembre-, 

ii & en autres temps elles font communes, fi elles ne font 

» clofes ou défendues d'enceintes. » 



Lb 



,E fieur Rouget fait valoir à Chavincourt , Paroîflè 
du Vexin-Normand , 41c acres de terres, & y entre- 
tient un tioupeau de jjo ou ^o moutons. 

Le fieur Ltfevre occupe huit à neuf" charrues pour 
faire valoir 1°. une [erre confident b le à Gamaclies, 
Paroiffe limitrophe, fut laquelle il a un troupeau; 
2 . 90 acres de terre labourable , ou environ , à Cha- 
vincourt, fur lefquels il a un troupeau de ico mou- 
tons environ. 

Le fieur Rouget, prétendant que le fietir Lefevre 
réuni iFoit toutes fes charrues à Chavincourt , rai- 
fort en huir jours ce qu'il n'auroir pu faire qu'en deux 
mois j confervoit par ce moyen d'abotidans pâtura- 
ges à fon troupeau de Gamaches , pour nourrir celui 
de Chavincourt , aux dépens de fes voîfîrts , loi a fait , 
le l) Janvier 1781, fignifier eicm judiciairement qu'il 
n'entendoit point qu'il fît pâturer les moutons de là 
ferme de Chavincourt fur toutes les terres de labour 
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que lui ( heur Rouget) faifoit valoir dans U màne 
Paroilfe depuis la mi-Mars, infqu'à la Sainte Croix 
de Septembre j déclarant lui (fieur Rougit ) qu'il n'en- 
tendoit point faire pâturer Tes moutons fur les terres 
du fieur Lefcvre pendant ce même ttmps. 

Cependant le fieur Lcfavre ayant continue d'envoyer 
fon troupeau fur les terres du fieur Rouget, celui-ci 
l'a traduit , le i $ Juin 1781, devant 11; Juge Haur- 
Jufticier de Gizors , & a conclu , par ia Requête , à ce 
qu'il lui fut fait défenfes de faire pâturer fes mou- 
tons fur aucune des pièces de terre que lui ( fieur 
Rouget) fait valoir, pendant le temps que les rerrei 
font en défenfe , & pour l'avoir fait depuis la mi- 
Mars jufqu'alors , être condamné en 200 liv. de dom- 
mages-intérêts. 

La conteflatian portée fans inftru&ion à l'audience, 
le Juge de Gizors a déchargé le fieur Lefevrt de l'ac- 
rion du fieur Rouget, & a condamné celui-ci aux 
dépens. 

La caufe inftruite fur l'appel du fieur Rouget, Arrêt 
par défaut contre le fieur Lejtvrc , qui réformant la 
Sentence, a fait défenfes au fieur Lcjevre de £1 ire pâturer 
fes moutons fur les terres du fieur Rouget, depuis la 
mi-Mars jufqu'à la Sainte Croix de Sep;embrej Se l'a 
condamné en 50 liv. ™e dommage! & intérscs & aux 
dépens. 

Sur l'oppofition du fieur Lefevre , tes parties ont 
été appointées à écrire & produite, 

La principale queftion ttairée dans les Mémoires, 
a été de favoir G les jachères doivent être compri- 
fes dans la clatTe des terres que la Coutume appelle 
yuides. Le fieur Rouget, pour l'affirmative» a cite l'an- 
cien Coutumier de Normandie, qui porte : « Terres 
» font en aucun temps en défens, & les autres fort 
» communes. Toutes certes cultivées font en déÉens. 

u 
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» De quoi bètes peuvent légèrement tollir les fruits. 
» Vuides terres font en défens depuis la mi-Mars 
a jufquà la Sainte Croix de Septembre : en aucun 
99 temps elles fonc communes , fi elles ne font clofes 
» ou défendues d'ancienneté. » 

II a cité deux Arrêts de Grand'Chambre du Parle- 
ment de Rouen, l'un rendu le 26 Août 1754» lors 
duquel plaidoient trois des plus célèbres Avocats du 
Barreau de Normandie, MM. Tkouars , Brehain 6c 
te Courtois \ l'autre du 6 Août 1740. 

Le fieur Lefevre, pour la négative , a invoqué l'art. 
81 delà Coutume , conçu ainfi: « Toutes terres cul- 
» tivées & enfemeneces * font en défens en tout temps» 
» jufqu'à ce que lés fruits foient recueillis. » Il en * 
conclu , i°. qu'une terre dépouillée de (es fruits, cef- 
foit dès ce moment d'etre en défens; i # . que rap- 

f>rochant l'article 81 de l'art. 81 , il étoit évident que 
a Coutume avoit très-bien diftingué les terres vuides 
des terres en jachères. Il a ajouté que Fufage de la 
Paroi(Te 4c Chavincourt étoit conforme à fa pré- 
tention. 

La Cour, par fon Arrêt rendu le 18 Mars 1786, 
au rapport de M. de Saint-Germain , faifant droit fur 
loppofition du fieur Lefevre , f rapporté l'Arrêt par 
défaut, & a mis l'appellation au néant', & a Jugé en 
conféquence que l'art. 81 de la Coutume n'a point 
entendu parler des j acheres\ Se que hs jachères ne font 
en aucun temps en défens. 

M e . Lalouette * Avocat du fieur Rouget» 

MM. Bréanty le Bourgeois de Beilevilie^ Thourer & 
le Boucher du Tronche j ont figné des Confulcationi 
en faveur du fieur Rouget. 
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I V. 

RÉPONSE à cette Qucjlïon propoféc dans la Galette 
des Tribunaux ; Si la mort des Seigneurs fait cejfer 
le pouvoir des Juges de leurs Scignt 



^_,ette queftion eft décidée bien précifément par 
l'Arrêt du ij Avril 1704J rapporté dans le Recueil 
d'Augeard , tomelj pa^». 7J4. La queftion s'érnnt pré- 
fentée en la Grand'Cnambre, M. le Premier Préfident 
de Haday objecta , dès l'entrée de la caufej aux Offi- 
ciers de l'Abbaye de St. Germain-des-Prés , à Paris , 
plaidans contre les Notaires au Châtclet, qu'il y avoit 
d'abord une queftion à examiner , qui étoit de lavoir 
Ci, par la mort de M. le Cardinal de Furjltmberg , 
l Abbé de St. Germain-des-Prés , le pouvoir des Officiers 
n'avoit pas cefle , puifqu'ils ne tenoient leurs droits 
que de lui , Se il remit la caufe à un autre jour, avec 
MM. les Gens du Roi. 

M. Joly de Fleury y porta la parole : c'eft un prin- 
cipe certain, dît ce Magifttat, que tout mandat celle 
par la mort du mandat ou du mandataire; mais les 
provihons d'un Juge , ne doivent pas être regardées 
tomme un fimple mandant; car elles lui impriment le 
rar.ictere attaché à Ces fonctions , & ces fonctions ne 
s'abandonnent que lorfqu'il eft valablement deftitué. 

Les Auteurs font tellement perfuadés qu'un Juge 
tonferve toujours fa qualité après la mort du Seigneur 
qui l'a nommé, qu'ils demandent fi le fucce^feur du 
Seigneur peut derntuer le Juge ; eV ils décidant que 
pendant l'appel de la Sentence de dcftituiion , il peat 
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encore exercer fes fondions ; ce qui fuppofe , comme 
une maxirge certaine, que Ton pouvoir ne cefîe point 
par la mort du Seigneur» &c. 






V. 

MÉMOIRES NOUVEAUX, 

Précis de M. Popelin t pour le Sieur Vaudremer % 
Notaire. Royal an Châttlet ii Melun s à la rcJiUenc* 
de Nangis. 

Contre M. le Marquis dé Guercby, Seigneur de Nangis. 

VyN difeute dans ce Mémoire deux queftions: la 
première, de favoir fi la faculté de poftuler dans une* 
JulKce Seigneuriale , où il n'y à point de Procureur Ç 
en titre d'office , dépend de la volonté du Seigneur, 
i°. Si en fuppofant au Seigneur le droit d'admettre 
ou de refufer i la population celui qui a été reçu Se 
qui a exercé pendant trenre fept années» le Seigneur 
peut le deftiruer à volonté. 

Il y a un Précis de M f . Artaud , Procureur de 
M, le Marquis de Guerchy. 

Mémoire de M. Ferrey , pour le Comte & la Conateffe 
du Roure. 

Contre les Adminiftratcurs du Domaine* 

Il s'agit au procès de favoir C\ *n fief qui, par la 
Coutume locale qui le régit , fe relevé de toutes mains. 



DES TRIBUNAUX. 

<&• de toutes mutations t peut être aflujetci , en vertu de 
la Coutume générale , fans un titre particulier , au 
droit de quint , en cas de vente. 

Les Adminîftrateurs du Domaine prétendent que la 
Coutume générale attribuant au Seigneur le droit de 
quint en cas de vente, les fiefs de la Coutume locale 
b'co font point exempts , Se qu'en conléquence il faut 
limiter le texte de cette dernière aux mutations par 
fucceflion directe ou collatérale t donation , legs ou 
échange, 

M. Ferey établit dans fon Mémoire, que cette pré- 
tention qui tendroit à abolir la Coutume locale dans 
la pattie où elle eft moins onéreufe que la Coutume 
générale, & à la laifier fubfifter dans celle où elle 
itnpofe au vafTal une charge que la Coutume géné- 
rale ne contient pas, eft fouverainemem injufte; qu'elle 
eft contraire aux principes & à l'ufage , à l'efptit géné- 
ral des Coutumes, dont les fiefs fe relèvent de toutes 
mains if de toutes mutations ; Se enfin au fentiraent 
univerfel des Auteurs. 



VI. 

LIVRES. 

Ordonnance Criminelle dét6jo,fuivie de celle de 17^7, 
fur le faux principal , incident & rcconnoijfanct 
d'écriture^ 1 vol. in-iiî. rel. 1 liv. 10 f. 

Edit du mois de Juin 1 77 1 j portant création de Confer- 
vaieurs des Hypothèques fur les immeubles réels & 
fictifs , & abrogation des Décrets volontaires. 



: 






1 



i 4 o GAZETTE 

Suivi des Loix qui ont été publiées depuis Jbm iitte* 
prctation, rel. i liv. 10 f. 

V^es deux petits volumes que Ton trouve chez /< 
Boucher , Libraire, Quai de Gefvres , à la Prudence, 
font fuite au Recueil Manuel que ce Libraire a encre- 
pris, & qui contient le tableau des Succédions ». I* 
texte de la Coutume de Paiis, les. principales Ordon- 
nances .du Royaume, en matière civile, du Conv 
merce 3 des évocations , criminelle , faux principal , 
Eaux & Forces, de la Marine, Substitutions 9 Dona- 
tions j Teftamens , Tailles , Aides & Gabelles , &c. &ç. 
On ne peut qu'encourager le fleur le Boucher i 
continuer de donner le recueil de nos Loix dan» us 
format très -commode, fur- çout pour les Gens d* 

Palais, 

* ■ i 

—— ■ III m i I! .... I I. I -Il Il m*~+* 
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LÉGISLATION FRANÇOISE, 

Suite de l'Arrêt de la Cour s qui condamne le Voyage 

de Figaro , âfc. 

X-jE t roi fie me objet que nous fommes chargés d'exa- 
miner dans cet Ouvrage impie, c'eft la manière dont 
l'Auteur s'eft explique fur les mœurs publiques. 

. La Religion épure les mœurs,- & les mœurs con- 
fervent & entretiennent l'efprit de Religion d*ns toijs 
les cœurs. Le premier devoir d'un Ecrivain eft donc 
de refpe&er les mœurs. L'Auteur s'eft fait an jeu 
d outrager par-tout la «décence. Sa plume impure paroît 
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familiarifée avec les dcfordres les plus greffiers; & 
par les peintures licencieufes donc nous avons foulevé le 
voile pour les faire entrevoir , vous êtes déjà convaincus 
que l'imagination du Peincie ne fefpire que la lubri- 
cité la plus effrénée. 

Mais indépendamment de ces images honteufês , 
que l'homme le plus corrompu n'oferoit eïpofer aux 
regards de la fociéié , il eft une manière plus adroite 
de dégrader les mœurs publiques , de les altérer juf- 
ques dans leur fource, & de hâter leur corruption, 
en détruifant les établiiTemens faits' pour les conleiver. 

L'Auteur ne veut ni éducation publique dans les 
Collèges , ni éducation particulière dans la maifon 
paternelle. Que deviendra donc une jeunellë vive Se 
jnconfidérée , qui ne confulte que les goûts pafTagers 
& la fantailïe du moment ? Ardente Se impétueufe 
dans fes délits, elle ne connoît d'obftacles que ceux 
qu'elle ne peur furmonter; indocile par caractère Se 
obftinée parfoîbleiïè , toujours prête à fecouer le joug 
de la dépendance, elle fe croit libre} & l'ufage de 
fa liberté en eft l'abus continuel. Incapable de réflé- 
chir, cédant à la première impulsion , entraînée par 
l'exemple, l'activité d'une imagination exaltée lui fait 
la loi. Enfin , guidée plutôt par des fenfations répétées , 
que par les lumières d'une raifon qui n'eft point encore 
développée , quelle fera la deftinée de l'enfance, fi 
elle n'eft confiée de bonne heure â la furveillance 
d'une fage institution , qui lui apprenne à diftinguer 
le bien <favec le mal, à difeerner le juftede l'injufte, 
à feparer l'honnête de l'utile, le vice de la vertu 5 en 
un mot, qui lui enfeigne les- vérités fondamentales 
de la Religion, & la force de fe livrer à l'étude pour 
y puîfer les premiers élémens des connoifTances humai- 
nes ; qui lui montre l'érendue de fes obligations, les 
lui faite chérir , fit lui perfuade que fon bonheur 
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cil attaché à l'obfervation de fes devoirs. Dans quelle 
école l'enfant parvenu à l'adolefcence , ira- t -il jï 
pénétrer de ces grands principes? L'Auteur répond 
qu'// jaut abandonner les en/ans à eux-mêmes ; que h 
Précepteurs n'apprennent rien , ne forment , ne chan- 
gent rien ; que l'éducation morale efl une choie impof 
flble , une idée bigarre, 6c que , fans fecour s étrangers , 
famefe développe £■ croît a mejure que le corps grof- 
Jît cv grandit. 

Cette prop'firion tend à établir le pur marérialifme ; 
& pour qu'on n'en puilTs; pas douter, l'Auteur ajoute : 
Nous naijfons bons où méc/uns , & jamais aucune édw 
cation quelconque n'a eu d'influence fur les dijpofitions 
de notre cœur. 

Eh quoi ! les végétaux, ces êtres infenfibles , fe cor- 
rigent, fe redretfenr , s'adouci lient par les foins d'un 
cultivateur habile j l'homme feul , cet être qui penfe, 
qui raifonne , qui délibère, l'homme fera incapable 
de profiter des leçons de la fagerte, & des confeits 
de l'expérience ! Et fon efprit , s'il elr naturellement 
porté à quelques vices , toujours rebelle à l'inftruc- 
tion , ne s'élèvera jamais jufqu'à la fphete de l'hon- 
neur Se de la vertu ! Contradiction révoltante dasi 
l'ordre même de la nature , inconciliable avec l'ufage 
de la raifon , Si qu'on ne peut fuppofer dans l'intelli- 
gence parfaite qui a créé tout ce qui exifte. 

Si l'homme eft naturellement tout bon ou tout mi- 
chant t placé au milieu de la fociété , livré â l'efptit 
d'indépendance qui le gouverne , fans autres princi- 
pes que ceux qu'il fe fera faits à lui-même, fans autre 
guide que fa volonté, quelle fera un jour fa conduite 
Jaus cette union intime formée pour le bonheur com- 
mun des deux fexes , ôc deftinée à perpétuer les géné- 
rations? Le mariage, dont la Habilité importe fi fort 
i la confetvatîoii des mœurs , le mariage eft une foutee 
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féconde d'abfurdités dans le point de vue fous lequel 
l'Auteur l'eovifage. L'indilïulubîlité d'un nœud suffi 
intéteffant à l'ordre publie, n'eft plus qu'une chimère. 
Les noms de père j de meti , d'époux , d'enfans , pose- 
ront de mode ; on ne faura. bientôt plus ce qu'ils vou- 
dront dire , & le Gouvernement fera le père commun. 
La poftérité peut-elle erre flattée de Te trouver réduite 
au fore des enfans-trouvés, ou de devoir fou exiflence 
civile à la bienfaifance de l'Etat? 

L'Auteur articule que cette époque n'eft pas bien 
éloignée. Mais en attendant ces mites evénemens , il 
fe charge d'introduire des mœurs nouvelles dans la 
fociéré. Son premier mouvement eft de s'indigner con- 
tre le célibai involontaire des Prêtres & des Soldats. 
C'eil fur-tout le fort de ces derniers qui l'intérefle; 
il veut les marier à quelque prix que ce (oit, maïs 
fans leur impofer le joug du mariage ; & à cet effet 
il imagine l'extravagance la plus completie que 1 ef- 
pric humain air jamais enfantée. C'eft de changer ta 
.dcftinction des café r/: es , & de faire marier chaque Sol- 
dat avec la femme , la fille ou la fervante de la mai/on 
•à jon bittet l'tnvoye loger. 

La fuite au Numéro prochain. 

Arrêt de la Cour du Parlement du ï f Décembre 
1785 , qui fait défenfes i tous Marchands demeu- 
rons dans la Ville d'Ay , de quelque nature que foie 
leur commerce., de vendre & débitera l'avenir aucu- 
nes drogues médicinales fimples & cûmpofées , ordonne 
q'.e les Maîtres eii Chirurgie exerçant en la Ville 
d'Ay , Se ceux qui s'y établiront à l'avenir, en jufti- 
fnarit par les uns Se les autres de leurs lettres de récep- 
tion , pourront , tant qu'il n'y aura point d'Apothicaire 
établi dans ladite Ville, tenir & diitribuer fsuls, 8c 
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exclufîvement à cous autres, routes efpeces de drogua 
médicinales (impies & composes, lors de la distribu- 
tion Se adminillration defquels ils fe conformeront 
aux réglemens ; enjoint aux Marchands de la Ville 
d'Ay, ayant en leurs boutiques des drogues médici- 
nales , de les remettre incettamment aux Chirurgie», 
qui leur en rendront le prix y le tout fous les peines 1 
portées audit Arrêt. 



Fautes à corriger dans le N°. I de Tannée 178& 

^ a S e J 3> IîS ne l 3 : de ces J urif dictions 9 liiez , de eu 
injinuations* 

Pag. 14 , fécond alinéa , lig. a -.l'article 64 de PQrdonnance 
de 1731 , lifez, V article 46. 

Pag. 16, féconde ligne : de celles ci-dejfus pofées y lifts, 
fropofées. 

Dans le N°.7 , pag. 101 , lig. 1 1 : quatre pièces de procès , 
liiez , quatre pièces dépofées. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport, 1 J.fi*., 

On louieniT en tout temps chez M. MARS, Avoest 
au Parlement, Rui&'h6tii SurixTi. Son Bureau eft ourert mm 
les {ours fans exception. On continuera de lui adreflêr les Mémoires, ConfuV 
tarions, Questions, Riponfes, Arrêts, Livres-, Extraits, Dtf&rtttioni , 
Lettres. &c. que Ton voudra faire annoncer , liiqubli m y sekomt tow 
mçus s'ils m sont appuamchis. 

N. B. Comnu cet Ouvrage eft fingulUretnent utile aux Cens d'ajfvfêf , 
l'Auteur m l'attention de le faire connottre dans toutes Us Filles oà il%* 
des Juges, des Avocats 9 du Procureurs , du Notairu, &c. 
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CONSEIL DU ROI. 

Duel & JJfaJfiaat. 

J. oute l'Europe a retenti du fameux procès potïr- 
fuivi devant l« Parlement de G.,, contre M. d... C... 
au fujet du ctime de duet & d'atfiiiïinar , qu'il étoic 
acciifé d'avoir commis fur le iîeur S.,. /,,.. S... Capi- 
taine dans la Légion de F. .. Un Arrêt rendu le \S 
Septemore 1769 , toutes les Chambres aflemblées , 
prononça la peine due au coupable , & adjugea aii 
père de l'homicide nooo liv, de réparations civiles; 
cet Arrêï a été exécuté relativement aux condamna- 
tions pécuniaires Se à la confifeatiem des biens de M. 
d... C... mais il ne reçut à fou égard qu'une exécu- 
tion figurative, attendu fa contumace Si fa fuite et» 
pays étranger. 

En 17S4 , il a reparte en France, & s'efl pourvu; 
par le minillete d« MM. d'Augy, d'Amours j Def* 
paulx & Auia, Avocats aux Coufeils , en calfatiofl 

Ga\etie des Tribunaux, Tome XXI, i-Sù. K 
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de l'Arrêt de condamnation. Sur le rapport de â 
Requête , le Confeil a demandé au Parlement de G... 
les motifs de fçn Arrêt , Se ordonne l'apport des 
charges & informations $ ce qui a été fait. 

Mais la famille du fieur S... L. .. a cru ne dévoie, 
rien négliger pour faire maintenir l'Arrêt; elle a fait 
réimprimer le Mémoire qu elle avoir publié pendant 
lé procès à G. . . . elle y a joint la rcimpreflion de 
l'Arrêt , avec un Mémoire à confulter , & une Con- 
fultation très - développée de M. Robin de Mo\a% % 
Avocat au Parlemenr de Paris , Se ci-devant au Par- 
ment de G. . . . 

« Toutes les pièces (a-t-il dit) qui ont été mifes 
s> fous nos yeux , offrent les preuves les plus claires 
si Se les plus fortes du crime d'aflaflinat , commis fous 
» l'apparence Se le prétexte d'un combat de duel. On 
9> ne peut pas réunir plus de précautions traîtrefTes, 
» plus de lâcheté, plus de barbarie, que le fieur d..^ 
» C... en montra dans cet affreux momeilcj la langue 
» n'a point de termes pour exprimer le fentiment 
w qu'on éprouve à. la le&ure des interrogatoires de 
n D. . • domeftique de l'atfaflin , expliquant comment ' 
» fon maître met un genou fur le corps de favic- 
» time pour l'égorger plus à fon aife, Se sifturer 
a» qu'elle n'échappera . pas à fa férocité. L'Arrêt, à 
*> l'exécution duquel il s'eft fouftrait par la fuite » lut 
s» inflige une peine ( i ) qui , quelque forte qu'elle 
» foit , ne peut jamais être proportionnée à un crime 
» fi déteftable ; il a puni , en fuppumaht la mémoire 
» du mort , la faute involontaire 8e forcée par le pré«i 
99 jugé , qu'il avoir commife en fe rendant à la pro-r 
9$ vocation du meurtrier ; il a accordé une foible 
t» indemnité à un père infortuné, qui, pour exercer 
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cette aûion ^ n'empruntoit rien de fon fils _, mai* 
•» tenoit tout de lui-même , pour venger un pareil 
« meurtre ; enfin il a puni des galères feulement le do- 
* meftique du iieur d. . . . C . . qui , par l'ordre de ce 
» maître féroce, s'étoit rendu avec armes fur le lieu 
» du combat, avoit favorifé l'exécution du crime ^ 
n St prêté (comme dit l'Ordonnance) aide & feccurs 
>> 'au meurtrier. Toutes les difpofitions de cet Arrêt 
» ne préfetirenc donc pas le plus léger caractère d'in- 
n juftice ; Se s'il falloir aujourd'hui rejuger les cou- 
» pables , îl n'tit aucun Tribunal au monde qui pût 
» fe difpenfer de leur infliger les mêmes peines. >• 

Confidérant enfuite la forme , le défenfeur établit 
qu'un contumax n'eft jamais admis i fe pourvoir pac 
la voie de la caftation, mais eft tenu de fe repréfen-* 
ter dans les prifons du Tribunal quia rendu l'Arrêt, 
en preuanr des lettres d'efter à droit , lorfque les 
cinq ans de la contumace font expirés. Voilà la mar- 
che. La loi n'en indique & n'en adopte pas d'autre. 

11 a réfute le moyen principal de calfation , tiré de 
ce que le Parlement entier avoit jugé le coupable dans 
un temps de vacances, fans avoir obtenu des Lettres 
Patentes de piorogation. Apres l'examen de cette quef* 
tion Se des autorités qui y ont trait, il a expofé les 
lois générales qui tiennent les Cours Souveraines tou- 
jours en mouvemenr , pour le maintien de l'ordre 
Se de la tranquillité publique. Pat exemple , « une fédi* 
» tion , une émotion , un monopole qui éclate tout 
» à coup _, un grand crime , en un mot , ( car on peut 
» fuppofet tous les cas poilibles) fe feront fentir dans 
» une province, dans un lieu du refïbrt; le danger 
» de l'exemple & l'impunité peuvent accroître le mal ; 
i- au milieu de ces agitations, le Parlement reftera-r-il 
» dans un état paflif, & attendra-t-il de l'autorité 
» qui peut étte éloignée, le pouvoir de fe proroger 
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» Se d'agir f d'inftruire & de juger , de rétablir \e 
» calme par l'exemple & la promptitude du châti* 
» ment, dans une occurence où le progrès du mal 
*> peut avoir des fuites fi funeftes? Ainfi l'ordre dç 
.. la loi , l'exemple dû au public , la juftice due aux par- 
>» ties ofFenfées^, ont excité le zèle du Parlement, Se 
» n'ont pas dû lui lailTer un inlhnt de repos, qu'il 
» ne foit arrivé au terme que dematidott la juftice; 
m mais 'un incident ménagé par le coupable, en faifant 
,1 paroître l'en domeftique j a différé cet inftant , Se 
» le temps des vacations eft arrivé avant que l'ou- 
» vrage de la juftice ait pu être confommé. Le Patle- 
m ment confetvera t-il, pendant deux mois encore, 
» un criminel convaincu? laifîera-t-i], pendant deux 
» mois, le public flotter dans l'incertitude, fi ce n'eft 
)> point un coupable qu'on veuille détober à la ven- 
» geance des loix; ôc l'intérêt du fieur d .. C... lui- 
m même , s'il eût été innocent , n etoir-d pas d'être 
» promptement & folemnellement juftifié ? » 

Au furplus , les règles tracées par toutes les Ordon- 
nances , recommandent en tout temps la prompte expé- 
dition des affaires criminelles, Si le Parlement n'a tait 
ici qu'acquitter à la décharge du Roi, le ferment qu'il 
fait de ne pardonner jamais le crime de duel & d'afiaflï- 
nat prémédité. Le Roi s'arme de toute fa colère contre 
des crimes 11 horribles j & pour parler de duel, l'Edit 
d'Août 1679 ordonne de le pourfuivre avec prompti- 
tude & célérité. 11 veut, &c. Ainlî l'Edit des duels 
fait taire toutes les règles ordinaires,, impofe filence 
i routes les loix communes , & force les Juges de 
marcher fans interruption 3 fans aucun retard , à la 
découverte & à la punition prompte & éclatante du 
crime. Le Parlement n'a donc fait qu'obéir aux ordres 
de la loi t Ôc fatïsfaite , après une inftrudtion très* 
cégulterc a à ce que la loi même lui prefcrivoîe. 
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Cette Confiscation de M. Robin de Mo^as , eft aulQ 
tfbufcrite de MM. Target & Vulpian. 

Arrêt du 9 Septembre 1785 , rendu au rapport ds 
M. Huet d'Ambrun, Maître des Requêtes j qui déboute 
le Heur d.... G... de fa demande en caflation , lui 
enjoint de fe repréfentèr devant le Paclemenc de 
G.... dans le délai de deux mois, & néanmoins lui 
donne les grands chemins pour prifon. 



Nota. Pour expliquer parfaitement l'efpece d'une qudTion fi 
importante , il faut obferver que la conrumace étoit inftruite , 
lorfque , tout à coup, le domeftiquc co-accufé ib conflit ua 
prilbnnier le 18 Août 176g ; fans cela, le Parlement avoic 
tout le temps néceffaïre pour juger , & l'auroit fait avant le 
•j Septembre , époque ordinaire de fes vacances , de forts 
qu'il n'avoit pas même à prévoir la néceffité d'une prorogation. 

Mais obligé de faire une nouvelle inftrucîion vis-à-vis du 
prilbnnier , il rendir le 19 Août un Arrft , par lequel il ordonna 
l'interrogatoire , « & cependant ( eft-il ajouté ) confidéranr la 
» brièveté du temps qui refle juiqu'à la fin du terme ordi- 
» naire des féances de la Cour, les longueurs inévitables dei 
n procédures devenues néceflaires depuis que ledit D. • . . • 
w ( dome(tique) s'eft conflitué prilbnnier , & l'extrême impor- 
■» tance de l'affaire dont il s'agit , la Cour a arrêté , fous te 
» bon plaijtr du Roi, de continuer fes féances pour l'entier* 
» inltrudion &- jugement définitif de ce procès feulement. » 

Peu de j»urs après, le 6 Septembre, le Parlement enre- 
giftra les Lettres Patentes datées du 1 j Août, qui venoient 
de lui être adreflees pour compofer la Chambre des Vaca- 
tions, & l'Arrêt S'en regidre ment porte : fans préjudice de la 
prorogation du Parlement) portée par l'Arrêt du 19 Août. 

Ces deux Arrêts furent fuccefïivement envoyés , fuivant 
l'ufage , à Monfeign^ur le Chacelier. C'eft dans ces circonf- 
tances qu'a été rendu l'Arrêt définitif. 
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PARLEMENT DE PARIS. 
GRAND' CHAMBRE. 

Contre-ltttre contre un contrat de mariage, 

J_jE 7 Juin 1784, contrat de mariage entra le fleur 
Boulland Ôc h Demoifelle Guilleret , pailé devant 
^Jqtaires , à Paris. 

Le fieur Guilleret père y a paru tant en fon nom 
eue comme fondé de procuration de la dame fon 
cpoufe. Il a conftitué en dot à leur fille mie fom- 
jne de 10000 liv. , favoir 7000 liv. après la célébra- 
tion du mariage, & jooo liv. payables en dix années, 
4 raifon de joo liv. par an. 

Le lendemain % Juin , le mariage a été célébré. 

Dans l'intervalle & le même jour du contrat , le 
fceau-pere & le gendre ont foufcrit des conventions 
fai(es doubles fous feîng privé ; le gendre y reconnoît 
que « quoique le contrat pajfé cejourd'hui parce une 
-,t dot de 10000 liv. néanmoins cette dot n'eft réelle- 
n menr pas telle , & le fieur Boulland n J a droit d'exi- 
» ger que la fomme de 1000 liv. & 300 liv. par 
» année , pendant dix ans s comme cela eft plus am- 
« plemenc expliqué dans le contrat; cette- augmenta- 
» tion fictive de dot n'ayant été Jlipule'e qu'à lafolli- 
»> citation du fieur Boulland , & pour des raifons pat- 
s ticulicres à fon état , le fient Boulland renonçant 
;» à faire jamais ufage de cette claufe, entendant s'en 
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î» tenir purement & fimplement aux 1000 Itv. fufdi- 
» tes , jflfcx 3 ooo liv. payables dans les termes por- 
ta tés p^K contrat de mariage. » 

Eu i^^j le gendre a néanmoins demandé l'exé- 
cution du contrat de mariage ; Se comme fon beau- 
pere lui a oppofé la contre-lettre , il en a demande 
la nullité , d'aptes l'att. 258 de la Coutume de Paris , 
qui potte : que « toutes contrê-iettres faites à part 
» & hors la pré/ence des parens qui ont allifté au 
» contrat de mariage, fout nulles. » 

Cet article , a dit M. Robin de Mo\as , dans une 
Confultacion imprimée pour le fieur Guilleret, & fouf- 
crite de MM. Delpeck de Saint - Denis Si Léon , 
n'eft que le renouvellement d'une difpofition qui étoit 
déjà le droit commun du Royaume; mais dans aucun 
temps & dans aucun pays du Royaume on n'a rejeté 
les contre- lettres, lotfqu'elles étoîent faites avant la 
bénédiction nuptiale par les parties intércrTées au contrit 
de mariage , en préfence des parens qui y avoient aflifté, 
ni lorfqu'elles ont été faites pour affûter la preuve 
d'une convention antérieure au contrat de mariage , 
& fous la foi de laquelle il a été accompli , ni 
enfin lorfqu'il eft prouve pat des écrits non fufpefts, 
antétieuts au contrat de mariage , que c'efb le mari 
lui-même qui , par des confédérations particulières, a 
exigé que la eonftitution de dot y fût fimulée , 8c a 
voulu faire paroître fa femme plus riche qu'elle ne 
l'etoit réellement. 

Ces trois exceptions s'appliquent à la caufe. Nul 
parent du fieur BouIUnd n'a allifté au contrat de ma- 
riage; du côté du beau-pete, nul autre que lui n'y 
a paru , fi ce n'eft le frère de 1 epoux, qui ne donnoit 
& ne conftiruoit rien; ainfi fa préfence Se fa fïgnature 
n' étoîent que ad honorcm, Se ce n'eft pas des parents 
qui ne remplillTent dans les contrats de mariage que 
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cette foh&ion ou ce miniftere j que Fari^jS eiigtf 
Je concours dans les contre-lettres. JHfc 

En fécond Heu, toute la correfpondat^^Ke lettres 
entre le fieur Boulland & les père , mer^x* frère de 
l'époufe , pendant quelques mois ayant le contrat de 
mariage , prouve qu'il a lui-même demandé que le 
contrat présentât une dot de quelque importance , afin 
de te ménager pair» là la prote&ion d'une perfonne 
dont il avoit befoirç pour fon avancement dans les 
Aides , où il étoit employé ; que fes beau-pere & belle- 
rnere lui ont marqué quels avantages ils pou voient 
faire à leur fille , ( tels qu'ils s'en font expliqués dans la 
icôntre-lettrej & qu'il a accepté ces propofitions ôc 
ces conditions ; de forte que la contre-lettre n'a été 
faite que. pour affiner la convention antérieure , fous 
la foi de laquelle le mariage a été confenti. Peut-il 
abufer maintenant d'une fimulation qu'il a exigée pour' 
fon propre intérêt 3 & pour l'avancement auquel il 
afpiroit? Les parents qui s'y font prêtés peuvent-ils 
Être viftimes de leur bonne foi ? 

Tel eft le réftimé des moyens propofés dans la 
Confultation où la queftion de droit eft approfondie. 

La caufe portée en la Cour t Audience de fept heu- 
res, M. Rimbert pour le gendre, & M. Doulcet poijr 
le beau-pere; Arrêt du 29 Mars 1786 , qui annufle la 
contre -lettre, & confirme la Sentence du Châtelet, 
rendue par défaut, laquelle ordonnoit l'exécution du 
contrat de mariage. 

Le motif eft que la contre-lettre ivctoit pas fignée 
par la femme du fieur Boulland , & qu'en tout ce 
qui concerne la conftitution dotale de la femme , elle 
eft la principale partie intéreflee , fans le concours de 
qui le' père ni le mari ne peuvent rien ftipuler de 
puifiblç à fçs intérêts, 
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fessée i *> 

iii. 

RÉPONSE à la féconde Quejîion propofèe page 345 
du tome XX de la Galette des Tribunaux. 

Si l'exécuteur te fbmen taire a le droit d'aiîigner les héritiers 
du teftateur , afin d'être autotiré à faire la délivrance des 
legs portes pu teltarncnr, 



Un 



) N legs eft une portion de l'hérédité , efi hxred'ta' 
th portio à defunclo reliila , ab harede prtjlcnda ; d'où 
il fuie que la délivrance en doit être demandée a l'hé- 
ritier ou au légataire univerfel , qui , aptes une accep- 
tation légale de fon legs, fetoit reconnu tel par 
l'héritier j ou qui auroit lui-même obtenu la délivrance 
de fon legs, foit contre l'héritier, foit contre un cura- 
teur à»une fuccsflion vacante. 

Le légataire étant le feul qui ait intérêt d'obtenir 
cette délivrance, il a feul le droit de la demahder ; 
& comme il ne fait les fruits fiens que du jour qu'il 
la demande , il n'eft pas à préfumer qu'il retarde de 
Je faire. 

La demande en délivrance du légataire , ou fon 
îîlence, ne peuvent donc fous ce point de vue inté- 
relTer l'exécuteur teftamentaire } & ce feroit une pro- 
cédure frufrratoire de fa parr, que d'aiîigner les héri- 
tiers du teftateur, afin d'être autorifé à faire la déli- 
vrance des legs portés au reftameur,. 

La raifon de douter pourroit naître de la vigilance 
& du foin que doit apporter l'exécuteur teftamentaire 
a l'e-cciuion du reftament qui lui a éré confié par 
le défunt ; mais ce foin doit fe borner à donner 
connotffiuice aux légataires des difpofitions du 
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teftaceur; car de deux chofes l'une, ou le légataire 
acceptera fon legs, ou il le répudiera; s'il l'accepte, 
comme rien ne peut le difpenfer de fe pourvoir con- 
1 tre l'héritier ou légaraire uuiverfelj pour en obtenir 
la délivrance, cet héritier ou légataire univerfel fera 
en état de la confentir ou de la contefter , & il n'y 
aura plus lieu à la queftion propofée. S'il répudie fon 
legs, la demande de l'exécuteur teftamentaire contre 
l'Héritier, ne poutroit point le forcer de l'accepter; 
elle feroir fans objet & ne produiroit que des frais : 
il ne peut donc la former de lui-même contre les héri- 
tiers. 

Il pourroity avoir plus de difficulté fi le legs coniiftoit 
eu quelques-uns des meubles dont l'exécuteur telta- 
meutaire eft faifi pendant l'année du décès ; mais com- 
me ce meuble n'en feroit pas moins une portion de 
l'hérédité _, l'exécuteur teftamentaire feroir toujours 
fondé à renvoyer le légataire qui lui en auroit demande 
la délivrance , à fe pourvoir contre l'héritietb parce 
qu'il doit pour le faire attendre fon confentement, 
on au moins qu'il ait été mis en demeure de le don- 
ner; mais dans aucun cas il ne peut anticiper l'accep- 
tation du légataire. 

Par M. Dumenil , Avocat au Parlement & au Bailliage 
tTIjfoudun. 



I V. 

QUESTION. 

JJans la Coutume d'Orléans deux feeurs font dona- 
tion entre-vifs de leurs immeubles qu'elles polïedoient 
indî vilement. L'une des deux fœtus donne à deux ds 
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les héritiers préfomptifs, l'autre donne fa part d. 
les immeubles ci-deflus mentionnés. 

On demande lî l'un des donataires de la première 
fœur peut acquérir la portion indivife du donataire 
de la féconde fœur , fans devoir des droits de muta- 
tion an Seigneur Cenfier ? 



V. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire i confulter & Çonfultation de M. de Scze, 
pour te Sieur de Lahaye de Launay , Confeiller intime 
des Finances de S. M. le Roi de Priiffe, & RégiJ- 
feur général de fes droits ; tun des AJfociés dans 
l'entreprife des Hôpitaux Militaires des Armées 
Françoifes en Allemagne , pendant les années 1758, 
1759 & 1760. 

Contre les Sieurs Ménage , Chardon , Fauveau & twtr:s 3 
auffl AJfociés en la même entreprife. 

Za Çonfultation ejlfoufcrke aujjide MM. Doutremonr, 
Rouhette , Collet , Target , Aved de Loizerolles , & 
Blondel. 

I^JN difcute dans ce Mémoire la queftion de (avoir 
s'il exifle encore des dettes à acquiiter par la Com- 
pagnie pour l'enrreprife dont il s'agit ; ou plutôt fi 
le tableau que préfentenr les fieurs Chardon Se Con- 
forts, du montant de ces dettes , qu'ils fuppofenr n'être 
pas éteintes, Se d'après lequel Us ont obtenu les condam- 
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nations dont fe plaint le fietic de Lakaye , doit nccef-' 
fairement Être fa règle & faire rejeter, comme \h 
le prétendent , l'oppolîtion qu'a formée le fieur de 
Lahaye aux jugemens qui ont prononcé ces condamna- 
tions. 

Mémoire de M. de Seze, pour les Sieurs Leris tC 
la Marque, Négociants à Bordeaux, Aceufateurs'y 

Contre les Sieurs L..,. & M.... Négociants à P. ..., 
Accufés. 

Il paroît que les fieuts Leris & la Marque ont armé 
le Navire le Robufte pour les Mes Anglo-Américai- 
nes ; que le fleur Loueur, Capitaine de ce Navire» 
a laifle à P. aux fieurs L... & M.... comme Commif- 
fionnaires chargés de vendre, partie delà cargaifon , 
confinante en cordages : que ces cordages ont effec- 
tivement été vendus au {leur Parker par les fieurs Z... 
& M. .. la fomme de 716^8 liv. ; mais que ces fonds 
qui dévoient être payés au mois de Mai 1784 , ne font 
point encore parvenus aux fieurs Leris Se la Marque , 
qui pourfuivent aujourd'hui dans les Tribunaux Fran- 
çois, les fieurs Z... & M... comme les ayant retenus. 
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VI. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Suite de l'Àrrct de la Cour 3 qui condamne le foyagt 
de, Figaro t &c. 

JV1 A l'a ce n'eft point allez d'affranchir les célibataires 
de la contrainte où ils font réduits. L'Auteur croit 
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devoir également venir au fecours des perfonnes ma- 
riées j en les dcbarraffant des liens indîflblubles du 
Sacrement. Pour réparer les malheurs des unions mal 
aflbrties , pour prévenir l'uniformité, l'ennui & les 
dégoûts de la vie conjugale, dans les cœurs qui ne font 
point animés d'une véritable tendrelle, l'Auteur, fertile 
en refloùrces , propofe qu'e/i E [pagne & par - tout , le 
mariage devienne un contrat civil qu'on puijfc renouveller 
ou rompre tous les ans. Législation funefte ! qui, loin 
d'arrêter le défordre , ne feroit qu'en augmenter le 
fcandale, qui achevetoit de corrompre les mœurs fous 
prétexte de les rétablir dans leur ancienne pureté , qui 
nous rameneroit enfin à ces temps de divorce & de 
diSfblution où les nœuds du mariage étoïent aufli-tôt 
rompus que formés ; en forte , dit le faty,rique Romain, 
qu'il exiftoit à Rome des femmes qui comptoienr les 
années de leur mariage par le nombre de leurs épeux. 
Détournons les yeux de ces fiecîes d'opprobre & de 
corruption. Quelle tendrefle les époux ainfi divorcés 
pourvoient- ils avoir pour les fruits d'une union mo- 
mentanée, union honteufe , formée plutôt par le défit 
3ue Ipour le bonheur ? Ec ne feroir- il pas à craindre 
e voir s'éteindre- infenfibUment cetre nombreufe 
poltéricé quj^ait le bonheur des familles & la rkhefle 
de l'Etat ? Ceft fans doute une des vues fecretes du 
jM. de Langle j car il s'élève contre la population. 
L'Efpagne eft déferte , dit il; tant mieux. Le monda 
eft plus que complet , il y a beaucoup d' nommes de trop , 
& je le crois depuis long- temps. Avec de pareilles idées, 
il n'eft pas étonnant qu'il faffe en quelque façon l'a- 
pologie du fukide. Ceft t dit-il, une Jpe'culation, Il 
eft aujji Jimple d'aller chercher le bonheur dans l'autre 
monde , que d'aller tenter fortune dans te nouveau. Le 
plus grand nombre des Théologiens cV des Moraliftes 
Bfpagnols permettent à tout malheureux defe tuer quand 
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la vie lui fait mal , ou quand la fociété lui reftijc ùt. 
portion de fortune quelle lui doit. 

Nous ne ferons point l'injure aux fameufes Uni- 
ver fîtes de Salamanque & de Valladolid, agrégées i' 
rUniverfiré de Parts , aux Univerficés d'Alcala :& de* 
Tolède , de Grenade , de Séville & de Valence , ni i 
tant d'autres Facultés qui n'ont peut - être pas le même^ 
degré de célébrité, mais qui font toutes, animées du* 
même efprt, nous ne leur ferons pas l'injuftice de 
croire , fur Paflenion de M. de Langle , que leuri( 
Théologiens enfeignent ou tolèrent une do&rine cop-. 
traire à la Religion , aux Loix , à l'humanité. Ce qui 
eara&érife de plus en plus l'aveuglement & le délice de 
l'Auteur , c'eft que cette même doctrine eft combattue 
Se proferite par le feul prétendu Sage dont il veuille 
adopter la morale. Si le M. de Langle avoir autant de. 
Confiance qu'il montre d'admiration pour les écrits de 
ce raifonneur profond , il fe feroir convaincu ^ en lifant 
la Nouvelle Héloïfe, que lefuicide eft une révolte de là, 
créature contre Jbn Créateur , un attentat contre la Provi- 
dence, # un oubli de tous les devoirs de l'homme &du citoyen* 
S'il eût médité fur les vérités que J. J. Roufleau préJepte 
avec tant d'énergie lorsqu'il a le bonheur de les laifir , 8c 
qu'il entreprend de les défendre , il eût trouvé dans ce 
Moralifte qui ne parle , félon lui j que le langage d$ 
l'Evangile, il eût trouvé que Phomme doit l'ufage de' 
fa vie entière à fa Patrie , à la fociétè , à fes fcmblables* 
Jl eût appris à ion école > que celui qui ofe attenter à 
fes jours, par cette mort honteufe & furtive y trompe fa 
deft/nation. Il eût applaudi à la bienfaifance du Phî- 
lofophe de Genève, qui apprend au défefpoir à aimer 
encore la vie. Qu'il eft fublime , le langage du Milord' 
à un jeune infenfé qui le confulte ! Chaque fois que tu 
es tenté de fortxr de la vie > dis en toi-même : que je faffe: 
encore une bonne action avant de mourir. •.•••Si xèttt 
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tonjîdération te retient aujourd'hui , elle te retiendra, 
encore demain , après demain & coûte la vie. Douce ÔC 
confoiante maxime ! feule capable de ranimer le cou- 
rage le plus abattu. Mais fi la main de l'erreur s'em- 
ptefle de répandre ce baume falutaire fur les plaies du 
furieux cjui cherche à fe détruire ; comment fuppofer 
qu'un corps de Théologiens éclairés des lumières de 
la révélation & de la foi , puirte jamais fe relâcher de 
l'étendue d'un précepte émané de la bouche de Dieu 
même, lors de la promulgation de la Loi des Juifs. 
Non occides , dit la voix du Seigneur fur le mont 
Sinaï ; 8c Moïfe rapporta cette prohibition gravée de 
la main du Ttès-Haut fur les tables de la Loi. Non 
occides. Défenfe publique & générale cjui n'admet 
aucune reftriction ! C'eft comme fi le Ciel avoir, 
prononcé. Non occides , neque fratrtm tuum, neque te 
ipfum j ni ton frète , ni toi - même. Neque fratrtm 
tuum , parce que tous les hommes font frères , Se 
qu'ils doivent s'aimer & fe protéger; neque teipfum^ 
parce que tu m'appartiens avant d'être à toi, & que 
tu ne peux difpofer de ma créature fans mon con- 
fentemeot. La généralité du co m maternent en fait 
un précepte dans tous les cas po(fibles,TVo/i occides, 

La tolérance inhumaine imputée aux Théologiens 
Efpagnols, eft donc une impofture auflî grolliere qu'elle 
eft abfurde \ mais l'idée affreufe du fuicide , idée 
révoltante pour un être doué d'une intelligence rai- 
sonnable, a qui la nature a donné une horreur pref- 
qu'iuvincible pour fa deftruétion , & qui au moment 
où il s'eft décidé à attenter à fa vie , fe trouve pour 
quelques inftans encore placé enrre le néant & l'in- 
fini, cette idée capable de faire frémir quand on y 
réfléchit de fang-froid , même s'il pouvoit y avoir la 

{'lus légère incertitude fur l'avenir , cette image de 
2 mort n'eft point effrayante pour le M. de Langle. U 
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s'y arrête avec coroplaifance ; il en fait un fujet de 
badmage & de plaifancerie. Il fixe lui-même ladeftiirfe 
qui l'attend; & ces lieux confacrés à recevoir les triftc* 
refies de l'humanité, n'offrent rien de terrible à fou 
imagination. Il fait la description la plut agréable des 
cimetières fîmes aux environs de Madrid. Il les peine 
comme des jardins de délices , émail lés de fleurs 9 
plantés d'arbres fruitiers, entrecoupés de ruifleaux, 
& déclare qu'il veut y avoir fa fépulture. Et pourquoi 
cette prédile&ion ? C'eft pour Je dire en mourant , quand 
mes enfants iront fur ma tombe pleurer ma perte , ils 
trouveront de C ombre , ils pourront cueillir des rofes\ 
s'ajjcoir au bord de l'eau , & me manger dans une pomme. 
Quelle douce confolation pour un père ! Quelle hor- 
rible jouiflance pour des enfants! La natuje fe fouleve 
à l'afpeâ d'un fruit auffi amer que dégoûtant; & 1» 
piété filiale recule en frémiffant d'un tel excès d'avear 
glement. 

La fuite au Nume'ro prochain, .... j 
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Fautes à corriger dans le N°. 1X> pag. 137 de çtvçjlé 

Deuxième a1in£ , ligne 3 , on lit, par la mort du mandat ; il 
faut lire, par la mort du mandant. 

Môme alinéa , ligne 5 , on lit , comme un fimpU mandant /if 
faut lire , comme un fîmple mandat* 

. GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport , 15 liv. 
On souscrit en tout temps chez M. MARS, Avocat 
«u Parlement , Kui& Hôtel Sêilpenti. Sun Bureau eft ouvert t«u 
les jours fans exception. On continuera de lui adrefler les Mémoires, ConAil* 
tarions , Questions , Rcponlcs , Arrêts , Livres , Extraits , DilTcrtaùons % 
Lettres, &c. que Ton voudra faire annoncer , lesquils mi seront »oimt 

JLIÇUS S'ILS MB SONT AFFRANCHIS. 

N.' B. Comme cet Ouvrage tfl finguliirement utile aux Gens d'ajfnires t 
V Auteur a l'attention de le faire connoître dans toutes les Filles oà il.y û 

4ts Juges i des Avocats 9 dit Procureurs, des 'Notaires-, &c> * 
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PARLEMENT DE PARIS. 

GRAND' CHAMBRE. 

ÇAVSE encre le Sieur H'egrob, Directeur de IÀ 
Régie Générale > à Vendôme ; 

Et le Sieur HïgRonJîW» 

Pcnfion alimentaire dèrhandée paf un bâtard. 

JLiEs pères doivent des alimens i leurs enfants; il 
h'eft pas beibin d'ouvrir les Loix pour s'en convain- 
cre. Ce principe qui eft de tous le? temps & de tous 
les pays, efl: gravé dans tous les cœurs. 

Les bâtards ne fuccedent pas , parce qu'il n'y a qufl 
la parenté légitime qui puifle donner droit à fuccef- 
(ïoii, neque geniem , ncque famïtiam habtni. Cependant 
l'équité naturelle a tait admettre dans notre Draic 
François , que les bâtards pourroient réclamer des ali- 
mens; mais dans quelles circonftances? tant qu'ils font; 

Galette des Tribunaux. Tome XXL 1786. L 
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dans l'enfance & même dans la première [eunei 
père naturel eli tenu de fournie de quoi fourenir 1* 
vie qu'il leur a donnée; la nature le preferit, & 1; 
Jurîfprudence des Arrêts l'ordonne. 

La qualité des alimens ne peut être fixée ni exigée 
qu'eu raifon de l'état Se de l'aifance du pete , qui ne 
doit que les chofes nécelTaires à la vie , nuiritum- & 
veflitum. Ces alimens ne font dus à l'enfant naturel 
jue jufqu'au temps où il a pu pourvoir lui-même X 
es befoins par fou travail Se fes talens ; dès que , par- 
venu à l'âge de 18 il 10 ans, il a appris un métier ou 
obtenu un emploi , il ne peut alors tien demander 
juridiquement à fon père. 

Ces ptincipes ont reçu une application fenfible dan» 
cette caufe. 

Le fietir Hegron avoir mi fils naturel, âgé de 17 ans , 
dont il avoit pris foin, & auquel il avoit fait appren- 
dre le métier de Brodeur. Le jeune homme, inconf- 
tant dans fes goûts , avoit quitté cet état ; il étoit entré 
chez un Banquier pour y tenir des livres; il n'avoît 
pas plus réuni dans cet état que dans celui qu'il avoir 
quitté. Son père lui avoit enfui te procuré un emploi 
dans les Aides, qu'il n'avoit pu garder. C'eft dans ces 
circonftances que le iîeur Htcron fils demandoir à fon 
père une penfion pour vivre à Paris. 

Le fieur Hegron père , qui n'avoir pas de fortune, 
ne vîvoit que du produir de quelques emplois qu'il 
avoit eus fuccefïîvement ; il avoit d'abord été Secré- 
taire de M. l'Ambafladeur de Portugal; puis Infpec- 
reuf des droits réunis en Alface, avec ut liv. d'ap- 
pointemens par mois J enfin , Directeur de la Régie 
générale à Tliouars, enfuite à Vendôme, place qui 
Kii rapportoit environ 4000 liv. c'était là toute la 
relïburce du fieur Hegron père, pour fourenir une 
femme Si trois enfants légitimes qu'il a eus depuis la 
nai'T^ncc de fon fils naturel. 
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Ainfi il répondoit à la demande de c« fils naturel « 
qu'ayant entièrement acquitté la dette de nature , par 
1 éducation & les talens qu'il lui avoit procurés , il 
n'avoir rien à exiger de lui , & n'avoir plus d'action 
en juftice pour l'y contraindre. Néanmoins ce père 
àvoic encore la bonté d'offrir à fon fils une penfion 
alimentaire !'. viagère de 100 liv. par an. 

L'Arrêt du 4 Mars 1786, conforme aux conclu- 
ions de M. l'Avocat-Général Joly de Fleury , a donné 
a&e au fieur Hegron père , de tes offres de payer à 
Hegron fils une penfion alimentaire & viagère de 
zoo liv.; ce faifant , a condamné Hegron père au paie- 
ment de ladite penfion de ïoo lîv. dépens compenfés» 



INSTANCE entre les Dames Religîeufes Urfulinej 
de la Fille de Saint-P'urre-le-Moutier ,■ 

Et le Sieur de la Font de Fontaîllier. 

Rentes dues au Clergé ou Gens de main-mortes par des par- 
ticuliers , reconstituées à prix d'argent , jùgces fujettes à 
retenue des Impoiirions Royales , torique le Droit d 'amor- 
ti (Tern en t n'a pas été paye. 

Jl elle efl: la queftion impottante qui a été jugée par 
cet Arrêt que nous allons rapporter; les faits s'expli- 
quent en peu de mots. 

Pierre de la Font de FontaiU'ter & fon fils onr conf- 

ritué, pal: contrat du 11 Juin 1740, au profit des Dames 

Religieufes Urfulines de la Ville de Saint- Pie rra-le- 

ti 
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Mouu'et , une rente annuelle de 2jo liv. .m prïnaîpat 
de jooo liv. j elle a été fervie exactement jufqu'ai 
.1782 , & jamais ces débiteurs ne fe font permis d'exi- 
ger la retenue des impolîcions Royales: ufant au con- 
traire de la faculté cjue les jugemens du Confeil leur 
donnoient , ils ont obtenu du Commiflaire départi de 
la Province la décharge de la Comme annuelle à 
laquelle ces importions non retenues pouvoient s'de- 
ver. Mais en 1781 _, le CuccelTeur de ces premiers débi- 
teurs, qui avoit lui-même payé depuis 1771 cette rente 
fans aucune retenue , l'a exigée , non-feulement fur les 
arrérages qu'il devoit , mais encore fur ceux qu'il 
.avoit payés depuis 1771. Cette prétention a donné 
lieu à des pourfuires de la part des Urfulines , & l'af- 
faire s'elt engagée au Bailliage de Saint- Pierre-le-Mou- 
ïier , où il eft intervenu le j Mars 178 5 Sentence con- 
tradictoire ^ qui , pour faire droit aux Parties, les 1 
appointées à mettre. Le fieur de la Font en a interjeté 
appel eu la Cour ; il a demandé l'évocation du prin- 
cipal , Se à être autorifé à faire la retenue des impo- 
fitions Royales fut les arrérages échus & à échoir de 
la rente dont il s'agit. Les Urfulines ont demandé au 
contraire la confirmation de la Sentence , & fubfi- 
diairemem l'évocation du principal & le paiement fans 
retenue. L'affaire a été inltruite pat écrit. M. Dartisde 
Marcïllac , pour les ReligieufeSj a fait un Mémoire 
dont nous allons extraire les moyens. 

Premier Moyen. L'appel de la Sentence eft dérai- 
fonnable & injufte , parce que la Sentence ne fait 
aucun préjudice à l'Appelant ; elle ne juge ni ne pré- 
juge rien. Se plaindre d'une Sentence d'appoincement, 
c'eft craindre la lumière qui doit réfulcer du choc de 
la difeuffion. Jamais afF.iire ne fut plus fufcçptible 
d'appoinrement que celle dont il s'agît , qui offie 
à juger des guettions de Droit qui iiucreiTent tout II 
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■Cierge. Les rentes conftituées à prix d'argent fur par\ 
ticuliers au profit de Gens de main-morte j antérieu- 
rement à l'Edit de 1749» font-elles Sujettes au droit 
d'amorti flement ? lorsqu'elles n'ont pas été amorties , 
font- elles regardées comme biens profanes , & com- 
me telles, font-elles fujettes à la retenue des impofï- 
tions Royales ? La décision de ces questions dépend 
d'une multitude de Loix dont il tft impoflible de bien 
faifir l'enfemble à l'Audience & fur fimple plaidoi- 
rie ; elle dépend de plufieurs décifions du Confei! , 
qu'il importe de bien connoître pour rendre bonne 
jultice aux Parties, 

L'appointement éroit donc néceiïàire ; l'appel eft 
donc de la face du Juge, Se doit être proferic. 

Enfuite le Défenfeur des Retîgieufes eft entré dans 
l'examen du fond. Il a foutenu que les rentes confti- 
tuées à prix d'argent avant 1749 , n'étoient pas fujet- 
tes aux droits d'amortiflement , & que celles conftituées 
au profit de Gens de main-morte, n'éroient pas fujet- 
tes à la retenue des impolïtions Royales , quoique 
non amorties. Nous renvoyons nos lecteurs au Mé- 
moire pour le développement des moyens annoncés. 
Nous obfervons feulement que V Arrêt du n Mars 
1786 y rendu au rapport de M. le Riche de Chevigne'^ 
a mis l'appellation & ce au néant i émandant, évoquant 
le principal Se y faifant droit, a. déclaré les offres du 
fieur de la Font, bonnes Se valables, l'a au tarifé' 
à prélever la retenue des importions Royales fur le 
paiement de la rente due aux Religieufes , Se les a. 
condamnées aux dépens. 

t, 
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TOURNELLE. 

ïndmjibité en matière criminelle. 

\J ne grande affaire occupe la Capitale depuis près 
d'un an. Un ancien Notaire de cette Ville , accule 
d'abus de confiance, d'ufure, de fupprelîjon de mi- 
nutes , de faux , a été décrété de prîfe de corps , 
tant à la requête de plufieurs créanciers, qu'à la requête 
du Minîftere public. Deux de ces créanciers , les iieutî 
J5.... D... N,... Se C.„. de St. L.... voulant décou- 
vrir toutes les preuves des délits qu'ils imputoiem i 
ce Notaire j a voient demandé que l'on fît la deferip- 
tion de tous fes effets , & cette defetiptipn avoir été 
ordonnée par Arrêt du n Juillet dernier : elle fe 
faifoic , & les deux créanciers dont nous venons de 
parler, attendoienr qu'elle fût achevée, afin de fe pré- 
îenrer à la Juftice avec toutes leurs preuves, lorfqu'ils 
Cpprirenr qu'un Arrêt du 3 1 Décembre , rendu fur les 
conclufions de M. l'Avocat Général Séguier , ordon- 
noit la jonction de leurs çaufes à celle du fieur G .., 
autre créancier du Notaire , de leur enjoignoir à 
tous de venir plaider dans la huitaine. Les fleurs 
S. •• -D-.. W.,.. & C..„ de St. Z..„ ont formé oppo- 
iîtion àcecArrêr, fur le fondement qu'il leur ôroit le 
bénéfice de l'Arrêt du il Juillet, & font venus plai- 
der fur cette oppofition. 

Leur principal moyen étoir, que |e principe de Yindi- 
vijîb'ùué en matière criminelle , qui fembloît avoir 
di#é l'Arrêt du ji Décembre, n'étoit point appli- 
cable à l'efpece actuelle, parce que ce principe n'a 
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lieu que loifqu'il y a plufieurs accules & un féal 
crime , & qu'ici il n'y a qu'un feul accuie Hc plusieurs 
crimes ; qu'ainll , tomes les fois que les délits font 
diviiible* , l'initruction ne peut pas être la meme, Se 
doit aurti Te divifer. Ils difoient d'ailleurs que s'il y 
avoit eu des raifons le 12 Juillet dernier pour ordon- 
ner la description, ces mêmes raiforts fubfiftoient encore 
aujourd'hui , & qu'il falloir arceudre , pour juger le 
fond de l'affaire, que cette deferipeion fût achevée; 
qu'autrement fi les fieuts &,... £>..,. N.... & C... de, 
L.,.. n'appocroiçnt pas dans ce moment-ci des preu- 
ves qui parulïenr fufrifames, on les puniroit de n'a- 
voir pas prouvé, après leur avoir enlevé la faculté 
de prouver. 

Le Notaire s'eft retranché fur la célérité avec laquelle 
on doit inftruire toutes les affaires criminelles , afin 
de ne pas laifTer un aceufé gémir dans les fers pen- 
dant des années entières , & n'en a pas moins fait 
valoir le principe de l'indiviiïbilité. 

Quant au fieur C il a fait voir que la jonction 

ou la disjonction lui étoient entièrement indifféren- 
tes, & il s'eft contenté de demander que fa calife n'en 
fiât point retardée. 

Sur ces différentes plaidoiries, Arrêt du 11 Janvier 
dernier, conforme aux conlufioni de M. l'A vocal Géné- 
ral Seguier^qai déboute les fieurs .!>.... D... A'.... & 
C... de St. t...- de leur oppofition , Se ordonne que 
la caufe fêta retirée du rôle pour être placée fur le 
fui vaut. 

Le motif de cet Arrêt paroît être , que le Minif- 
tere public s'étant rendu plaignant fur chaque plainte 
des créanciers, on ne pouvoir juger l'une des dén- 
ués , fans les juger toutes. 

La caufe aété plaidée de nouveau, la féconde du rôle 
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delà Chandeleur, à la Tournelle*, entre le Notaire? 
Appelant des décrets de prife de corps , & Tes troil 
accufateurs. Le Notaire demandoit Y évocation du prin- 
cipal & la décharge de J'accufation } fubfidiairement 
où la Cour feroit difficulté de le décharger dès à 
prcfent, au moins fa liberté provifoire & la conver- 
sion de forç décret en décret d'ajournement perfonnel, 
Les troie açcufateurs ont demandé la confirmation 
.des décrets de prife de corps 9 la continuation de la 
* procédure extraordinaire jufqu'à jugement définitif; 
ils fe font étendus fur la gravité des délits par etuç 
reprochés ai} Notaire , fur le danger qu'il y auroit 
■ de lui accorder la liberté , par la crainte de perdre , 

{>ar la difparicion de fa perfonne avec toute fa fortune, 
e gage qui leur répond $t$ reftitution* # çondam-, 
pations qu'ils jdetpapdent epntre lui. 

L'Arrcj: du Lundi-Saint ij Avril 178 f , fur le* 
toncfafions de M. l' Avocat-Général Hérault , jiprès m, 
délibéré fur le champ* a mis l'appellation au néant ^ 
pvec amende & dépens ; ordonné la continuation de la 
procédure extraordinaire en état de décret de prife c]e 
forps ? jufqu'à jugement définitif, fauf l'appel en la Cour, 

On attend avec impatience le jugement de cetfe 
importante affaire , qui intpreflfe véritablement la 
foçiété entière , par le caradfcere de l'homme public 
gui eft accufé. 

Il y a eu des Mémoires 8ç Plaicjoyers imprimés dq 
part de d ? autre f 

M. de Ser L e 9 Avocat du fieur Z?.... Z?.... 2V.... 

M- (rodqrdy Avocaf du fieur £. f . de St. £.#•• 

M« Rimberty Avocat du fieur G.,.. 

iÀ. Martincauy Avoç^ cju Notaire. 
■ . .♦ 

Procureur des Créanciers , M. Flaman. 
procqreur du Notaire, M. Boyard de St. JWi,' 



I I. 

QUESTION. 

Jj'article premier cïe l'Edit du mois de Mars 
1637 , concernant les formalités qui doivent êtreobfer- 
vées dans les mariages , « détend à tous Curés Se 
» Prêtres j tant féculiers que réguliers, de conjoindr.e 
w par mariage autres per formes que ceux qui fout 
j* leurs vrais & ordinaires paroilliens , demeurans 
»» actuellement & publiquement dans leurs Paroi (Tes, 
>• au moins depuis iîx mois , à l'égard de ceux qui de- 
» meuroient auparavant dans une autre ParoilTe de 
s» la même Ville ou du même Diocefe , & depuis 
» un an pour ceux qui demeuroient dans un autre 
m Diocefe j (ï ce n'eft qu'ils en aient une permiffio» 
*» fpéciale Se par écrit du Curé des Parties qui con- 
»> traitent , ou de Y. archevêque ou Evêque Diocéfaîn. » 

On demande quel eft l'Archevêque ou Evêque dont 
Ja permiflïon par écrit eft requife aux rennes de cet 
article, à défaut de celle du propre Curé? Eft-ce celui 
du Curé auquel s'adreffe la défenfe , ou bien celui 
du lieu où demeuroient auparavant les Parties qui 
contractent i 

Durand de Mail/une , en fon Dictionnaire Cano- 
nique , fur le mot Domicile } dit que c'eft l'Evêque 
du lieu où demeuroient auparavant les Parties, qui 
doit donner cette permiifion ; c'eft fans doute une opi- 
nion refpectable : mais comme il y a fur cet objet 
deux Arrêts de règlement de différentes Cours Sou- 
veraines, donc on parlera ci-après, il eft permis de 
douter & de propofet fes motifs. 
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1*. Parla rédaction de l'article, il femblequele Légift 
Lueur ait entendu autoriferl'Afchevêque ou Evêque do. 
Curé qui célèbre le mariage, à lui en donner la per- 
miffion par écrit ; car les Patries qui contractent 
font placées immédiatement après le Curé , auquel 
feul elles font relatives ; & l'Archevêque ou Evêque 
Diocéfain , placé après les Parties qui contractent , pa- 
roît relatif aux Curés & Prêtres auxquels s'adrefle I» 
défeufe. Si le Législateur avoir eu une autre intention, 
il auroit exigé la permiilion par écrit du Curé ou de 
l'Archevêque ou Evêque Diocéfain des Parties qui 
Contractent , ou bien la permiifion par écrit du Curé 
des Parties qui contractent 3 ou de leur Archevêque 
ou Evêque Diocéfain, L'une ou l'autre de ces conf- 
ir uccions auroit évité toute ambiguïté. 

2°. L'art. 111 du même Edit paroît devoir fervîr 
d'interprétation à l'article premier; entre autres pei» 
«es contre les Curés ou Bénéficiers contreveuans , il 
ordonne la faifie de partie de leur temporel } pour 
être diftribuée en œuvres pies, par ordre de l'Arche» 
vèque ou Evêque Diocéfain. 

L'Archevêque où Evêque Diocéfain , par l'ordre 
duquel doivent être distribuées ces œuvres pies , 
eft fans doute le même que celui dont la permif- 
fion par écrit cil requife par [.'article premier. Dira-t-on 
que ce n'eft pas l'Evèque Diocéfain du Curé donc 
le temporel a été faili , qui doit en ordonner la dif- 
tribution , mais bien celui du lieu où demeuroient 
auparavant les Parties contractantes ? Cela ne paroît 
pas raifounable. 

On trouve au rroifîeme tome du Code des Curés , 
page jofi, un Arrêt du Parlement de Paris, portant 
règlement pour le régime & administration des Egli- 
fes & Pareilles de Boulogne-ftir-Mer , du 4 Août 
1745 , dont l'art. V1U ordonne que l'Edic du mois do 
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Mars i<97 , concernant les formalités qui doivent 

être obfervées dans les mariages , fera exécuté Un vint 
fa forme & teneur; ce Liliane, fait défenfes à tous 
Cures & Prêtres du Diocefe de Boulogne, de conjoin- 
dre par mariage , &c. comme dans i'Èdir , fi ce n'eft 
qu'ils en aient une permiflion par écrie du Curé des 
Parties contractantes ou de l'Evêque de Boulogne. 

Le Parlement de Paris n'a donc pas cru 3 comma 
Durand de Maillant , que ce fur l'Evêqua du lieu où 
demeuroienr auparavant les Parties, qui dût donner la 
permiflion par écrit , requife par l'article premier de 
ï'Edit de 1637. 

Cependant j par Arrêt du 1 j Février 1778 , le Parle- 
ment de Bretagne a fait défenfes d'accorder de pareil- 
les difpenfes à l'avenir 3 fauf ei pareil cas aux Parties 
à fe pourvoir vêts le Roij ainlî qu'elles verront l'a- 
voir a faire. Voyez cet Arrêt au tome t du Journal 
du Parlement de Bretagne , ou dans le nouveau Réper- 
toire de Jurifprudence, au mot Difpenfe de domicile. 

L'Edir du mois de Mars 1697 doit faire loi dan9 
tour le Royaume , & voilà fur (on interprétation deux 
décidons bien oppofées de deux Parlements célèbres : 
à laquelle donnera-t-on la préférence? C'eft fur quoi 
pn demande inftamment l'avis des Gens de Loi. 

■ ' Mm^M3M^^«^»^M^— ^■■■llll ! M» 

III. 

Suite de ? 'Arrêt de la Cour j qui condamne te Voyage 
de Figaro y &c. 

Jusqu'à préfent , Meffieurs, nous avons amlyfé 
l'Ouvrage relativement à la Divinité, à la Religion 
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& aux Mœurs, foie en ce qui concerne la decendf 
& Thonnècecé , foie en ce qui peut les altérer & ache- 
ver dejes corrompre. Nous avons -encore à te confk 
dérer fous deux afpedts également intéreflants à Tordre 
public j relativement à la Nation Efpagnole ,& rela- 
tivement à fon Gouvernement. Commençons par c$ 
qui concerne le corps de la Nation. 

Notre miniftere ne peut encore vous préfenter ta 
Voyage en EJpagne que fous la qualification d'an vérfc 
cable libelle. Nous avons déjà eu l'honneur de vous 
faire obferver que ce titre n'èft qu'un prétexte que 
le prétendu Voyageur faifit pour marquer les differen-î 
tes dations qu'il prétend avoir faites dans ia coorfe. 
C'eft un cadre qui lui a paru propre à renfermer les 
objets dont il avoir fait choix , à leur donner le mou-î 
vement & la vie » & à les offrir à fes leâeurs tels • 
que fon imagination les lui préfentoit à lui-même» 
Mais la nature des objets dont l'Auteur a fait choix , • 
Tordre dans lequel ils font difpofés , & l'afFeftatioa 
de rapprocher ce qu'il y a de plus profane de ce qu'il 
y a de plus facré, ou de faire fuccéder une matière 
licencieufe aux chofes les plus refpeâables, tout an* 
nonce que le but de l'Auteur a été de publier une 
Satyre aufli indécente que criminelle, des mœurs» des 
ufages & du caractère de la Nation Efpagnole. Il 
entre à cet égard dans les plus petits détails, il parr 
court tous les états j toutes les conditions. Les menfor** 
ges les plus greffiers , les exagérations les plus extra* 
vagantes ne coûtent rien à fa plume, pourvu qu'elle 
puifle créer un ridicule , ou préfenter un appât à- la 
crédulité des oififs qui ne life que pour tromper leur 
ennui. 

Ce cara&ere de libelle fuffiroit pour armer notif 
révérité. Le genre de diffamation que l'Ouvrage ren-i 
ferme efl; une infulte grave/dont la Nation Efpagnol% 
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juftement off'enfée a droit de demander réparation. Et 
le rcfpe& dû aux Nations fait partie du droit des 
gens , ainii que de la Police publique, dont la manu- 
tention elt fpécialement confiée à notre vigilance. 

Nous ne nous arrêterons point à relever les repro- 
ches bas, puériles & déplacés que l'Auteur a accumu- 
lés contre le commun des Habitants de l'Efpagne, 
fans aucune fpécificacion individuelle. Qu'importe la 
couleur _, la ilature , la conformation générale de tout 
un peuple ? Chaque Nation a des traits plus ou moins 
prononcés, une configuration diftinctive, un enfemble 
prefqu'unitorme qui la fait connoître. Quelquefois 3 
il eft vrai , des particuliers vont emprunter l'attitude Se 
la démarche, l'air & le coftume de leurs voifins; 8c 
fous ce dcj'uifement, ils croient fe donner une nouvelle 
manière d'exifter. Mais la copie eft toujours fi éloignée 
de l'original, qu'il n'eir pas poffible de s'y méprendte. 
Ces imitateurs font des êtres mixtes qui ne four plus 
ce qu'ils étoient par la naiflànce & par l'éducation , Se 
qui ne font pas devenus ce qu'ils vouloienc cire par adop* 
tion & par goût. Repouffés par leurs compatriotes, déi 
f.ivoués parleurs modèles, ils n'ont bientôt d'autre ref- 
fotirce quede reprendre le ton de la nature ; mais l'exem- 
ple de ces transfuges n'influe en rien fur le corps de 
la Narion. Elle elt toujours la même. Le peuple a fon 
mafque qu'il ne peut dépouiller j fes yeux y font 
accoutumés ; il y trouve même une forte de beauté , 
parce que la beauté eft idéale; & l'Indien rembruni 
fur les bords du Gange , ne porte point envie à la 
blancheur des Européens. 

La conftitution phyfique de l'homme eft égale , à 
peu de choies pcès, dans tous les climats; mais de 
même que chaque Nation a un genre de phyiîonomie 
qui la caraflérife, de même aulli elle a un caractère 
d'efprit qui lui eft petfontiel. C'eft ce caractère inhs- 
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rent au Peuple Efpagnôl , que l'Auteur a voulu pritf 
cipalement ridicùlifer y voilà ce que nous appelons 
une infulcé faite au corps de la Nation ; Se dans le 
peu d'exemples que nous nous permettrons de vous ci- 
ter , nous vousprions de remarquer que chaque inve&ive 
particulière eft accompagnée Se loutenue d'une im- 
piété plus monftrueufe encore que l'injure. 

L'Auteur aceufe également le Peuple & les Grands 
de fanatifme & de iuperftition. Il donne 1 entendra 
que leur dévotion ne confifte que dans un extérieur 
compofé, dans des grimaces & des contorfions, dans 
l'habitude de porter le (capillaire & de réciter le cha- 
pelet ; en forte que la Religion n'eft en Efpagne qu'une 
Religion d'apparat, de cérémonie & dépure oftentacionw 
On y porte le Viatique* dit l'Auteur , avec pompe, 
. La première perfonne qui fe trouve en voiture , eft obli- 
gée d'en dej cendre & de prêter J on carrojfe à Dieu. Et 
il ajoute tout de fuite : ces vaines cérémonies font la 
dernières planches fur le/quelles fe fauve , Jl on ofe U 
dire , la Religion aux abois. 

Perfonne n'ignore quelle eft la haute confiance que 
h$ Peuples d'Efpagne ont toujours eue pour la Mère 
de notre divin Sauveur. L'efpece de culte qu'ils lui 
rendent paroît tenir de l'adoration. Ces hommages 
éciatans., ces pieufes falutations , ce refpedt profond., 
eft transforme par l'Auteur en momerie & en déri- 
iîon j il va même jufqu'à le qualifier d'idolâtrie. 

Les tréfors des Eglifes confacrés à Dieu fous l'in- 
vocation de la Sainte Vierge , les Ex voto placés fur 
les murailles des Chapelles qui lui font dédiées , ces 
témoignages de la reconnoiflance, ne font que des dons 
faits en payement de fes miracles. 

Chaque Efpagnôl regarde la Vierge comme une parente , 
comme une amie , comme une maîtrejfe toute puiffante. • • 
C"cftcnfon nom qu'une femme trompe fon mari, qu'un* 
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Jlllc aime/on amant , reçoit une lettre , fait la reponfe, 
donne de fes cheveux , envoie fon portrait , & accorde 
des rendez-vous. 

Quel alfemblage inouï de piété & de corruption ! 
Quel mélange incompréhenfible de confiance & de 
détordre! Peut-on fnppofer un abus auflï monittueux 
de l'interceflîon de la Protectrice de tous les vrais 
fidèles? Cette fuppolîtion elt-elle même vraifembla- 
ble? Nous ne difcon viendrons cependant pas que le 
Peuple, dans l'ardeur de fon zèle, par une picufe igno- 
rance, peut rendre quelquefois à la Mère un culte qui 
n'eft dû qu'à fon Fils ; niais s'il donne un peu trop 
aux apparences extérieures de la dévotion , ce ne font 
point les premiers Pafteurs qu'il faut en aceufer. C'eft 
que le Peuple eft extrême en tout : c'eft que l'intérêt 
entretient ion enîhoufiafme ; c'eft qu'il ne connoît que 
les pratiques du Cloître , & qu'on ne lui explique pas 
allez en quoi conliile la véritable piété. Un Peuple 
religieux n'a befoin que d'iuftrm£tion ; & s'il va plut 
loin que la Religion ne l'ordonne , il faut en chercher 
la caufe dans l'excès de fa ferveur , Se dans le défit 
ardent de remplir les devoirs que l'Eglife impofe i 
tous les fidèles. Aufli n'eft-ce pas dans la clafle des 
hommes inftttiirs que l'Auteur place la grande dévo- 
tion. C'eft parmi le peuple , c'eft parmi les pauvres gens 
que l'on compte le plus de dévots. Tant il eft vrai que 
h'fquon n'a rien , lorsqu'on foujfrc , c'eft un plaifir de 
ffrier Dieu. 

Seroit-ce une vérité échappée à la plume du M. de 
T-angle? Non fans doute; ce genre de pliifir lui eft 
inconnu. Il en fait un objet de raillerie , parce qu'il 
n'a jamais été dans le befoin ou dans la fouffiance. 
Mais un jour viendra , où cer incrédule délirera con- 
noître par lui-même la fituation heureufe d'un: ame 
pleine de confiance, qui, accablée de peines & de 
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chagrins, de douleurs & d'infirmités, va fe jetêt #tt 
éieds de la Divinité, trouve une véritable confolatïon 
dans la prière, oublie tous fes malheurs en la pré- 
, fence de fou Dieu , & puife de nouvelles forces dans 
la foumillion même avec laquelle elle accepte les épreu- 
ves qu'il plaît à la Providence de lui faire fupportek 
Ne nous laiflbns pas feduire par une efpérance vaine. 
Peut-elle jamais fe réalifer ? Que peut-on attendre 
d'un homme qui ne veut pas qu'on implore l'affiftance 
du Tout-Puiflant , qui dit qu'il faut laijjer faire Dieu, 
Se qui regarde la ferveur de la prière comme une 
dépendance de la fuperfliieion & du fanatifme^doiK kl 
Nation Efpagnole eft tranfportée ? 

La fuite au Numéro prochain* 



.*«« 



Edlt du Roi y de Novembre 1785 , cnregijlré à U 
Cour des -Mônnoies 3 le premier Février 1786 4 portant 
règlement pour la fabrication des efpeces , Se augmen* 
tation de droits des Officiers des Monnoies , far la 
converfion des matières d'or Se d'argent. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport , 1 $ liy. 

On sousch.it en tout temps chez M. MARS, Avoc* 
au Parlement, Rue& Hôtel Serpente. Son Bureau eft ouvert tôt» 
les jours fans exception. On continuera de lui adrefler les Mémoires, Confifr 
cations , Queftions , Réponfcs , Arrêts , Livres , Extraits , Diflcrtaôons » 
Lettres, &c. que l'on voudra faire annoncer , lesquels ni seront tourt 
heçus s'ils me sont affranchis. 

N. B. Comme cet Ouvrage eft fingulitrement utile aux Gens d'à f ainsi 
l'Auteur a l'attention de le faire connoîtri dans toutes les Filles où ilyê 

■ 

des Juges, des Avocats ê des Procureurs, des Notaires >■ &c. - . 
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DES TRIBUNAUX. 



PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre. 
Défaveu. 

LE iy Janvier 1780 j le nommé Baune, principal 
locataire d'une maifonfïfe à Saine Cloud , appartenants 
au iîeur Rubanier } fait bail an nommé Marin de ta 
boutique dépendante de cette mai fon. Le jo' Noiem- 
bre fuivantj Rubanler vend la mai ton au nommé Sevih. 
Le it Décembre cet acquéreur fait donner congé à 
Baune , avec offres de l'indemnifer , & le fiii afKgrter 
à ces fins devant le Juge de SaintCloud. Le jo, Bûune 
dénonce ce tongé i Marin, fon fous-locataire , mais il 
ne lui offre aucune indemnité ; celui-ci remet à M- e . 
Paufe , Procureur, l'exploit d'ailignation à lui lignifie, 
avec fon bail & fa dernière quittance de loyer. Le 16 
Février 1781 , M e . Paufe demande, par une Requête , 

3 ue Sevin foir tenu d'indemnifet Morin. Sevin s'en 
éfend, & foutiem par des écritures du premier Mars , 
qu'il ne doit avoir affaire qu'à Baune; alors , & le 
Ga\ettt des Tribunaux. Tome XXL 1786. M 
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14 du micas mois, M e . Paufe conclut folîdaïrement 
comte Baunc & Sevin à l'indemnité qu'il n'avoir d'a- 
bord requife que contre ce dernier. En cet état , Sentence 
définitive du Bailliage de Saint-Cloud le 1 6 Juin , qui , 
après avoir fixé les indemnités dues par Sev'ai à Baunc , 
Se par Baunc À Morin, déclare ce dernier non-rece- 
vable dans fa demande contre Sevin, Se le condamne 
à cet égard aux dépens liquidés à 21 liv. 4 f. 3 d. 
Celte Sentence a été exécutée par toutes les Parties j 
néanmoins Sevin, Baunc & Morin en ont interjeré 
appel dans la difpoution qui concerne les dépens t & ont 
fait intimer les Procureurs qui en avoient obtenu la 
diftra&iort. 

Baunc Se Sevin ont fucceifivemenr abandonné cet 
appel ; Morin auro'it dû fans doute en faire autant : 
m.iis le 9 Juin 1785 , il mit au Greffe da la Cour un 
défaveu contre M'. Paufe , comme ayant , fans pou- 
voir , occupé pour lui fur l'aingnation de Baunc , & for- 
mé contre Sevin la demande dans laquelle il avoir, été 
déclaré non-tecevable. 

Le défaveu devant être jugé avec toutes les partiel' 
jntéredees , Baunc & Sevin ont été remis en caufe, 
Se ces trois particuliers qui avoient d'abord interjeté 
conjointement appel de la Sentence du \6 Juin 1781, 
ont formé l'un contre l'autre des demandes â perte de 
vue, qu'ils ont toutes dénoncée à M*. Paufe.Cet Officier 
a foutenu, 1°. que fes adverfaires étoieut non-receva- 
bles dans leur appel Se dans leur défaveu , comme 
ayant tous exécuté la Sentence intervenue fur la pro- 
cédure défavouée. x°. Qu'il avoir été fuffifamment 
autorifé à occuper pour Morin , par les pièces que 
celui-ci lui avoit remifes ; j*. que s'il avoit formé 
une demande qui , par événement , avoit été trouvée 
mal fondée M ce n ctoir pas un motif fuirifant pour 
défavouer le Procureur qui l'avoir formée de bonne 
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roi , & dans la vue d'éviter un circuir d'action. 4 . 
tiirin, que l'objet apparent du défaveu étant une mo- 
dique fumme de 11 liv. 4 f. t Jeu. , annonçait que 
Morin agilïbir moins pour ce modique intérêt, que 
pour fetvir la paflïon de quelques ennemis f^ciets d'un 
nomme auquel ce client ne dévoie que de la recon- 1 
noiflance. 

Pat Arrêt du premier Février 17S5 s rendu fur 
api'oimement fommaire , au rapport de M. Clément 
de Ferneuil, la Sentence du Bailliage de Sainr-Cloud 
a été confirmée, & le défaveu de Morin a été déclaré 
nul & injurieux , avec dommages-intérêts & dépens. 



GRAND' CHAMBRE. 

CAVSZ entre le Marquis de Guerchy, Seigneur de 

Nang'ts j 
Et h Sieur Vaudremer, Notaire Royal à la 

Réjîdencc de Nangis > £f Procureur pojlulant en la 

même Jujlke. 

Population peut s'exercer fans provifions du feigneur. 

| ,A poftulation eft fîbte dans les Juftices Seigneu- 
riales où le Seigneur n'a point par fes titres le droiî 
de créer des offices de Procureur poilulant ; & d'ail- 
leurs le droit d'inftituer des Officiers de Juftice , n'in- 
duit pas celui d'en nommer pour exercer la poftula- 
lation. La pofleflïon même où feroir le Seigneur à 
cet égard , ne peut fupplcer aux titres. C'eft ce qui 
a été jugé dans cette caufe. 

Le Comte de Guerchy , père du Mirqiis de c* 
M 1 



\ 
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nom , Seigneur Haut Jufticier de Nangis j. avoit incoh* 
teftablement , <par fes titres, le droit, de nommer de9 
Officiers de Juftic^dans fa terre de Nangis; mais fes 
titres ne font aucune mention de celui d'y nommer 
des Procureurs portulans. Cependant il paroît . que 
depuis 1709 ceux qui ont exercé la population à Nau* 
gis, ont voulu la tenir de l'agrément du Seigneur dont 
ils ont obtenu des provisions. 

Le fieur Vaudremer , Notaire Royal à la réfidence 
de Nangis , ne trouvant pas cet état fuffifaot pour fe 
foutenir , voulut y réunir la populations il follicita Ta* 
grément du Seigneur^ & obtint des provilions de Pro* 
cureur poftulant, en date du xi Juillet J748. Cet 
Oificier peut dire qu'il a mérité dans l'exercice de fa$ 
fonctions l'eftime & la confiance publique , même 
celle de la maifon de Guerchy 3 puifqu'à la mort du 
Comte , la Dame fa veuve chargea le fieur Vaudremer 
<3e l'adminiitration de la tutele du Marquis de Guerchy 
{on fils ; elle alla même: jufqu'à l'engager à prendre 
la place de Bailli du Marquilat de Nangis. Le fieitf 
Vaudremer quin'ofoit rien refuferà la Dame*/* Guerchy \ 
j accepta , & l'exerça pendant plufieurs années; mais 
chargé de famille, l'état de fa. fortune ne lui permit 
pis de conferver une place qui n'étoit d'aucun pro- 
duit , & le privoit de l'exercice & des bénéfices de 
la poftulation ; il remercia le Marquis de Guerchy de 
l'office de Bailli , & reprit les fondions de Procureur 
paitulant. Il y avoit déjà neuf ans qu'il en avoir recom- 
mencé l'exercice fous les yeux de fon Seigneur y Se 
fans provifion de lui, lorfque le 8 Juillet 1784, le 
Marquis de Guerchy lui fit fignifier. un a&e de ré- 
vocation de l'Office de Procureur poftulant au Bailliage 
de Nantis, qui lui avoit été anciennement accordé 
par des provifions qu'il le fomme de remettre es 
mains de' l'Huifiier , fauf décharge valable > lui faifant 
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défenfc de pins à l'avenir poftuler audit Bailliage com- 
me ci-devant , à peine de coures perces , dépens , dom- 
mages & intérêts; pourquoi ledit Seigneur Marquis 
de Guerchy fait toutes réfttves de droit, amfi que pouc 
routes autres caufes Se raifons. 

Le. iieur f'audremer a interjeté appel de cette révo- 
cation ; il en a demandé la nullité 3 & à être auronfé 
à continuée de poftuler. Sa déienfe a été expofée dans 
un Précis de M. fope'in; elfe a coulifté à fourenir 
que le Seigneur de Nangis n'avoit pan le droit d'inf- 
ïituer des Procureurs ; que ce droit n'émit pas mie 
fuite de celui de nommer aux autres Offices de Juf- 
tice ; qu'il falloir des titres particuliers de concellion 
pour les Offices de Procureurs poftul.ms , fans lefquels 
la poftulaiion étoit libte dans les Juftices Seigneuria- 
les ; que Ii polTeflîon de donner des pro-v liions à ceux 
qui ont bien voulu en prendre, ne pouvoir iuppléar 
aux rictes , & conférer au Seigneur un droit qu'il n'a- 
voit pas ; qu'au furplus (i le Seigneur avoir des titres , 
il ne pouvoir révoquer un Officier fans motifs rai- 
fonnablos Se d'une manière injurieufe ; cpie celle iîgnï» 
fiée au fieur Vauàrcmfr , étoit fou ve rai ne m eut injulle , 
& ne devoir pas fubfifter. 

Pour le Marquis de Guerchy , il a paru un Mémoire 
de M*. Artaud , fon Procureur, dont la défenfo a con- 
fillé a prétendre que le droit d'inftiruer des Procureur^, 
dépend de celui d'inituuer des- Ofaciers de Juftice, 
& en eft une conféquence, parce que dans le cas d'ab- 
fence ou empêchement du Juge, le Procureur, à 
défaut de Gradués , exerce lies fonctions de Juge , fonc- 
tion que. le "Seigneur luï-m&me eft obligé de recon- 
noître. Or, ■co'mimie-t-il , le Procureur ne peut tenir 
Cé drur fvicde la vo! 08 té fpéciale du Seigneur , l'h un 
mot, de &>ii apiéniiiit ; agrément qu'il peut retirée 

»s 
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quind il lui plaît, pourvu qu'il le fafle fans convicei, 
fine ttogio. 

Oc la révocation de M*. Vaudremer a été pure & 
ifimpte. Le Marquis de Guercly argumente aufli de fa 
polie (lion depuis 1709, de donner des provisions de 
l'Office de Procureur poftulanr i pofTeflion que le Geut 
Vaudremer peut d'autant moins contefter , qu'il en x lui- 
même requis & obtenu. 

Arrêt du premier Avr'd 1 yW/T , conforme aux con- 
clnfions de M. l'Avocat Général joly de Fleury , qui 
a mit l'appellation & ce au néant \ émandant , a 
autorifé M e . V audrcmtr à continuer de poftuler en la 
Juftice de Nangis , & a condamné le Marquis de Guertky 
aux dépens. 

M. Marnler , Avocat du Marquis de Guerchy, 



1 I. 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 

Chambre tes Enquêtes. 

Error communis facit jus. 

V^ette maxime vient d'être confacrée pat un Arrêt 
de cette Cour. Toutes donations par contrars de n»a- 
riage> à l'exception de celles faites eu ligne directe, 
doivent être innnuées près les Bailliages ou Sénécliauf- 
fées Royales 3 tant du domicile du donateur , que du lieu 
dans lequel les biens donnés font (îtués; il eft défendu 
eje les infinuer dans les justices des Seigneurs, même 
dans celles des Pairies , à peine de nullité. Telle elt 
la difpofiiion de l'Ordonnance de 173!, concernant 
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les donnions, art. 13 , & de la Déclaration du 17 
Février de la même année , pour les infinuations , 
art. 1. Cependant, par un abus qui a fubfifté jufqu'en 
I71S4, on étoît en ufage dans le Diois de faire infi- 
rmer les donations ou fubftitutions teftam en: aires au 
Bailiiage de Die, qui n'eft qu'une Juftice Epifcopale [Se 
Seigneuriale. 

Le j Mai 1765 , Jean Morin, du lieu du Valdrome , 
fit, par contrat de mariage, une donation à Gafpard 
Poncon, fon beau-frere, de tous fes biens. Cette dona- 
tion fut infirmée fimplement au Bailliage de Die. Aptes 
la mort du donateur , Antoine. & Élifabah Alorin , 
fas frère & fœur,ont attaqué la donation comme nulle J 
ils fe font fondés fur ce que ce Bailliage n'tft que 
Seigneurial , Se qu'il y avoit contravention à l'Ordon- 
nance & à la Déclaration de 1731. 

Gafpard Ponçon 3 donataire , s'eft retranché fur 
l'ufage qui fe pratiquoit dans le Diois. Il a pris un 
relevé au Greffe du Bailliage de Die, qui juftirie que 
depuis l'année 174s, feulement jufqu'en 1764, il s'y 
ert infinué près de deux cents donations ou f ubftiu rions 
icftamentaires, & qu'il y en a eu fept notamment infi- 
nuées après la donation dont il s'agit. H a obfervé que 
fi on cafïbit cette donation , ce feioit jeter le trouble 
Se le défordre dans toutes les familles du Diois. II a 
invoqué la maxime falutaire , error communis jusfaàt > 
Se a cité pluGeurs exemples où cette maxime l'avoit 
emporté fur la rigueur de la règle, particulièrement 
celui de la Ville de Romans , pour le cas même de l'infi- 
nua non des donations. La Juftice de cette Ville eft Royal ej 
néanmoins, par abus, les donations de cette Juftice 
croient inimuées au Bureau près le Bailliage de Saint- 
Marcellin. Le 10 Janvier 178-1 , Lettres-Patentes de 
Sa Majefté, qui ordonnent qu'à l'avenir les donations 
dans le diftriù de la Juftice Rayais de Romans , y feroni 
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infirmées, fans: néanmoins , eft- il ajouté., que t égara 
•de et lies qui , tfvtffl* la publication des préfentes , o/rf 
cre injinuées près le Bailliage de Saint-Marcctlin , on 
puiJJe 9 fous ce prétexte y les arguer de nullité , 6> /*/> 
quelles fortiront effet. 

D'après ces moyens , & conformément aux conclu- 
rions de M. de la Boijfure , Avocat Général, Arrit 
du 30 Mars 1786, qui , fans s'arrêter à la demande 
en cafîàtion de la donation dont il s'agit , a mis le 
donataire hors de Cour, avec dépens. 

M. Olivier , plaidant pour Antoine & Elifabeth 
Morin. 

Et M. Cheneva\ pour Gafpard Ponfon. 



I IL 

RÉPONSE à la première Queflion propofèe page 345 
du tome XX de la Galette des Tribunaux. 

JlL ne peut y avoir d'équivoque fur le fens de 
la claufe par laquelle un teftateur exprime au bas 
defon teftamènt, quii.réyoque tous teftamens & codi- 
cilles , & qu'il prétend que celui-ci f cul foie exécuté , &Cè 
C'eft une fimple expreffion de volonté qui eft prefque 
de ftyle dans les Pays Coutumiers ., & qui n'eft par 
elle-même ni teftamènt ni codicille. 

Dans Tefpece propofèe, on ne peut pas dire que 
' le teftateur , par ces mets je révoque , éc.ait révoqué 
le teftamènt qui eft en tête, puifque ce feroit lui fiip- 
pofer une intention contraire à fon propre fait , & 
démentie par l'infcription même , ceci eft mon teftar 
ment ; infeription poftérieure à la prétendue révocation j 
Se .qui prouve la perfévérance du teftateur dans fes 
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aifpofirions. Cette révocation ne peut donc frapper que 
fur les teftàmens ou codicilles qu'il avoit pu faire dans 
un temps antérieur à la date du 10 Février 1785- On 
ne voit même dans la phrafe piopofée que le mot 
celui-ci , qui ait pu faire naître du doute, infpirer le 
foupçon de la révocation du teftamenr qui précède, Se 
faire imaginer une difpofition principale dans une claufe 
qui n'eft qu'un excès de précaution Se un garant de 
la volonté exprimée par le teftateur; mais outre que 
Je reftareur, en révoquant tous teitamens Se codicilles, 
donne a entendre qu'il en a fait d'antérieurs, & que 
dans ce fens l'expreflîon de celui-ci foit trèî-jufte , 
très- grammaticale , Si qu'elle (ignifie , à n'en pouvoit 
douter , le reftament qui faifoit l'objet actuel de fes 
volontés , & non le teftament ou codicille que l'on 
fuppofe exifter dans les termes mêmes > je révoque ; 
c'eft qu'il ne faur pas enlever aux teftatcurs le mérite 
des difpofinons conformes au bon fens & à la raifon t 
pour leur prêter des idée*, quij par leur incohérence, 
devroient les rendre fufpedtes de malignité , ou les 
vouer à l'abfurdité & à l'ineptie. 

Par M. Dumenil , Avocat en Parlement & au Bail- 
liage dljfouiun. 



I V. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Confuhaùon de M. Fournel , pour Anne- Vi&oire 
Salmon, condamnée à être brûlée vive par Sentence 
du Bailliage de Caen, 

Vjette jeune fille paroîc au Parlement de Paris après 
avoir paffé par les e'preuves les plus doulouteufes Se 
les plus effrayantes. 
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Accufée de l'empoifonnement de huit perfonnes, 
elle a été condamnée au feu par Sentence du Bail- 
liage de Caen, confirmée par Arrêt du Parlement de 
Normandie. 

Conduite deux fois au bûcher préparé pour fou 
exécution, deux fois elle a échappé aux flammes, par 
deux evénemens qui fetnblent un effet d'une protec- 
tion particulière de la Providence. 

Enfin des Lettres-Patentes l'ayant remife de nou- 
veau à ta Juflice du Parlement de Rouen, cette Cour 
a infirmé la Sentence des premiers Juges , au lieu de 
laquelle elle a feulement ordonné un plus amplement 
informe indéfini , en gardant prifon. 

Ce nouvel Arrêt a été caflé par Sa Majefté , qui 
a renvoyé la fille Sa/mon au Parlement de Paris, où 
elle va être inceflamment jugée. 

C'eft dans cette circonftance que M. Fournel vient 
de faire paroître la Confultation mtérefTante que nous 
annonçons, & qui n'elt qu'un Mémoire justificatif foui 
un autre nom , où tous les détails de cette étonnante 
affaire font repris avec foin. 

On ne peut rien lire de plus touchant ni de mieux 
difeuté, que cette nouvelle p'odu&ion de M. Fournel, 
où l'énergie d'une logique entraînante vient à chaque 
înftanr fe réunir -a la grâce du llyle de à la richeu*e 
du coloris. 

Mémoire de M. Bertolio, pour le Sieur Abbé Brun, 
Auteur de l'Ouvrage intitulé , le Triomphe do Nou- 
veau Monde; 

Centre le R. P. Moifler , Supérieur Général de /« 
Congrégation de l'Oratoire. 

Mémoire de M. Courtïn , pour le R. P. Moifièc^ 

Contre l'Abbé Brun. 



DES TRIBUNAUX. 1S7 

II parait que le livre intitulé le triomphe du Nouveau 
Monde , a donné n ai fiance à cette caufe , & que cette 
production de l'Abbé Bruni indifpofé contre lui U 
Congrégation dont il étoit membre. 11 vouloit fuivre 
à Patis l'édition de fon ouvrage , & pour cet effet il 
défiroit demeurer à l'Oratoire de St. Honoré. Ses fupé- 
1 leurs , au contraire t le voyant dans cette Maifon (ans 
en avoir obtenu la permiflion , le prelTbient de retour- 
ner à Ii Maifun de Saumur qu'il avoit quittée. Dans 
cette circonftance, l'Abbé Brun alla à la Maifon des 
Vertus , près Paris j où il eue une chambre par in- 
térim. 

Le R, P. Général crut voir alors dans U conduite de 
l'Abbé Brun une défobéiffance formelle aux ordres qu'il 
avoit reçus de quitter la Maifon de Paris pour retour- 
nera Saumur. Ce Général fe tranfporta aux Vertus, & 
chargea le Supérieur de cette Maifon de faire ouvrir la 
porte de la chambre de l'Abbé Brun , qui étoit abfenr , 
& de faire tranfporter fes effets dans le logement du 
Frère Portier. Ces effets furent néinmoins rétablis le 
lendemain dans la chambre de l'Abbé Brun. De retour a 
h Maifon des Vertus , cet Eccléfiaflique fe plaignic 
avec amertume du dérangement de fes papiers , de fes 
hardes , de fon linge, de fes malles , &c. & quelques 
jouis après , il rendit plainte contre le R. P. Moijfet , 
& fournit , entre autres chofes , qu'il lui manquoit pour 
environ 17000 liv. de billets de la Caifle d'efeompte. 
Voila le principal objet de la caufe qui fe plaide main» 
tenant en la Chambre criminelle du Châtelet. 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

• V. 

Suite de l'Arrêt de la Cour 3 qui condamnç le Foyagi 

de Figaro, &c« 

i3ï le peuple en Efpagne efl généralement fanatique 
& fuperjtitieux , comme le dit le M. de Langle, cet 
excès lui conftitue au moins un genre de caraâere 
quelconque. Cependant il ne veut; pas que l'Efpagnol 
ait un caradbere de quelque nature que ce puiilè être* 
Et, toujours en cootradi&ion avec lui-même , i! lui ôt$ 
,1e figne caraéfcériftique qu'il lui avoit aflîgné. Les, Efpa? 
gnoU manquent de caractère y dit -il j des Lors il efl impof- 
Jible de Us aimer beaucoup , de trouver plaifr à vivre avec 
eux» Un homme fans caraciere nejl rien % neft bon à rien* 
La nouveauté de cette inculpation peut furprendre. 
Mais aufli fon àbfurdité dpmoncre le peu de jugement 
de l'Auteur. On peut en conclure que s'il a jamais 
parcouru TEfpagne * il n'a pas été allez heureux pour 
y former la plus foible de ces li;»ifons que le hafard 
fait naître quelquefois , que le rapprochement des ef- 
prits entretient , & que le fentimeut perpétue. Il avoue 
cependant qu'il a trouvé un Peup'e grave & fitencieux , 
renfermé çn lui-même % & ne cherchant point à fe 
familiariser avec les étrangers. Cet avçu juftifie ce qo.e 
nous ne faifions que préfumer. Le Peuple Efpagnôl 
aura craint de fe communiquer à un efprit aufli luper- 
ficiel, auffi inconfidéré que celui 4e notre Vopgeur^ 
le M. de Langle cherchoit peut-être un aucre lui- 
même , & auroit voulu fe rencontrer par-tout. Mais 
incapable, par fa légèreté, de defeendre dans la pro* 
«fondeur d'une ame naturellement circonfpe&e & refer* 
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Vtï, pouvoir- il failir le caractère d'une Nation dont 
chaque individu l'étonnoit pat fa feule prélence , & 
accabloit fou imagination du poids de fa gravité? 

Un Philofopue du" iiecle , appréciattur éclairé de 
tous les Peuples , a rendu plus de jultice aux Efpagnols. 
11 obferve , que leur bonne foi a été fameujc dans tous 
les temps ; que toutes les Nations qui commercent à 
Cadix , confient leur fortune aux Efpagnols ; & que : a- 
mais elles ne s'en font repenties. Cette probité nationale 
ije (uffii-elle pas pour former un grand, un noble 
caractère ? 

A ce défaut de caractère, le M. de Langle affecte 
de joindre le défaut de connoi (Tances & d'inltruction. 
Les Efpagnols , dit-il 3 ont cultivé l'Hiitoire avec une 
forte de fuccès : mais ils ont négligé d'ailleurs tous les 
genres de littérature. Et peu s'en faut qu'il ne les 
aceufe d'être abfolument étrangers aux Arts, aux Scien- 
ces Se aux Belles-Lettres. 

Ce paradoxe eft-il l'errer de l'aveuglement ou de la 
raauvaife foi ? Comment refufer aux Efpagnols les plus 
grands talens ? Ils ont de l'élévation dans le génie, & 
de la noble fle dans les idées. Leur aine elt pleine de 
fentiment, & leur efprit capable de pénétrer dans les 
Sciences les plus ablrraites. La plus haute antiquité 
dépofe en faveur de l'Efpagne ; ik l'on cirera, iufques 
dans .la poftérité ta plus reculée, les grands Hommes 
qu'elle a produits. Elle a fans doute à fe gloririer d'a- 
voir donné le jour à l'Empereur Trajan , qui fut les 
délices du genre Immain; à l'Empereur Adrien, qui 
le premier établit dans Rome une Académie pour y 
enseigner les Sciences & les Lettres, l'Eloquence Se 
les Lois. C'elT. de fon fein que font fortis les deux 
Seueques , le Pliilofophe & le Rhéteur j les deux Poètes 
Lucain & Martial, le célèbre Quintilien, le Géogra- 
phe Pumponius Mêla, & le fameux Coliunelie qui a 
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fait le premier traité fur l'Agriculture. Nous ne par- 
lons point des Ecrivains illuit tes qui depuis ont été 
la gloire & la lumière de leurs compatriotes, foir dans 
la Médecine, foie dans la Jurifprudence , foit dans la 
Théologie. Mais cette efquiiTe fait voir combien l'Au- 
teur eft injurie ou ignorant fur des faits qui fe trou- 
vent confignés dans les annales de toutes les Puiiîancei 
de l'Europe. 

Un dernier reproche, mais d'une nature il extraor- 
dinaire, qu'en le lifanr on doute encore s'il eft écrit 
c'eft celui dans lequel l'Auteur a l'impudence, pet 
mettez-nous cette expreftion, oui l'impudence de ré- 
voquer en doute la bravoure des Troupes Efpagnoles. 
Le M. de Langle s'eft exprimé en ces termes : L'Efpa- 
gnol pajfe pour fbutenir parfaitement le premier choc ; 
mais aujji-tôt qu'il voit fort fan g couler 3 fon camarade 
tomber mort , on l'aceufe alors de perdre courage , de 
quitter fes rangs , & de recommander Jbn ame à Dieu. 
Voilà ce qu'il fit à la bataille de Ramillîes , &c. 

La citation eft précife : à la bataille de RamiUies, 
Le temps & le lieu ne préfentent aucune écuivoque. 
Ne faut-il pas avoir un fronr plus que d-'airain pour 
faire une pareille alTerrion ? L'impoiture eft d'autant 
plus grofliere , que les malheurs de la France , à l'épo- 
que de 170$, font univerfellement connus. Philippe V 
étoit alors occupé à reconquérir fon Royaume fur l'Ar- 
chiduc Charles qui s'en étoit emparé. La France elle- 
même avoir à fe défendre de prefque toutes les puif- 
fatices de l'Europe conjurées contre elle. Les Alliés 
croient commandés par le Duc de Matlborough. Les 
François avoient à leur tête le Marécbal de Villeroy. 
La polition des deux armées décida du gain de la 
bataille. Notre aile droite fut écrafée , parce qu'elle 
eût a fbutenir le choc de toute l'armée ennemie. No- 
tre aile gauche , police de façon qu'elle 11e pouvoir 
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attaquer ni être attaquée, fe retira en bon ordre en 
préfence des Impériaux. Mais il n'y avoit aucunes trou- 
pes Efpagnoles dans noire camp. Les acculer d'avoir 
quitté leurs rangs , d'avoir perdu courage, c'efl eii loi- 
poler contre l'apparence même de la vérité. 

Indépendamment de la faudèté de cette accafation 
dans la circonftance particulière de la bataille de Ra- 
rnillies , l'Europe entière attestera le courage de la 
Nation , 8c fur-tout de l'Infanterie Efpagnole. Les 
plaines de Rocroy ont été témoin de Ton intrépidité, 
& les mânes du Grand Condé dépoferoient de la fer- 
meté de ces vieilles bandes qu'il enfonça trois fois 
à la tète de la Noblefle Françoife , & dont lui Se les 
tiens furent trois fois repoufles : corps inébranlable 

3u'il ne put rompre qu'avec du canon. Ce Prince , 
igné fang de nos .Rois , Se qui femble avoir laiflc 
fa valeur en héritage à fa poltérité , ce Héros viendrait 
atterrer que chaque Soldat conferva fon polie jufqj'i 
la mort : qu'il voyait fon fang couler, & fes cama- 
rades tomber fans quitter fon rang. Il vous diroir que 
le Comte de Fuenies , jaloux de fa gloire > mais digne 
Chef de cette brave Infanterie , quoiqu'ocrogénaire» 
goutteux & impotent, fe rit porter fur uu brancard 
au milieu de la mêlée, qu'il fouïint par fa préfence 
la valeur inouie de cette antique milice; que la conf- 
iance de ces généreux Efpagnols fut portée à un tel 
degré, qu'ils aimèrent mieux fe voir détruire , que de 
fe rendre prisonniers & de quitter le champ de ba- 
taille. Et (i la deltruotion prefqu entière d'une troupe 
îufcju'alors invincible ajoute au triomphe du vainqueur f 
la rentrance héroïque des vaincus devient pour eux 
on titre de gloire Se d'immortalité. 

Les Armées navales du Roi d'Efpagne ne font pas 
traitées avec plus de circonfpc&ion que les Troupes 
de terre. La Marine Efpagnole, dit l'Auteur, g. t 
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peu de conjidération. Vefprit mercantile j l'ardeur dd 
prifes , l'amour du gain qui domine les Officiers , Cûp 
décrépit des Vicçs-Amiraux & des Chefs d'Ef cadre , 6 
la fuperjiicion de tout l 'Equipage , ne permettent pu 
de compter fur les forces maritimes de ce Royaume. 
L'Auteur convient cependant qu'on a une grande idée 
des talens militaires de plusieurs Généraux donc il rap* 
porte les noms. Mais après avoir fait d'eux un éloge 
mérité , il fe hâte de le détruire en ajouranc : Des 
vieillards décompofés , qui ne voient plus , qui n'en- 
tendent plus , qui ne refpirent qu'à demi 3 & qui vivent 
à peine , ne font pas plus en état de fe battre , de corn* 
mander une flotte , de fe faire obéir , que de fauter fur h 
corde , de s'y tenir en équilibre , ou de danfer à l'Opéra» 

Peut-on fe permettre une comparaison plus outra- 
géante; & l'Angleterre elle-même reconnoîtra-t-elle 
a ce portrait les Généraux Efpagnols qui fe font fi fort 
diftingués dans la guerre que la France vient de ter* 
miner à la fatisfaûion de l'Europe & du Nouveau 
Monde ? 

Si le M. de Laogle fe déchaîne avec tant de fureur 
contre le corps de la Nation Efpagnole, dans tous les 
afpefts où il a voulu la faire envifager 3 on ne doit 
pas s'attendre qu'il témoigne plus de refpeâ pour la 
Majefté du Souverain & pour le gouvernement parti* 
culier de TEfpagne. 

La fuite au Numéro prochain. 



- GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport , i J Ih. 

On souscrit en tout temps chez M. MARS, Aroctt 
au Parlement , Rusfic Hôtel Serpente. Son Bureau cft ouvert vm 
les jours fans exception. On continuera de lui adretfèr les Mémoires, Confia* 
tarions, Queûions , Réponfes , Arrêts, Livres, Extraits, Diflèrtacnv i 
Lettres, &c. que Ton voudra faire annoncer , lesquels mi seront lourt 

REÇUS S'ILS ME SONT AFFRANCHIS. 

N. B. Comme cet Ouvrage eft finguliirement utile aux Cens d'ajkirtSt 
V Auteur a V attention de le faire connoître dans toutes Us VUlu ûà Uyê 
des Juges , des Avocats 9 dis Procureurs , des Notaires s &ç m 
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DES TRIBUNAUX. 

i. 

CONSEIL D'ETAT DÛ ROL 

Prébende préctptorialc. 

X ak uii article de l'Ordonnancé d'Orléans j, tous le* 
Chapitres , fans exception -, ont été aflujerrh à réferver , 
Vuïre la prébende théologale , une autre prébende ou lé 
tevenu d'icelle t qn\ de me ur croit deflïné à t'entraeriemtni 
d'ifii Précepteur. 

L'Ordonnance de Blois modifie cette difpofirioti; 
elle reftreint l'obligation de Fournir une prébende prçcep- 
toriale aux Chapitres compofés de plus de dix prében- 
des, outre la principale dignité. 

Quelques Chapitres n'ont exécute ces loix qu'en 
partie ; ils n'ont affecté à l.i place de Précepteur t qu'une 
partie du revenu d'une prébende; 

On demande fi on eft encore à temps pouf les obli- 
ger, & (îles Chapitres de fondation & collation Laïque 
n'en font pas exempts ? Cette queftion vient de fe pté« 
fenter au Confeit du Roi. 

Le Chapitre de Vaucoukurs étott corhpôfé de doati 

Ga^cttt des Tribunaux. Tome XXI, i 7 8û. N 
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prébendes , y compris la principale dignité , lors ii 
la promulgation de l'Ordonnance d'Orléans. On voie 
par deux Sentences des 17 février 1567 Se io Aoât 
1 57°> < î aô ? out éviter Tembarras de fournir annuel 
lemenc à un Précepteur le revenu effectif d'une pré* 
bende-, il tir avec celui-ci un abonnement fixé à né liv. 
moyennant lequel une prébende fut fupprimée* 

Plus de deux fiecles après, les habirans.dé Vaucou» 
leurs ont interjeté appel de ces deux Sentences au 
Parlement de Paris * & ils ont demandé que lé Chapi- 
rre fut condamné à leur abandonner le retenu effeàif 
d'une des prébendes , pour payer le Redeur de la ville* 
En la Cour , le Chapitre n'a oppofé à certe récla- 
mation qu'un feul moyen ; il a fou tenu que n'étant 
actuellement compofé que de dix prébendes , outré 
la principale dignité , il éroit 3 ^ux termes de l'Ordori- 
nance de Blois, exempt de fournir une prébende pré 4 
ceptoriale. . « • " » . 

La Ville a répondu, i°. que Pétablifïètfienc dont elle 
défendoit les droits > a voit pour bafe l'Ordonnance de 
1 560 • que dès 1 5 67 , quatorze ans avant l'Ordonnance 
de. 1579, cet érabliâèi néhr étoic formé j que par con- 
féqueut cette dernière loi croit- étrangère à la contefta- 
tion. La Ville a prouvé en outre , notamment par la 
Sentence. dç 1570, que le Chapitre de Faucoulcursvi- 
roic été effectivement compofé de douze prébendes à 
l'époque de 1579, fi précédemment on n'en eût pis 
fupprimé une pour l'entretien d'un Redeur ,• en exé- 
cution de celle de 1560 % Se qu'alors le Chapitre k 
fût évidemment trouvé dans le cas prévu par la der- 
nière de ces deux loix, & eût été forcé de l'exécu- 
ter, s'il ne fe fût fournis à la précédente. 

Par Arrêt du 5 Novembre 1780, les Sentences de 
1 5 67 & 1 570 ont été infirmées , & il a été ordonnné 
que le revenu d'une prébende du Chapitre de Vauco** 
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leurs, ferait & demeureroit affecîé pour le paiement 
des Précepieur & Régeur Je la ville , tant en gros 
fruits qu'en ililtriburions manuelles. 

Le Chapitre de Vaucouisun s'eft pourvu en cafta- 
non contre cet Arrêr, & i! a fingulie rement excîpé, 
i°. du laps des deux fiedes écoulés depuis Ici Sen- 
tences dont le Parlement avoir reçu l'a pel ; i°. de 
ce qu'il étoit de fondation & collation lai ue ; mais 
ces moyens ont été réfuiés avec tant d'avantage parles 
Habitants que défendoit M. Henrion de Saint- Amand, 
que par Arrêt du mois de Juin 1785 rendu au rap- 
port de M. Laurent de Viliedeuil , Maître des Requê- 
tes , le Chapitre a été déboulé de fa demande en 
calfation, avec amende & dépens. 



1 1. 

PARLEMENT DE PARIS. 

G R. A N lï' C H A M E A t. 

Franc-atcu 3 Coutume de Vitry* 

\ ■A Seigneurie d'Autry, placée par fa fitmûen fous 
l'empire de la Coutume de Vltry , appartient au Roi 
pour moitié. 

E11M7S1, X AdminïflratekT Général des Domaines 
de la Couronne a voulu affervir les Habitans du lieu 
à un droit de lods & ventes fur les maifonls , quoi- 
qu'elles ne fulTenc chargées d'aucun cens, que le Roi 
n'en eût jamais joui , 8c que les litres de la Seigneurie 
n'en fillènt aucune mention. Il fondoit fa piétention 
fur une reconnoiilance cenfuelle de îGS.o , qui n'avoir 
jamais eu d'exécution en cette pania, & qui d'ailleurs 
N 1 
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étoit attaquée 'par la voie des lettres de relation , cotti» 
me fouferice par erreur , Se contenant une lélioii du 
tout au tout. 

- Cependant cette prétention a été accueillie par, une 
Semonce du Bureau des Finances de jGbâions j: <ki 
17 Janvier 1781, rendue contre Pttrrt DrioraSc Fran* 
cois Campagne. Ceux-ci en ont interjeté appel ,, Ôc 
cous les Habioans font intervenus en corps pour preo* 
dre leur fait Se caufe. ■ ■ . 

Toute leur défenfe fe rédtnfoir Si ce raifoanemeot 
(impie, mais decifih « Notre territoire eft dans reten- 
due d'une Coutume allodiale ; cefk au. .Seigneur àjuf- 
tificr deiaj oliargê de l'héritage y . finoa l'héritage eft 
franc. L'Adminiftrateur Général des Domaines prétend 
t que nos maifons font fujettes au droit de lods & yen- 
1 tes, & pour le jaftîfier , il produit une reconnoiffince 
de 1680, fouferite par nos prédécefleurs Habirans 
d'Atury ; mais ce titre ifolé > en le fuppofant authen- 
tiqUe r ne peut pas contrebalancer une' faite d'iveitx 
Se dénombremens depuis quatre fiecles , dans lefquels 
il n'eii pas fait n&encion du droit qu'on réclame aujour- 
d'hui» droit qui d'ailleurs n!a jamais eu un feul inftant 
d'exécution. I/onc V Admlnijiratcur Général des Doma'h 
nés n'a pas juftifié légalement de la fervîtude de RM 
maifons'y donc ëlleâ font: franches dé franchife eoutu- 
mxGïOy^h $£fttence dont eft appel a m&l jugé. * 
En effet > par Arrêt du 1 Avril 1785 , rendu au rap- 
port dfe* M. Tkon , tn" là Grand'Chambte , : tl a été 
ptonGmèé'ctt cas termes. « Notredite Cour >fiii &nt -dwit 
i» fut 4ê"Jétfé«, donne a£té atfrdits Habirans d"Àutry de 
» ]èùt 'ptiÇ&u&è fait & caufe pour lefdits Drion & 
»» Camp'a$2é*î]8t au furplusj en tant que touche Pap- 
» pel ' ii1te*)etéTpar lèfdits Dr ion & Campagne - y de 
» la Sentence tfii Bureau des Finances de Chalôns. 
» du *f J , aiiviera7^i f a mis Se met l'appellation te 
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m ce donc cft appel an néant ; cmandant , décharge Ijf- 
» dits Dr ion & Campagne des tond. imna rions contre 
» eux prononcées par ladite Sentence: ayant aucune - 
« ment égard aux lettres de refafîou obtenues par 
>» lefdiis Habitans d'Autry, contre U de cl.» cation ou 
» reconnoîffince du 1 9 Août 16Z0 , &: ice 'les enté- : 
« rinanc , en tant que de befoin, déboute ledit René 
« de fa demande en paiement de iods ,& ventes;. 
» ordonne que lefdiis Dtion & Campagne feront t. nus 
» de repréfemer leurs contrats d'acquilman , à l'effet 
«' d'être enfaifinés, £î faire fe doit; iur le furplus des 
» riem.iudes, lins & eonclunons , a mis les Parties hors 
a de Cour; condamne ledit t\ené aux fepe huitièmes 
» des dépens des caiifes principales, d'appel & demandes. 
« envers lefdks Drïon tk Campagne, & lefdiis Kabi- 
*> tans d'Autry, un huitième co-npenfé. » 

Il y a eu un Mémoire de M. Hocquet pour les 
Ilabitans & Communauté d'Autry , qui ont eu M*. 
Dardcnm pour Procureur, 

II I. 

PARLEMENT DE NAVARRE. 

Débit du Tabac en poudre. 

V U par la Cour , toutes lès Chambres affeniblées „ 
les deux Arrêts par elle rendus le 1 ; Juin 1784 & to 
Juin i?8r;, concernant !e débit du Tabac en poudre > 
enfemble les procédures contenant les vérifications & 
expercages faits en exécution defdics Arrêts , à la 1 equêtc 
du Procureur Général du Roi, tant au bureau Générât 
du Tabac à Pau, qu'à l'entrepôt en la même ville x 
& à ceux i'Orthe^t OUrûn % Aruiy , JF.tous, Ma**- 
Ni 
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Uon % Tariets , Saint Palais & Saint-Jtdn-plcd-ie- 
Porc; l'Ordonnance de foie montré au Procureur Gêné* 
rai du Roi , les, concluions par lui données , la diftri- 
bution faite au fieur de Pcrpigna » Conseiller : oui 
fon rapport j & le tout vu 3 dit a écé que la Cour 
fait main- levée à Nicolas Sal\aM defdits bouccauts dt 
tabac, fur lefquels les fcellés ont été appofés ^ & lui 
permet de continuer le débit du Tabac en poudre ) 
fait inhibitions & àéfenhs à toutes perfonnes d'y appor- 
ter aucun trouble , fous les peines de droit ; lui per- 
met auflî de faire imprimer y publier & afficher , S 
bon lui femble , le préfenc Arrêt. Prononcé à Pau , 
en Parlement , toutes les Chambres aflfemblées * le 
7 Avril 1 7 8 6 j collationé, figné , Bacarrcre. 

I V, 
QUESTION. 

Vy N dçmande fi un Çradué per faltum , dans les 
Univerfités d'Orange ou de Valence en Dauphiné, 
& qui y poflkde uue Cwe dans une Ville mijrét, 
peut être à l'abri du déVolut; par la force de ia pof~ 
ieffion triennale ? 
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V. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M, Godard 4 pour le fient de la Motte, 
Curé de Montaulïn , près Troyes ; 

Contre les Médecins de la Fille de Troyes , fur cette 
qusjlion .- 

Des Médecins peuvent-ils empêcher un Cure d'exercer gratui- 
tement la Médecine ? Avec cette épigraphe de /. /. Roujfiau : 



X-(ETte Caufe e.ft intérelTante par fo« objet & paj 
la manière dont elle a été difcut.ee par M. Godard^ 
Nous invitons nos lecteurs à fe procurer fon Si émoire , 
que dans cet in [Hnt nous ne pouvons, aaiiyfer; nous 
nous coaierjtons feulement d'eu extraire la pérqraifon > 
nous avons choifi ce morceau, de préférence , parte 
qu'il donne en rrès-peu, de mots l'idée qu'on doit fa 
former de i'afTaire. 

«• Vous donc qui par uh mouvement fecrer, veus. 
» fentez portés à la bienfaifance , gardez-vous de 
•> repouflçr ce noble mouvement de votre cœur ; Se 
» vous fur-tout , Gurés de campagnes % vous qui êtes 
•■ bienfaUans Si charitables pur. devoir, ne- négligez, 
» aucun moyen de fecourir Us pauvres, de foulages 
» les malades ; étudiez, pratiquez la Médecine, 3ç 
w li queU-ju.es Médecins vienneni encore vous parlai 
îj de leurs privilèges , dites-leur que te vôtri; elt d*t 
S 4 
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m faire le bien } s'ils vous parlent de leurs Règlement 
\y qui font leurs Loix, parlez-leur de la charité, cjui 
» eft la vatre! Çnfin «pppoîez le zèle aux reproches. •'., 
v & à tous leurs vains argumens, ces paroles que 
v nous ayons déjà citées ,*& qi*e nous rappelons avec 
»> confiance, parce qu'elles font dun Médecin, leuç 
\> véritable juge , & dans cette çaufe , & dans toutes 
» celles qui pourroient lui reflembler : L'exercice de 
v la Médecine y on tuf âge qu'on en doit faife , font 
3* fondés, fut le droit naturel , commua à tous les hom* 
$ mes , & plus fort que toutes les. loix ( 1 ). •» 

On trouve à la fuite du Mémoire de M. Çodari 
çne Cpafulutipo de MM^ Çetbier \ Targe^ Se de Se\e^ 

Mémoire de M. Gattrb, pour les fille* \nniurelk* 
du feu fieur Gallieu , ancien Çqmmijjaire-Prifeur a* 
Çhât,det de Paris ; 

Contre la Dame La y a y fa. Saur } fy \fon héritière pop 
bénéfice d'inventaire. 

m 

L'exorde de ce Mémoire nous paroît rendre d'uni 
manière nette & précife l'objet de la caufe : il eft 
court , & ç'eft une raifon qui noms détescnuie à le 
iranferirç. 

« Si Ton cçoit la Dame Laya > on plutôt ceux qtty 
#. plaident fous fon nom, il faut anéantir Iç ceftamei$ 
» du fieui; Gallien\ il faut livrer à l'indigence le* 
* enfants naturels de cç frère généreux , à qui elle 
tt, doit tout ce qu'elle pe.ftède aujourd'hui. Le fient? 
% G allie n a tranîgrefle toutes les loix en diipofant da 
>?, fi;uit de fon économie &: de, fes travaux ^ it n'a pi. 



y < f . * v .. * 



( i ) M. de Bordcu , dans fes Recherches fur Phtftoire de la 
$édecir.ç. 
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,> écorner l'amour paiernet , en a durant à fes filles un 
» fort honnie & conforme à leur éducation; l'ami- 
w tié, tu laiflanr quelques marques de Ton fuuvenir 
»» à des hommes qui lui éroiem chers ; la juftice , en 
» donnant, des alimens &c une indemnité à celle qui 
*».lui a facrifié fa jeuneiTe, fou fort, fa réputation, 
si & , puîfqu'il foui le dite, à la merc de fes enfants. 
m II » du impofer filence à fon cœur, à fa conf- 
» cience„ rout oublier en mourant, pour Uifler fa 
a dépouille entière i la Dame Laya fa fœur. 

M. Barri de Boifméan a fut imprimer un Mémoire 
dans la même affaire pour la demoifelle Mtittchnl, 
mère A' Adélaïde Maréchal, & de Marguerite Galiun „ 
Elles naturelles du feu Iieut Gatlicn, 



L1VRFS NOUVEAUX. 

$.otx et Constitutions des Colonies 
Frjnçoises de l'Amérique sous- le-Vest^ 

fuivîes ï", d'un tableau raifonnç des différentes par-* 
ties de l'Adminiftration 4e ces Colonies j i°. d'obn. 
fervarions générales fur le climat , la population, 
la culture, le caractère & les mœurs des Habitant 
de la partie Françoife de Saint-Domingue j 
j°. d'une defcnption phyiîque, politique &: topo- 
(JJraphique des différens quartiers de cette même 
partie ; le tout terminé par l'Histoire de cette Ifl.e & 
ds Ces dépendances, depuis leur découverte jufqu'i 
uos jours. 

Par M. Morbau de Sr. Mfry, Avocat au Parle- 
ment j ancien Avocat au Çumfid Supérieur du Cap 
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Frtnçdts , Secrétaire de la Chambre d'Agriculture i 
& membre du Cercle des Philadelphes de là même* 
Fille , Vicc-Prcjidcnt du Mufée de Paris , &c. &ci 

Tomes III & IV, contenant les Loix & Çonftitutions 
depuis ijn jafquen 176^5 inclujlvemcnt , avec cette 
épigraphe de Monrefquieu : Rien, ne doit être J2 cher 
aux hommes que les Loix dejlinccs à les rendre Bons % 
fàges & heureux. 

A Paris y chez t Auteur > rue -Plàtriere , N°. 11. 
Moutard* Impripaeur-iibnûre de la Reine , nie dc& 

Mathyrins; 
Barrqls l 9 a$nè , Quai des Ajiguftins ; 
Mèqùïgnon le jeune , au Palais; 
Les frères Labbottîeres % i Bordeaux y 
Defpilly y à Nantes. 

>^ 

J-jes deux votumes i/2-4^. que 110 us annonçons at* 
Public^ font la fuite de la colledion des" Loix qui 
concernent l'Amérique ; c'eft un préliminaire impu- 
tant, de faire connoître tout qui a contribué a la 
formation morale & politique d'un pays > avant de l*exa« 
miner comme un Obfervateur qui veut en parler en 
homme inûruit. Cette gradation amènera prompte- 
ment les te&eufs à une connoiflance de l'Admini(Jjra«i 
non aâuelle de cette Colonie , de fon climat , de fa 
population, de fa. culture., du caraâ^ere., des qiœiirs 
de fès Habirans , &c. &c. Ceft en traitant ces diffé-. 
rentes matières , que M. Morcau de St. Mery <Jcve-< 
loppera pjus particulièrement les talons littéraires qui. 
1 ont 4^j? ,&k connaître avancagçuf^me^u . . # 
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Recueils de Réglemens , & Recherches concernant la 
Municipalité* parties X 3 XI, XII, XIII, XIV, 
XI' , XVI , par M.... Avocat au Parlement , tomes 
III Se IV. A Paris, che\ Prévôt, Libraire , Quai 

des Auguflms, b Méquignon le jeune , grande Salle 
du Palais; prix des quatre volumes brochés, n liv. 

Nous avons annoncé les deux premiers volumes 
de cet Ouvrage important ; les *!eux luivams q 'i en 
forment le complément , ne feront pas in avec moins 
d'intciêr. 

Le twijleme volume contient des détails fur ce qui 
regarde les Audiences & les Auditoires, la forme des 
procédures , les ufages qui ont forte de Loi , les 
emprifonnemens & les priions, les amendes, les juge.- 
mens, les domiciles & les Villes d'arrêt, c'en: à-dire^ 
celles où il tir. permis aux citoyens d'ané'e' leurs débi- ' 
leurs lorfqu'ils y paffènr ; l'Auteur y expofe auffi l'ori- 
gine des Coutumes établies dans les temps les plus 
reculés. Il parle de la dignité des Maires & de leur 
pouvoir , qui a confidérablement diminué depuis le 
Règlement de 170Ï. 

Dans le quatrième volume , M— entre dans l'hifto- 
rîqiie des principales villes dont il a occafioii de par- 
ler ; on y trouve aulïi un abrégé très fuccinct de l'Hif- 
roire de France , la nomenclature de nos Rois , des 
Connétables , des Maréchaux de France , &c. En un 
mot , l'Auteur qui a été obligé de traiter difFérentes 
"tarières fe<"hes par elles-mêmes, les a néanmoins 
r-ndues dignes dç toute l'attention de fes lecteurs.- 
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Traduction de ces deux vers inférés dans une de nos 
Feuilles , & qui pourrotent être mis au'deffus de la 
porte £un Palais de Jujlice : 






Hîc miieros fperata Talus , Iiïc ccrça fceleftos 
Pœna manet : Gaudete honî , pallete nocentes. 

Ici le malheureux renaît à l'efpérance., 
Le Miniftre des Loix s'arme pour fa défenfe ; 
Ec candis qu'il pourfuit & frappe un fcclcrar , 
A la vertu foufFranre il rend tout ion éclat. 



VI I. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Suite de l'Arrêt de la Cour > qui condamne le f^oyage 
de Figaro , &c. 



Un 



N des premiers objets dont l'Auteur a paru s'oe* 
cuper 3 ce fojit les Edits du Confit! , & les Ordon- 
nances de la Police de Madrid. Il annonce cet article 
avec une forte d'emphafe. On ctoiroit qu'il va dévelop- 
per le plan de la Légiflation Efpagnole , & entrée 
dans le détail des Loix nationales. Il n'en a pas même 
la plus légete connoillance. Une feule femble avoir 
fixe fon attention. C'eit la Loi qui condamne à être 
enfermées , les femmes & filles qui fe font avorter. 
Cifi Charles-Quint , dit-il, qui afi$né 3 qui a dicté cette 
Loi. C'ejl Charles-Quint , qui lui même étouffa t enterra , 
dit-on , f enfant qu'il eut d'une Bouquetière d'Otidenardz 
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Il eft vrai que dans une noie il femble Ce rétrafter. 

On y lit : Beaucoup d'Hifloriens difent que non ; je 

crois qu'ils ont raijon. Le fameux Don Juan d'Autriche, 
l'un des nombreux bâtards de Charles- Quint > prouve 
ou rejîe que ce Prince n'éiouffbu pas tous fes enfant. 

Voilà fans Joute un genre de rétractation tout-à-fait 
nouveau. C'eit réparer un outrage pat une injure aulfi 
grave \ fur-roue quand on trouve à la fuite de ce 
pafT,.ge , que ce même Empereur vouloir qu'on punît 
de mort les femmes adultères. Le rapprochement de 
.ces deux Loix , miles en oppoiition avec la conduite de 
l'Empereur Charles V , plutôt pour iufulter à fa mé- 
moire que pour inlrruire, renferme tout ce que le M- 
de Langle connoît du Code Efpagnol. 11 ne s'eft arraché 
eu fuiplus qu'à la manière dont il piétend que les 
Loi* font publiées. 

En Ef pagne , dit-il feft au bruit du tambour , cejl 
le Bourreau qui publie les Ordonnances & les Edits. 
11 le demande enfuite la caufe d'un ufage autfi ex- 
traordinaire. H n'a pu la pénétrer \ Se il ajoute : Quelle 
fanâion , quel poids , en effet , peut conferver un Êdit 
quelconque , après avoir paffé pal La bouche .d'un 

Bourreau , d'un homme infâme ? Les partifans de 

la réforme en matière de légiflation lui répondront 
fans douce que la Loi ne perd rien de fon autotiré., 
du refpéc qui lui eft dû , quelle que foit la perfonne qui 
en faiïe la publication ; que les Loix pénales acquer- 
roient peut-être un degré de force, fi ta puiflance 
législative les faifoit publier par celui qui fera chargé 
.d'en punir la violation. L'Exécuteur de la Ioienpro- 
clameroir les dil'polîrions; & l'horreur naturelle que fa 
préfence infpire , pourtoit commander l'attention & 
préparer à l'obuiTance. Mais fans iniïfter fur ces réfle- 
xions, cet ufage, vraiment ûngulîer, n'a jamais exifté. 
Les Edits du Cwifail &c les Ordonnances de Police fe 
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•publient A Madrid > comme partout ailleurs, par lf 
miniftere d'un Crieur public. Nous avons e» France èt$ 
Officiers chargés de cette publication. Qu'elle fe faflè 
au Ton de la trompette ou au bruit du tambout , l'effet 
eft toujours le même j les fondions du Juré-Trompette, 
ou de l'homme qui bat de la caiflTe, ne font que de* 
appels bruyans pour avertir le peuple de la proclamation, 
La le&ire de l'Ordonnance 1e fait à haute & intelligible 
voix ; elle eft cenlée connue du moment qu'elle a clé 

[uibliee. Aprè^ avoir arrefté un ufag?qui n'exifta jamais» 
'Auteur s'attendrit fur lé fort des hotiimes donc Tuni- 
que emploi eft de faite lés exécutions publiques. Le M. 
de Langle veut bien qu'il y ait une note d'infamie 
attachée aux fondions d'Exécuteur des hautes-œuvres'; 
Inais comme rinfamie eft une peine réelle , comme il tjt 
injuftt de punir une homme qui fuvent penfe mieux , v«rt 
mieux , a plus d'amc que la plupart des gens qui tt fuient] 
• il voudroïc que cetye lon&ion fût attribuée à un fcéiérct 
i qui on laiilerpit la vie, Se qui, condamné à unie prifoh 

rpétuelle , t?n fortiroit feulement pout les èxécujStàia» 
comme le métier n efi pas 1 aife^qu un habité Bëiff 
tedu eft un homme rare\ l'auteur ^par un effort de génie 
incroyable ,. veut qu'on rifajjbïe pour tous les critàe$ y0 f& 
alors il ne faudra ni apprentijjage , ni coup 'd'tfjdç % 
ni chef -*£ œuvre ; & le premier venu f&afuffifant.' Cent 
manière de punir les criminels a des attraits pour tèM. 
' de Langle. Car dans un autre endroit de fon ouvragfe 
il ayoit déjà avancé : Par pitié , par humanité t vuidànt 
tous les eu chois , toutes les prifdns , tous les bagnes ; 
infligeons la mort pour tous les crimes i faifons mourif 
Jans faire de mal\ maffolons (ous les brigands , & tout 
de fuite ; plutôt aujourd'hui que demain. 

Cette dodrine meurn iere fappofe qu'il n'y a poino 
de gradation dans les et unes : & tandis que les Mo- 
ralises les plus fages cherchent à démontrer que la peine 
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'doit être p.oportîonnce au délit , le M. de Latigls décide 
que tous les crimes méritent également mort ; mais uns 
moi t douce & qui n'aie tien d'effrayant pour le coupable , 
ni pout ceux qui pou croient le devenir. Ce nouveau 
Législateur le leroic-il flatté de s'attirer les hommages 
& de mériter la reconnoiifance de l'humanité ? II en 
eft perfuadé , & fa compaflion pour les malheureux cft 
û exceflïve, qu'elle va jufqu'à la cruauté. Si jetais Roi, 
.dit-il , & que dans une de mes Villes il mourût quel- 
qu'un de mifere , je ferais ajjimbler tous les riches & 
les ferois décimer. 

(Quelle idée fanguinaîte ! Faut-il donc être atroce 
pout être bienfaiianc ? l'humanité fouffraute a fans 
doute des droits fur une ame bien née. Le fpeâacle de 
la mifere attendtir l'être le moins fenfible ; & l'au- 
mône qu'une main charitable dépofe dans le fein de 
l'indigence, eft le produit d'un fentiment naturel) plus 
que l'açcompliflemenc du précepte , qui en dirai- 
nueroit le mérite 6c le prix. La charité eft une vertu 
qui ne fe bille pas commander; elle ne demande qu'à 
être avertie, iiiftruitèôc dirigée; elle eft fa récompenfe; 
elle jouit de fes bienfaits ; elle ne conftilte qu'elle- 
même pour les répandre , & n'écoute que le cri de la pi- 
tié qui retentit au fond d'une ame compatilTante. Mais 
en faire une Loi de rigueur on d'obligation , rendre la 
dixième partie des citoyens opulens d'une même Ville 
refponfable de la vie d'un mendiant» peut-être inconnu, 
qui a péri faute de feçours , ce n'eft plus humanité, c'eft 
barbarie; Se de même qu'il n'y a pas de générolîté à 
fecourir un malheureux, de même le défaut de bien. 
faifance ne peut être regardé comme un crime digne 
«lu dernier fupptke. 

C'eft nous arrêter trop long-temps i réfuter les idées 
abfurdes & bizarres répandues dans un écrir qui ne doit 
infpirer que la plus vive indignation. Repretjons-ea 
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l'analyfe , & hâtons-nous de remplir la tâche que noof 
fious tommes impofée. Parcourons rapidement les injures 
.atroces prodiguées contre le fyftcmc politique Se k 
gouvernement intérieur de l'Efpagnet 

La fuilt au Numéro prochain* 



Arrëtdu Conftil d'Etat du Roi % du\6 Février i 7 S*j 

?ai accorde la remite à l'Adjudicataire Général des 
ermes, de tout le Tel provenant du travail du ù\r 
pétre dans toutes Ifs Provinces des grandes 8c petites 
Gabelles ^& règle les prix auxquels ledit Ajudicatair* 
Général fera tenu de payer chaque livre de fel qui 
lui fera remile , à commencer du bail prochain* 

, Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 24 Mars 178^ 
qui autorife les Sieurs IntendaAs & CommiiTaires dé- 
partis dans les différentes Généralités du Royaume, 
a nommer un prépofé pour marquer d'une empreint? 
toutes les Toiles nationales peintes 8c imprimées, .rahtH 
quées r antérieurement à l'époque du premiéï Avril 
prqchain » & qui fe trouveront dépourvues de marques» 
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O» laûiciiT en. cote temps chts M* MARS , Avat* 

tu Parlement, Hue Se Hôte* Superte. Son Bureau eft ouverte*» 
les jours fans exception. On continuera de lui adretfèries Mérnqiresi Gpmfafr 
tarions , Queûions , ftéponios , Arrêts , Livres , Extraits , Diflcrutioûl^ 
lettres, &c. que Ton voudra taire annoncer , lesquels mi se&omt fpurt 
fcsçus Vils me sont affranchis. 

N. B* Comme cet Ouvragé efl finguliérement utile aux Cens d'affaires i 
l'Auteur a l'attention de li faire connoltre dans toutes les VïlUs où il fê 
des Juges t des Avocats , des. Procureurs , des Notaires é &r« 
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DES TRIBUNAUX. 

i. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre. 

Caufc entre les nommés Sàrdot & fa femme, anciens 
Vomejliques de la Demoïfelle db Busse u il j 

Et les Administrateurs des Pauvres de la Paroiffc 
de Saint~Sulpïct ; 

Ecles Héritiers de la Demoïfelle de Busseuil. 



Legs unîverfel d'ufufruit fait à des domefîîcjuf 
Legs univerfel de nue-proprtétc fait aux pauvre 



, confirmé ; 
réduit. 



L'incapacité des domeftiques de recevoir des 
Jegs univerfels de leurs Maîtres, allez généralement 
adoptée, n'eft pasabfolue; elle fe réduira examiner 
la force du legs Se la valeur des fervices dans la pro- 
portion de leur durée. Si le legs "n'eft que la jufte 
récompenfe de leurs peines , la juftîce n'héfite pas à 
le confirmer. 

Cadette des Tribunaux. Tome XXI, 178C. O 
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A l'égard des legs univerfels faits au* paaVres fit 
des Particuliers Laïcs , . l'ufage d'en prononcer la 
réduction en faveur des familles entièrement dépouii* 
lées eft afTez invariable. Ces deux points ont été reconnus 
dans, l'efpece que voici. 

La Demoifelle de Bujfeuilj cadette d'une Mai fort 
diftinguée, mais fans fortune, avoiteu l'honneur d'être 
attachée à feu Madame la Princejjc de Conti. Les 
bienfaits de cette PrincefTe , la penlîon qu'elle en avoit 
reçue furent long-temps fon unique reflburct % Se ils 
ne fuffifoient pas pour la garantir de la gêne * fuite 
inévitable des dépenfes qu'exigeoient fon rang & les 
compagnies dans lefquelles elle étoit néçeflairement 
répandue. 

Un legs de 40000 liv. qui lui fut fait en 1774, 
par le Comte de Fontmay , lui procura dans les dix 
dernières années de ù. vie, Failance néce flaire â fon 
grand âge. 

Elle avoit depuis long- temps à fon fervice deux 
fidèles domeftiquesj Sordot Se fa femme , celle-ci 
depuis trente -trois ans, le mari, depuis vingt ans; 
ils s'écoient mariés chez elle; elle en étoit parfaitement 
contente; ces deux ferviteurs lui a voient donné 9 plus 
d'une fois , 6c dans des temps difficiles , des preuves 
d'un Attachement bien rare dans les gens de leur ef» 
pece. Le mari avoit quelquefois fait des avances pour 
la Maîtrefie , fur les gages & profits qu'il avoit amafles 
dans d'autres maifons; & la femme avoit fbuvent 
fupplcé par le travail de {qs doigts , à l'infuffifance 
du revenu de la Demoifelle de Bujftuil. 

Une fille, née du mariage de ces deux domeftiques, 
dans la maifon de la Damoifelle de Buffeuil , avoit auffi 
mérité fon amitié; cette jeune fille étoit regardée 
comme un enfant adoptif , qui répondoit par de vives 
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raréfies aux bontés dont elle e'toit comblée par la. 
Maîtrefle de fes père & mère. 

Ce fut cette farisfaÛîon rare d'avoir à fou fervice 
trois domeftiques zélés , qui dicta le teltament de la 
Demoifelle de Bujfeuil ,* elle connoifloit l'état de fa - 
famille, elle la favoit dans l'opulence, & d'ailleurs 
elle n'avoit pas attendu pont lui donner des preuves de 
fon attachement. Elle avoir reçu chez elle le Vitomte 
de Bujfeuil , fon neveu , avant qu'il fût admis à l'Ecole 
Militaire; elle lui avoir fait, lorfqu'H y étoit entré, 
1100 liv. de rente, dont il jouit, fur les 40000 I. 
du legs de M. de Fontenay. 

Ses nièces ctoient mariées richement en province, 
& n'avoient dans leurs voyages de Paris , d'autre mai- 
fon que la fienne. Dans cette pofition, la Demoifelle 
de Bujfeuil délirant, dit-elle dans fon teftament , 
« l récompenfer les longs & fidèles fervices de fes 
» domeftiques, Safdot Se fa femme 3 elle les inftitue 
« fes légataires univerfels, en ufufruit, conjointement 
» avec leur fille, de la jouilTance de tous fes biens 
n difponibles , avec clanfe de reverfion fur la dernière 
» des trois têtes de l'une à l'autre. Elle inftitue enfuite 
m les pauvres de la Paroille de Saint- S uipice\ les 
» légataires univerfels de la nue -propriété defdits 
» biens , après le décès des trois ufufruiriers. » La 
teftarrice eft morte peu de temps après en Août 1 7 îi j. 

L'inventaire Tait après fon décès en préfence des 
héritiers & d'un Subftitut ., pour les abfetis , ne porte 
toute la fucceflion qu'a i8coo liv. donnant au plus 
ij à 1400 liv. de rente. v 

En, Décembre 17S5 , Sardot Si fa femme ont formé 
feuls leur demande en délivrance contre la Dame de 
Courcenay Se le Vicomte de Bujfeuil , enfuite contre 
ta Comteffe de Murât , fœur de la teftatrice. Semence 
par défaut du 16 Novembre 1784, qui ordonna la 
Oi 
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délivrance du legs. Appel de la part des hcriciei 

M, de Beaufejaur a défendu Sardot 8c fa femme 
Se a tajt pour eux un Mémoire où il a faic voir que 
le legs croit à peine la j'.ifie récompenfe due à hsttfl 
fervices & à leur zèle. Les Adnûmftrareurs des Pau- 
vres de SaliL- Sulpkc n'ont pis contefté la demande 
en réduction , & s'en font rapportés à la prudence de 
la Cour. 

Arrêt du 18 Janvier 1786 , conforme aux conclu- 
fions de M. l'Avocat Général Héraut de Scckeitc , qui , 
en ce qui touche l'appel de la Sentence , relatif au legs 
d'ufufruit fait aux domeltiques , a mis l'appellation 
au néant , avec amende & dépens. En ce qui touche 
l'appel de la Sentence , relatif au legs de nue-propriété 
fait aux pauvres de S<iint-Sulpice , a mis l'appellation & 
ce au néant ; émandant, a ordonné la réduction de moi- 
tié dudit legs au profit des héritiers , dépens compenféî. 



CHATELET DE PARIS. PARC CIVIL. 



Cattfc encre les Héritiers de M e . Bois de-Maisok- 
neuve , Avocat au Parlement t & la Demo'feUt 
Jacquemet ,fa belle-fille. 

Demande en nullité des avantages faits par un mari , foit pir 
donation entre - vifs , foit par teftamenr, à une fille du 
premier lit de l'a femme. 

Interprétation de L'article i8j de la Coutume de Paris. 

J_i*Arrèt qui a déclaré nul le le°s unîverfel fait 
par la tille de M*. Lalouette t (la Dame Taitboutde 
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Marigny ) aux enfants du premier lit du fieur Taubout 
fon mari . a donné lieu aux héritiers de M c . Bois, 
de-Ai-iiJo'i-neuve , de contefter les avantages qu'il avoir. 
faits, fuît en^re-vifs, foit par teftament , à la Deinoi- 
felle Jacauemet fa bïlle-fille ; fi ces héritiers euffent 
tpperçu la différence qui fe trouve entre la caufe dç 
tabuftte & la leur, ils n'auroient pas rîfqué d'entre» 
prendre un procès dont l'événement ne pouvoir leur, 
êire favorable. Etablillons les faits eiTewiels de la cou- 
teftation. 

M e , Bois it'Maifon-n'uvc , ancien Bâtonnier de 
l'Ordre des Avocats, Jutiftonfulte diftingué, avoit 
cpoufé , quarante ans avant fa mort, 'la Dame Jacque- 
met. y veuve d'un Maître Chirurgien , qui avoit d'un 
premier lit une fille alors en bas âgej M e . Bois l'a 
fait élever dans fa uiaifon, & elle lui a rendu avec 
ufure dans fa vieitlefle, les foins qu'il avoit pris dç 
fon éducation. Eu effet, la DemoUeile Jacquemei avoit 
renoncé a toute efpece d'établiffement j pour fe cor— 
facrer fans réfetve aux foins qu'exigeoit la maifun de 
fon beau-pete & de la Darne fa mère; & elle pro- 
digua à tous deux les fecours &c les confblations , qui 
feules peuvent rendre plus fuppottables les infirmités 
d'une longue vieilleffe. 

Un attache meut aufii grand méricoit de- la part de 
M e . Bois , qui n'avoir point d'enfants, , des marques 
de reconnoiflance. 

La Dçmoifelle Jaçqucmet n'avoir, pour tour bien 
qu'un revenu de vif*liv, M e . Sois s'etb contenté dç 
cette modique fournie pour; fa penfion , jufqu'au ma- 
ment où il eft décédé. 

Le 18 Avril 1771,, M*. Bois_ t lors âgé de près 
de (ôixnnte-dix ans,, p;&ta à la DemoifeUe Jacqucmet 
une fournie de j-coo liv, pour laquelle, elle coi*fti- 
tua a M*. Bois 1600 Hy.. de reine viagère, exempte- 

ai 
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de coûte retenue; elle l'a exa&ement payée, te a 
rapporté les quittances de M*. Bois. 

A une autre époque , M*. Bois a acheté conjoin- 
tement avec fa belle-fille , & fous fon nom 3 trois 
adions des Fermes, moyennant 3000 liv. avec claufe 
de retenue de jouiflance pour lui , & qu'après fort 
décès , cette joui fiance 3 ainfi que la propriété , retour- 
neraient à la Demoifelle Jacqucmct. 

Enfin M c . Bois, par fon teftament, a fait à la 
Çemoifeîle fa belle-fille trois legs, le premier, de 
i 1000 liv. une fois payées, ou de 1100 liv. dé rente 
viagère j au choix de fes héritiers qui le lui feroient 
fignifier huit jours après fon décès , fi non Se à défaut 
de choix de leur part dans ce délai , a déféré l'option 
à ladite Demoifelle } le fécond legs , d'une fomme 
de 1 100 liv. une fois payée ; le troilieme , de fa mon- 
tre & de fa tabatière d'or. 

M € . Bois eft mort le 2 Janvier 1784, avant la 
Dame Bois fon époufe , qui lui a furvécu trois mois. 
Après le décès du teftateur , fes héritiers , bien inftruits 
du teftament & des avantages entre-vifs , faits à la 
Demoifelle Jacqucmct , confentirent l'exécution pure 
Se fimple du teftament , Se firent délivrance i la 
Demoifelle Jacqucmct des legs y portés ; ils préférèrent 
même au fervice de la rente viagère de 1200 liv. le 
paiement en argent d'une fomme de 12000 liv. 

Cependant , lors des opérations du partage de là 
fucceliion, les héritiers re^enay fur leurs pas, atta- 
quèrent, i°. le placement fait par M e . Bois d'une 
fomme de 30000 liv. pour opérer en fa faveur une 
rente viagère de 1600 liv. ainfi que celui des 3000 liv. 
prix de l'acquifition des trois a&ionS àes Fermes, 
farts en commun par M c . Bois Se la Demoifelle fa 
belle-fille , avec claufe de retenue de jouiflfance entière 
pour lui , & de réunion de la jouiflance à la propriété 
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après fa mort , en faveur de la Demoifelle Xacquemct. 
Ils prétendirent voie dans ces deux actes un avantage 
indirect d'un mari à fa femme ou aux enfants de fa 
femme, déf--ndu pat l'art. 2Sj de la Coutume de 
Paris \ ils en demandèrent la nullité, & que la Demoi- 
felle Jûçqutmct fut condamnée à rapporter la lomme 
de jjooo liv, ils lui demandèrent en outre un fup- 
plénient des perdions qu'elle avoit dû payer chez fon 
beau-pere , celle de 115 liv. pat elle payée cliaque 
année étant in fuffi faute. 

La Demoifelle Jacqucmet a foutenu les héritiers 
Pais non-recevables & mal fondés dans toutes leurs 
demandes ; npn-rçcevables d'aptes leur lilence , lors 
de l'inventaire, & après le confentement formel pac 
eux donné à l'exécuuon du teftament & à la déli- 
vrance des legs y portés. Mal fondés au fonds , parce 
qu'elle étoir capable de recevoir des marques d'atta-. 
chement & de reconnoi (Tance d'un beau-pere qui n'avoir. 
pas d enfans , & à qui elle avoit facrifié fon établi f- 
fement pour fe livrer fans partage aux foins qu'exi- 
geoient fes infirmités & fa vieiUeflè. Elle a foutena 
auflï que l'art. iSj de la Coutume de Paris tormoir, 
une vérirable exception à la défenfe faîte aux conjoints, 
de donner aux enfants l'un de l'autre, en faveut de 
celui qui n'avoir point d'enfants i que c'étoit ainfi que 
les Commentareurs de la Coutume avoient eutendu 
cet article, Se que les Arrêts avoietit juge, notam- 
menr deux Arrêts de réglemenr. Elle a réfuté l'ap- 
plication qu'on vouloir faire contre elle de l'Arrêt, 
tendu en faveur de M ft . Zaloueite , Arrêt qui n'eft 
dû qu'a uue foule de circon fiances bien différentes de. 
celles où fe uouvoit la Demoifelle Jacqiiemct, & qui 
ne pouvoienr que lai être favorables. Au furplus , 
elle a démontré que la qualité de belle-tille n'avoir 
pu l'empêcher <V contracter valablement, avec fou 

Ot 

\ 






xit GAZETTE 

~beau~pere , en lai empruntant une femme qu'il avoir 
voulu placer en viager, à tels deniers qu'il avoir jugé 
à propos. 

Elle a obfervé enfin , que les Collatéraux de M e « 
Sois recueilloient dans fa fucceftion une fomme qua- 
tre fois plus coniîdérable que n'étoit fon patrimoine, 
qui ne môntoit qu'à 20000 liv. ; & que M c . Bois 
avoit été obligé dès fa jeunette de placer en viager , 
pour fe foutenir dans la profeflion d'Avocat; qu'au- 
jourd'hui fes héritiers trouvoient encore , nonobs- 
tant les avantages qu'ils difputoieht à fa belle^fille , 
plus de 80000 liv.; que cette même qualité de belle- 
fille n'avoit pu l'empêcher d'acquérir en commun 1er 
aâtions des Fermes , dont elle avoit laiffé l'ufufruit 1 
M c . Bois , ni de ftipuler , comme tous les jours on le 
voit faire entre étrangers., qu'elle auroit après le décès 
de fon cç-acquéreur Vufufruir & la propriété. 

A l'égard de la répétition de fupplément de pen- 
fion , elle l'a foutenue aufli injufto que mal fondée 3 vis- 
à-vis d'une fille à qui ils rendoient eux-mêmes la 
juftice de convenir qu'elle avoit prodigué & fon beau- 
pere des fervices inappréciables. 

La caufe en cet état a été plaidée au Parc-Civil 
par M. Tfeilhard pour la Dempifelle Jacquemcz , & 
par M. Picard , pour les héritiers Bois ; & Sentence 
eft intervenue le 28 Juillet 1785 ^ qui a déclaré les 
héritiers Bois non-recevables & mal rondes dans leur! 
demandes , conformément à l'Arrêt de règlement de 
1^87, & les a condamnés aux dépens. 

Il y a eu Mémoire & confulrer & Confultatioo 
imprimés , de MM. Babille , Tronchet , Ferrey Se 
Fojfey. 



■ 
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LIVRES NOUVEAUX. 

Causes Célèbres, curieufes & intérejjantes , avec 
les Jugement ; par MM, des Essa^ts & Riche»., 
Avocats au Parlement , & pour le/quelles on Jbujl- 
frit cht\ M. des Effares , rue du Théâtre François , 
& che\ Mérigot le jeune, Libraire , Quai des Auguf- 
tins , au coin de la. rue Pavée ; prix i 8 liv. pour 
Paris ,£-141. pour la Province , Tomes CXXVIII , 
CXXIX, CXXX, CXXXI. 

Etat des Caufes contenues dans Us volumes que nous 
annonçons, 

Ji omz CXXVIIl. Prof'crip:ion d'une liqueur qua- 
lifiée Eau ftomachique, fondante & anti-dartreufe. 
Procureur Fifcal aceufé d'avoir confeillé & favorifé 

l'enlèvement & l'aHailnuc d'un Nègre. 

Aceufé, proteftant de" fon innocence 3 fupplîcié à 
Liège, tandis que ion frère, qui s'avoue coupable, 

relie impuni. 

Ordonnance concernant les cabriolets , rendue pour 

la Ville de Merz. 

Affaire du teltament du Charpentier Bougault , ré- 
duction demandée d'un legs univerfel fait par ce 
Charpentier à l'Univerfité de Paris. 

Privilège des Commer^ns & Habitans de la Ville 
de Lyon. 
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Mari qui demandok des alimens à fa femme. 

Tome CXX1X, Acciifatîon de plufieurs crimes capi* 
taux. 

Queftion importante fur la taxe du pain. 

Auteur de propos feditieuxj puni. 

Réduction de legs univerfel faic a un Domeftique. 

Maître en Chirurgie qui veut empêcher que fou 
Elevé foit reçu Chirurgien, fous prétexte que ce der-- 
nier a été flétri par un hors de Cour prononcé contre 
lui en matière criminelle. 

Accufation entre parens à l'occafion d'une coëffe. 

Inexécution de promené de mariage. 

Efcroc condamne aux galères. 

Domeftique voleur & incendiaire exécuté depuis peu. 

Tome CXXX. Gentil-homme condamné à êçre dcca-i 
pité par Sentence des premiers Juges. 

Honoraires conteftés à un Médecin de Saint-Do- 
mingue , par l'exécuteur teftamen taire d'un Habitant 
de cette Colonie. 

Legs univerfel fait à un Curé au profit des pauvres 
de fa Paroifle. 

Les pendons dues aux Maifons d'Educations font- 
elles fujettes à la prefeription prononcée par la Cou- 
tume de Paris ? 

Héritier avide, puni par l'exécution même de la 
Loi qui lui étoit favotable. 

Jeune Apprentie , âgée de treize ans , aceufee d'avoir 
mis le feu à la maifon de fon maître pour le voler. 



DES TRIBUNAUX. n 9 

Tome CXXXI. Queftion de Droit Public fur l'état 

des Officiers lrlandois attaches au fervice de France. 

Fille condamnée au carcan & à être renfermée pen- 
dant neuf ans à la Salpétriere , pour avoir battu fa 
mère. 

Inexécution de promette de mariage. 

Les Notaires font -ils garans des délits dont leurs 
Clercs fe rendent coupables par abus de confiance? 



Loix & Co'ijîitutions des Colonies Françoifes de ÏÂmé-. 
. rique fous-le-Vent. 

Vlan Topographique des Villes & Rades du Port 
de Paix , du Môle Saine-Nicolas , de Saint-Marc > 
de Léogane , du petit Goaye 3 de Jacmel t du Port 
au Prince , & des Cayes Saint- Louis dans l'JJle 
Sain r-Domingue, 

Quoique ces gravures ne doivenr faire partie que 
du fixieme volume de l'Ouvrage des Loix & Conjli- 
tutions des Colonies Françoifes de l'Amérique fous-le- 
Vcnt^de M. MoXëAu deSaint-Mery, MM. les Souf- 
cripteurs peuvent les faire retirer des-à préfent ; elle 
leur feront délivrées fur leur recoanoiflance , chez l'A ti- 
reur , rue Plâtriere , N°. n, en payant les fix premiè- 
res , i raifon de dix f»ls pièce , & les deux autres , 
fur le pied de vingt fols chacune. 

Les perfonnes qui n'anront pas fouferit, trouveront 
les gravures chez M. Pkélipeau, Ingénieur- Géogra- 
phe , rue de la Harpe, près celle du Foin, à quinze 
fuis les unes, & i liv. 10 fols les auttes. 






I V. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Suite de l'Arrêt de la Cour 3 qui condamne le Voyage 
de Figaro , &c 

OI le M. de Langle parle de l'adrniniftrarton des 
finances & de la perception des impôts, ce n'eft pas 
feulement pour en fixer la nature &c en critiquer l'é- 
tendue ; il femble qu'il a formé le projet de foulever 
les peuples contre l'autorité. Rien , dit-il , de plus 
multiplié , de plus exorbitant , de plus mal ajpj t que 
Us impôts qu'on paie en Efpa°ne. Rien ae plus oné- 
reux pour (e Roi , de plus coûteux pour les peuples, 
que la manière dont on les perçoit.,,, l-e peuple, efl 
malheureux , & le Roi fe plaint toujours de n'avoir pas 
ûjfei et argent. Cette inveftive , dirigée contre le Gou- 
vernement & contre le Roi lui-même, eft terminée 
par une comparaifon uijurieufe , qui frappe égale- 
ment fur toutes les Tètes couronnées. Mais cette offenfe 
n'eft pas encore fufrifante à ce critique effréné. II ofe 
avancer que le peuple de Madrid ejl celui de tous les p »• 
pies qui a le moins de nerf. On peut impunément dou- 
bler , tripler les impôts, il ne dit rien; les Minijlns 
font ce qu'ils veulent , il ne fe plaint jamais. 

Ce reproche fait à tout un peuple , de manque! 
de nerf., de ne jamais fe plaindre, & fur-tout cette 
exprefiîon , impunément , nous paroiffent placés à deiïèin , 
tour exciter de la fermentation dans les efpri;s , pour 
:s encourager à la défobéiflance ; & cette femence 
de fédition n'eft plus équivoque , quand on fait at- 
tention au peu de ménagement avec lequel l'Auicii; 
s 'tlt expliqué fur le compte des Min-iftres. 
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Des projets commencés , des moyens lents _, des de- 
mi-volontés , voilà le rond que iCrjttitU national trace 
depuis plus de deux fiecles autour du Mini/Ire.,., Voilà 
lefléau, la hache, la coignée , qui déracine, qui arra- 
che, qui étouffe en tjpagne tous les germes, tous les 
plans , tous les hommes. 

Depuis long-temps l'Èfpagne n'a eu que des Minij- , 
1res nuls 3 absolument nuls. 

Les Minijlres , les Généraux , les Officiers s'aceufent 
tour à tour d'irréfolution , d' infouciance , d'impéritie. 

Enfin , il y a des hommes de refte j mais ce font 
des hommes fans courage, des hommes fans bras. 

Sera t-il donc permis à un particulier d'mfulter amS 
une Nation en corps ; d'avilir les Miniftres dépofi- 
taîres de l'autorité; de dégrader aux yeux des fujers 
les Agens de la Souveraineté? Eft-il un Etat policé 
où l'on paille tolérer une pareille licence ? 

Ce n'tft pas feulement fut le genre d'à d m iuiii ration , 
& fur les Miniftres d'Etat que l'Auteur fe plaît à 
répandre le poifon de la calomnie. H ne craint pas 
d'attaquer les repréfentans de la Majefté Royale auprès 
des PuilTances de l'Europe. Mais par un raffinement 
de méchanceté, c'eft en faifant leur éloge qu'il prend 
plaifir à les outrager. L'AmbalTadeur extraordinaire de 
S. M. C. auprès de la Cour de France , n'eft point 
à l'abri des traits de fa plume empoifonnée. C'tfi 
le feu! homme, dit l'Auteur, de qui la Monarchie 
EJpagnole puijfe s'enorgueillir à préfent. Cet éloge 
eft pompeux; m.is pour en connoître la force & l'é- 
tendue, il faut pénétrer le fens de l'Auteur. Quel eft 
donc le fondement de cet orgueil ? Le croiroit-on ? 
C'eft que le M. de Langle lui prête fon langage , fes 
opinions, fon aveuglement & fon abfurdité. L'Ara- 
ba (fadeur du Roi d'Efpagne eft trop modefte & trop 
éclairé, pour avoir l'amour-propre de fe croire le feml 
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que la poflérïté puijje mfcrire fur fes tablettes. 'Ht 
peut-on être grand , fans être l'homme unique à qui 
ce titre foit réfervé ? Toute l'Eutope rend juftice ï 
fa fagefle, à fa prudence , à fes talens. Mais les idées 
extravagances qu'on fubilirue à fes vues & à fes prin- 
cipes ; les projets infâmes qu'on fuppofe qu'il devoit 
mettre i exécution; l'allociation de la vérité & de 
l'impofture qu'on lui attribue ; ces fyftêmes de tolé- 
rance & d'irréligion, font fi éloignés de fou caractère, 
de fon efprit & de fou cœur , que les motifs memei 
de fon éloge ne peuvent qu'exciter fa jufte indigna- 
tion. Le même M. de Langle s'eft eu quelque forie 
perfonnifié dans l'homme d'Etat qu'il a voulu calom- 
nier. Vous ave2 déjà vu qu'il affectait dans le corps 
de fon Ouvrage de rapprocher & de confondre les 
rêveries de l'Alcoran & les Myiteres de notre fainw 
Religion ; qu'il confeilloir la deitruction des Temples 
& le dépouillement des Eglifes. 11 a cru fans douie 
ajoutera fa gloire, en donnant cette façon de peu- 
fer impie &facrilege, à un Miiiiltre également canfoui- 
mé dans l'Art militaire & dans la feieuce du Gouverne- 
ment, à un politique profond; trop inftruic pourne 
pas deviner lés autres , mais trop habile pour fe laif- 
fer pénétrer lui-même ; enfin , à un génie fage & reli- 
gieux, vigilant & actif, qui ne s'ell pas moins acquis 
de réputation dans les Cours étrangères , qu'à la tête 
des Confeils de fon Souverain. Voilà l'homme que le 
M. de Langle ue craint pas d'alïbcier j pour ainfi dire , 
à fon extravagance, & qu'il dégrade au point de le 
louer , comme ayant adopté fon fyftême Se fes impiétés. 
Nous ne relèverons point les irrévérences dont l'Au- 
teur s'eft rendu coupable envers la perfotino même cto 
Roi d'Efpagne. S'il convient que ce Monarque eft adoré, 
fa plume aadaeieufe fe permet des remarques & des 
«prenions aufli indécentes qu'injurieufes à la Majelié 
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Royale. Auroit-il donc oublié que le Prince qui gou- 
verne aujourd'hui l'Efpagne avec une de fagellèj for- 
mera , par les feuls événement de fon règne, une 
époque mémorable dans les faftes de cette Monar- 
chie? Auroir il oublié que ce Piince eft un Bourbon j 
cjue cec augufte nom eft devenu anfE précieux à l'Ef- 
pague » qu'il a été cher à la France ? Le Duc d'Anjou , 
en montant fur !e Trône , femble avoir tranfporté dam 
ces climats cet amour vif & généreux que les Fran- 
çois ont de tout temps fait éclater pour les defeen- 
dans de Clovjs Se de Saint-Louis. Les Efpaguols ne 
fe font-ils pas fait une gloire de nous imiter ? N'ont*ils 
pas prodigué leur fortune & facrifîé leur vie pour le 
petit-fils de Louis XIV? Tant il eft vrai que la def- 
tinée des Bourbons eft d'être aimés de tous les Peu- 
ples qui ont le bonheur de vivre fous leur empire. 

L'union entre la France Se l'Efpagne , doit être auûî 
indilToluble que les liens du fang ; elle eftauflî confor- 
me aux intérêts réciproques des deux Nations , qu'aux 
vceux conftans Si finceres de leurs auguftes Souverains. 
Comment cette union fi naturelle & ii deiîrable pour- 
loit-clle fubfifter entre deux Peuples nombreux, dont 
l'un fe verrait en butte au» infultes de l'autre ? Le 
mépris provoquerait néceflai rement la haine ; & l'hif- 
toire ne fournit que trop d'exemples des terribles 
effets produits par les antipathies Si les rivalités natio- 
nales. Les guerres fanglantes qui ont défolé l'Europe , 
ont dû leur commencement Se leur prolongation 1 
ces £u nèfles fentimens. Il n'y a plus de Pyrénées, difoit 
Louis XIV. Faut-il qu'un Ecrivain furieux vienne éle- 
ver une barrière plus difficile à franchir que les monts 
les plus efearpés? Un Auteur qui tend a renouveler 
d'anciens motifs de divifion , ou à en faire naître de 
nouveaux t doit cire puni comme un incendiaire. Les 
' Nations, plus éclairées fur leurs véritables intérêts Se 
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far les droits de l'humanité, femblent aujourd'hui 
fe rapprocher naturellement, Se vouloir faire entr'ella 
un pa£te de fraternité. Ne doit-on pas regarder 
me une pelle publique, l'Ecrivain qui maltraite 
gratuitement qu'injuftemeruj une grande Nation , 
fuie de la France , fon alliée , Se qui mérite à tant de 
titres fon eltime &c fon amitié ? 

La fuite au Numéro prochain. 



Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 5 Janvier lj$É, 
qui fixe les chargemens de morue feche de pèche 
nationale, à 50 quintaux, au moins, pour obtenir 
les primes d'encouragement accordées par Arrêt du 
iS Septembre dernier. 

Arrétdu Confeil d'Etat du Roi, du 17 Février iyi6 
qui permet l'entrée , jufqu'au premier Janvier pro- 
chain , des Toiles peintes en Àlface, quelque foit 
l'origine des toiles blanches qui auront été employée) 
à leur imprelîion , & qui ordonne à l'Adjudicataire 
des Fermes de continuer à percevoir le droit de 90 L 
du quintal fur lefdites toiles pr»inr«e ., fr «plui de 1 j L 
fur les toiles ^1- roion blanches , provenant du com- 
merce de la Compagnie des Indes. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport , 1 J Uv. 

On idvjci.it en Tout temps chez M. MARS, Anxa 

■U Parlement, KliHc HÈTIt Stirntp., Son Bureau eft oun 
l c j jours lias exception. On coiuinueia de lui adrelTer Ici Mémoires, ConTd* 
(■rions, Qaettioiw, Réponfei , Arrêts , livres, Eitraîii , DûTertariool ■ 
Lettres, &c. que l'o» voudra faire annoncer, LtSQUiu mi seiomt soill 

Kietlt S'ILS »■ IOKT AffSAKCHIS, 

N. B. Comme tel Ouvragt <ft /inguliertment mile aux Cent d'uffmit 
l-Auttur t l'tumuian de U faire n«m>ttrt dont louies Us fit/m où itf 
dis Juge* , du Avtcott , du Prtturturs , des Xtiatrcs , 6-t. 
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DES TRIBUNAUX. 
1. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Ghakd'Chambre. 

IKSTANCE entre la Communauté des Habitant de 
Pajfavant ; 

E T Jean - Vincent René , Régijfeur Gênerai des 
Domaines. 

La Coutume de Vitri en Champagne eft allodiale ; Frane-aleu 
a lieu même contre le Roi dans les Coutumes qui a J mettent 
le Franc-aleu. 

V^es deux points- déjà jugés, l'ont encore été difer- 
tement pat l'Arrêt donc nous allons rapporter les ut- 
conftances. 

Le Village de Pajfavant en Champagne j eft régi 
par la Coutume de Vitti; il a été formé vers le milieu 
du treizième (îecle par les Religieux de l'Abbaye de 
Cliattice 1 Seigneurs du lieu , Se fous la protection des 
Comtes de Champagne. Cette Abbaye poficdoît un 

Ça-cttit dtt Tribunaux. Tome XXI, 1786. P 
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terrein confidérable en bois ; elle conçut le projet à* 
le faire défricher, & pour en aflurer l'exécution , elle 
atfocia à fon projet Thibaut > quatrième Roi de Navarre, 
8c Corme Palatin de Champagne & de Brie , dont 
la prote&ion devoit maintenir les propriétés contre 
les ufurpations & les incurfions des ennemis. 

Les Habitans de Pajfavant ont toujours joui de 
l'exemption des droits de lods & ventes ; c'eft ce qui 
a été prouvé par difFérens aveux & dénombrement. 

Cependant le Régiflfeur Général a imaginé , pour la 
première fois en 1779 j de vouloir les y afïujetrir. 
Le 15 Novembre 1779 ? il a fait afligner au Bureau 
dzs Finances de Châlons les nommés Géant , Collari 
8c autres Habitans de PafTavant, acquéreurs 6c détemp- 
teurs de biens & héritages dans l'étendue du terri- 
toire dudit lieu , pour être condamnés à représenter 
leurs contrats d'acquifitions ou aéfces équi pollens, tant 
à l'effet d'être procédé à la liquidation de paiement 
des droits de lods & ventes dus à caufe des mutations, 
que pour erre enfaifinés, & les droits d'enfaifineraens 
payés , & faute de faire ladite repréfentation f être 
condamnés en 500 liv. de provifion & aux dépens. 
Les Habitans , alarmés de cette demande qui attaquok 
la franchife de leurs héritages > font intervenus dans 
la conteftation pour prendre le fait 8c caufe de Collari 
8c conforts , & ont conclu à ce que le Régijfeur Généré 
fût débouté de fa prétention. 

La caufe inftruite contradi&oirement , les premier! 
Jug?s ont rendu le 15 Mai 1781 , fur les conclufîons 
du Miniftere public , Sentence fur délibéré , « qui 
» reçut les Habitans 8c 8c Communautés de Ptfla- 
» vant y parties intervenantes ; faifant droit fur le 
» tout, déclara le Régiflfeur Général des Domaines 
» non-recevable dans la demande, i fin de liquida* 
» tion 8c paiement des droits de lods 8c veotes contre 
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» les 'particuliers aflignés, & cependant les condamna 
i» à tepréfenter leurs contrais d'acquifition , à l'effet 
» d'être enfaifinés , fi faire fe doit, conformément aux 
» réglemens de U matière. » 

Le Régijfeur Général a interjeté appel de cette 
Sentence , & fur fon appel les Parties ont été appoin- 
tées. 

Les moyens du RégïfTeur ont confifté à prétendre, 
en ce qui concerne les lods & venies 3 que la Cou- 
tume de Vitri écoit une Coutume cenfuelle j où. la 
maxime , nulle terre fans Seigneurie avait lieu , lie où les 
cens & lods & ventes dérivaient de la loi municipale; 
que quand elle feroit allodiale, le principe d'allodialité 
ne pourroic pas être oppofé au Roi , qui n'eft jamais 
lié pat l'empire des Coutumes ; enfin, que dans l'ef- 
pece particulière les titres de la Seigneurie de Pafla- 
vant aiTervilToient tous les héritages du territoire aux 
droit: de lods Se ventes. 

Quant aux droits d"enfai finement , le RégîlTeur a 
fouceuu que les Edits , Déclarations 6c Atrtts de régle- 
mens fur cette matière alTujettilloient à ce droit tous 
les contrats tratiihtifs de propriété dans toute retendue 
des Domaines du Roi , nonobftant la franchise des 
héritages , & dans quelque Coutume qu'ils fuffenc 

iîiués. 

La défenfe des Habita ns a confifté dans l'étabHfTe- 
ment de plulleurs points : i°. que la Coutume de 
Vïtry étoit une Coutume allodiale j & que c'étoit au 
Seigneur à juftifier de la charge de l'hérirage ; i*. que 
dans les Coutumes d'allodialité le cens , te! qu'il rut } 
n'emponoit pas indimnet émeut & de droit, lods 6c 
ventes; 3 . que ces principes avoient lieu même contre 
• le Roi dans l'étendue de fes Domaines, à plus forte 
raifon dans le cas préfent,où fa propriété ne dérivoit 
pas de fa fouverainetc , mais d'une concc&on m.«v 
V 1 
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culiere Se gratuite faite par les anciens Seigneurs de 
Paflâvant $ 4 . que la formalité de l'enfaifinement 
étant une fuite du paiement des lods Se ventes , elle 
ne pouvoit pas avoir lieu quand ce droit n'étoit pas exi- 
gible; 5 °. que dans l'efpece particulière, U prétendon 
du Régifleur Général des Domaines étoit d'autant «plot 
mal fondée , que les titres de la Seigneurie de Paflk- 
vant net faifoient aucune mention de ce droit de lodsfc 
ventes Se d'en&ifinement 3 & que jamais les anciens 
Seigneurs engagiftetf ni les Fermiers des Domaines 
ne l'avoient prétendu j conféquemment que la Sentence 
avoit bien jugé dans toutes fes difpofitions. 

Nous ne pouvons que renvoyer nos Leâeurs , poor 
le plus grand développement des moyens des Parties , 
aux Mémoires imprimés de part & d'autre ^ & qui 
ont été faits > favoir , celui du Régifleur { par flL 
Do*lcet 9 Se celui des Habitans de Paflavant,, par Bi 
Hocquct. 

L'Arrêt rendu au rapport de M. Thon 9 /* 7 Sep- 
ttmbrt 1784». a mis l'appellation au néant > avec 
amende & dépens. 

M c . Dardennt , Procureur des Habitans. 

M*. Monnaye , Procureur du Régifleur Général dd 
Domaines. 
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GRAND" CHAMBRE. 

CAUSE entre le Sieur Charfait, Maure Boulanger à 
Paris ; 

Et le Sieur le Rouge le jeune, Receveur dt Loteries, 

les Receveurs de Loteries peu vent- Us faire crédit aux action- 
naires pour leurs mili-s , & fe faire confentir des obligations t 
billets à ordre ou lettres de change ï 



t 



elle eft la queftion que cette caufe préfentoît I 
uget. Lé fleur Ckaffart , Maître Boulanger, père de 
luit enfants j a commencé pat jouer à la Loterie argent 
comptant. C'étoit le Bureau au fieur te Rouge qu'il 
avoir adopté pour faire fes mifes. Après avoir perdu 
des fouîmes considérables., il avoit réfolu de ne plus 
jouer; mais le Buralifle lui fit entendre qu'il fe rebu-i 
toit trop promptement; qu'il quittoit le jeu à l'inf- 
tant où il avoir le plus d'efpérances , & qu'il ne fal- 
loir qu'un coup heureux pour réparer fes pertes 
Se l'enrichir à jamais. Il lui offrit des billets à crédit. 

Ckaffart accepta l'offre avec reconnoiffancej il con- 
tinua de jouer jufqu'i concurrence d'une fomme de 
1018 liv. pour laquelle le Rouge lui fit fouferire un 
billet à ordre, valeur reçue comptanr» pour être em- 
ployée dans fon commerce. Ce billet fur tracé en carac- 
tères prefque illifibles ; Ckaffart ne fait ni lire ni écrire , 
il fe fit conduire la main. 

En vertu de ce titre , le Buralifle fie afh'gner Chaffart 
au mois de Juillet 1785, devant les jiige-Cunfuls 
de Paris , pour être condamné par corps à lui payer 
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la fomme de 764 livres reliantes à payer de celle 
de 1028 livres par lui prêtée pour l'employer data 
fon commerce, fuivant fa reconnojflTance du premier 
Juillet précédent. 

Chaffart s'étant préfente à l'audience des Con* 
fuis, a foutenu, en préfence de le Rouge % qu'il ne 
lui avoic été fourni aucune valeur réelle pour le 
montant du billet; il a fommé le Buralifte de décla- 
rer fi le billet n'avoir pas pour caufe le jeu de la 
loterie à crédit. Le Rouge a commencé par nier le 
fait ; mais enfuite fur l'interpellation qui lui fur faite 
par les Juges , de déclarer quelle valeur il avoic four- 
nie, il fur forcé de. convenir que le billet n'avoir réel- 
ment pas d'autre caufe que des billets de Lorerie parlai 
vendus ixréiit. D'après cet aveu, les Juges conïidérant 
les défor cires qu'entraînent de pareils engagemens , 
ont, par leur Sentence du 27 Août 1783 ., déclaré le 
billet nul j & débouté le Rouge déjà demande. Celui-ci 
en a aufîi-tct interjeté appel 5 mais étant inftruir qu'il 
y avoit deux inftantes pendantes en la Grand'Chambre 
fur de pareilles obligations entre des joueurs & derBura- 
liftes ; il en a attendu le jugement pour fe décider à pour* 
fuivre ou abandonner fon appel. Effectivement l'Arrêt 
du 6 Mai 1784, rendu entre le fieur Petithommt 
Se Guioty Buralifte, ayant paru favorifer fa préten- 
tion , parce qu'il déclaroit Petithomme non recevable 
dans une demande en entérinemenr de lerrres de 
refeifion contre des obligations que Ton convenoit 
avoir eu pour principes des crédits de miffs à la 
Loterie \ alors le Rpuge conçue les plus grandes efpé- 
rances & pourfuivit l'Audience. 

M. Marnicr , pour Chaffart , a foutenu le bille* 
nul aux termes des Ordonnances Se Arrêt dej règle- 
ment , qui déclarent nulles routes promefîes faites, 
pour le jeu y & ordonnent même que toute- action 
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foit déniée pour raifon de ces proinelTes; iî a éta- 
bli que la Loterie étoic un véritable jeu ; que jfcrt 
conlcquem les obligations faites pour crédit de mifes 
à la Loterie étoient nulles; tk que d'ailleurs, d'après 
les inftruétions données aux. Buraliftes, il leur éroir 
exprelTémenr défendu de faire jouer à crédit & de 
recevoir des billets , lettres de change ou obligations. 
M. Rimbcri, pour le Buralifte , ioutenoit au con- 
traire, que la Loterie n'étoit pas, a proprement par- 
ler j un jeu, ou du moins qu'il falloir diftinguer les 
jeux permis & autorisés par le Gouvernemenr , de 
ceux qui fé jouent enrre particuliers ; il a prétendu 
que l'Ordonnance quî déclare nulles les promelTcs 
faites au jeu , ne s'applîquoit pas aux premiers ; il a 
réfuté le moyen que Ckajfart , tiroir des intimerions 
particulières données aux Burali/ies , en. difant qu*il 
n'en réfultoit autre chofe , finoiiqiiel'Adminiftration de 
fci Loterie ne recevoir des Buraliftes que dj* l'argent 
comptant , & refufoit toute efpece de papiers ; mais 
que cela n'empêchoir pas qu'ils ne pulTent , à leuxs 
rifques & périls , faire crédit aux actionnaires ,. lors- 
qu'ils les ctoyoienr folvables- 

Le Défenfeur de Chaffan invoquait l'Arrêt rendu 
en faveur da Guiot contre Pitït-homme , qui avoir, 
félon lui , décidé la queftion în urmïms. M. Marn'ur 
refutoit de fon côte l'Arrêt rendu contte Pcthhommc , 
en difant qne la noyation av.cit changé l'origine de 
la créance. E.n effet , fur la demande en nullité des 
billets pour caufe de crédit à la Loterie, & fur celle du 
BuTailJle. en paiement defdirs billets , les Parties avoient 
iranfïgé moyennanr une oblique* 11 confenuepar l'ac- 
tionnaire \ celui-ci ayant pus des lettres de refcifioD 
contre fon obligation patfje devaru Notaire', en ma- 
farirc y l'Arrêt avoît bien jugé de. 1s décluer. nna-rece- 
vable dans fa demande en encétinemenr. 
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Enfin, fur les conduiions de M. l'Avocat Génétil 
Joly de Fleury, Arrêt eft intervenu te 18 Février 1786, 

3ui a mis l'appellation au néant , avec amende & 
épens. 

M*, le Blanc, Procureur de Chaffhrt, a fait un 
Mémoire. 



I I. 

RÉPONSES aux obfervations de M. Auvry j Procureur 

du Roi , des Eaux & Forêts de Dreux , inférées eu 

N°. 111 de la Galette des Tribunaux de l'année \y%6. 



JNj demandé dans la feuille du N°. jo de l'année 
I78 j : « (î dans la Coutume du grand Peiche, un con- 
» joint qui n'a pas d'enfants , peut donner des meubles 
>• à l'autre conjoint qui a des enfants de fon premier 
m mariage ? » 

J'ai répondu N D . 46, que l'article i*8 delà Cou- 
tume du grand Perche ne contenant aucune prohibi- 
tion contre le conjoint qui n'a pas d'enfans, la dona- 
tion de Tes meubles qu'il auroit faire à fon conjoint 
ayant des entants , me paroiiloit valable \ j'ai cru que 
cet article 1 iS pouvoir être éclairci par l'article i3t 
de la Coutume de Paris , fuivant lequel des conjoints 
ne peuvent donner aux enfants l'un de l'autre d'un 
premier mariage , au cas qu'ils ou Cun d'eux aient 
enfants ; je me fuis fondé fur ce texte qui ne pronon- 
çant contre le conjoint fans enfants , aucune incapacité 
de donner dans le cas qu'il exprime , ne reprouve 
par conféquent point les avantages dont les enfanti 
de fon conjoint peuvent profiter. 
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J'ai obfervé que cet article iSj de la Coutume de 
Paris avoic été ainfî interprété par deux Arrêts céle- 
lebres : le premier eft un Arrêt de règlement du 4 Juillet 
ijStf, lu & publié en l'audience du Châtelet ; l'autre, 
du 6 Août iiîio, rendu confulùs ClaJJibus (*) , cjue 
le 14 Mars 16 j 1 , la même queftion avoit encore reçu 
une femblable décision j ce qui m'a déterminé à fou- 
. tenir , que les enfants étant les feuls obftacles à la 
■validité du legs , celui des deux conjoints, qui dans 
la Coutume du grand Perche eft fans enfants, ne de- 
voir pas être privé de la faculté de donner a fon conjoint, 
les meubles qui lui appartiennent. 

Cette; queftion y étant fort controverfée , je ne fuis 
pas furpris qu'il fe foit trouvé des opinions contrai- 
res à l'avis que j'ai cru devoir embraifer ; tel eft celui 
de M. Auvry _, les motifs en font expliqués dans la 
troifieme feuille de cette année 1786. M. Auvry , dont 
l'éctit ne peut avoir été lu qu'avec fatisfacYion , ne 
s'élève pas contre la conféquence que j'ai tirée d« 
l'article 285 de la Coutume de Paris, pour la folu- 
tion de l'article 1 z8 de celle du grand Perche i ce qu'il 
oppofe eft un Arrêt rendu en la Grand'Chambre le 
5 Avril 1784, dont l'efpece eft rapportée dans la 
feuille du N". 14 de ce temps-là-, on y lit , que cet 
Arrêt a déclaré nul des legs faits à Paris par une 
féconde femme aux enfants de fon mari , fur la de- 
mande qui en avoit été formée pat les père & niera 
de la défunte. 

M. Auvry annonce que <• le public eft porté* à regar- 
» der l'Arrêt eu queftion 1 comme un Arrêt célèbre , 
.> deflïné à faire époque dans ta Jurifpruden.ee; renver- 
» fer l 'édifice de t' ancienne y en introduire fur fes débris 

( ' ) Voy. le N«. 14 de l'année I784. 
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» une nouvelle , & opérer dans les opinions une rcvoh* 
n tlon mémorable. » 

Je fuis bien éloigné de convenir de ce que M. Auvry 
expofe far ce poinc de Droit. Qui pourra croire que . 
l'Arrêt de règlement du 4 Juillet 1584 , qui a inter- 
prété l'article 183 de la Coutume de Paris , en faveur 
du conjoint fans enfants $ qui vingt-trois ans après a 
été fuivi d'une féconde décifi'on , lors de laquelle tou- 
tes les Chambre?! de la Cour ont été confultées , fefoit 
anéanti pour ainfi dire en un inftant ? Comment conce- 
voir que l'Arrêt du 5 Avril 1784 ait produit fubite- 
ment la révolution étonnante que M. Auvry lui attri- 
bue ? L'expérience nojis apprend , que les révolutions 
ne font écrouler que les projets conçus à la légère» 
que les entreprifes qui n'ont pas de fondement ; c'eft 
ce que la Junfprudence établie par les Arrêts de règle- 
ment de la Cour n'a point à craindre ; médités avec 
de profondes réflexions , ils font rendus pour être 
obfervés comme loi , ils fuppléent à fon filence. 

Que l'efpece qui s'eft nouvellement préfentée ait 
été jugée autrement qu'en 1587, 1710 & 173 1 ; que 
l'Ajrrêt du 5 Avril 17 84 ait déclaré nuls les legs faits 
par une femme aux enfants du premier Kt de fon 
mari ; ce procédé de la teftacrice de préférer des étran- 
gers à ceux dont elle tenoit le jour , devoit être bien 
affligeant pofir des père & mère , qui , en lui confti- 
tuant une dot , s'étoient dépouillés en fa faveur d'une 
partie confidérable de leurs biens : fi ces legs produits 
fans doute par le vice* de la fédu&ion, onc été prof- 
crits , s'enfuit-il de-là que \ Arrêt de règlement du 4 
Juillet 1587 foit renverfé, & quefurfes débris une Jurifi 
prudence nouvelle tende à s'introduire ? 

Ignoçe-t- on qu'en matière de loix & de contrats » 
ce qui a déjà été fait; folçmnellemçnt» ne peut être 
détruit qu'avec les mêmes folemaité* l rfiAit tam 
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naturelle eft , quàm eo génère , quid ve dijfolvere , ç«o 
colligatum eft, dit la loi jj „ au digefte t/e regulis 
juris. Un Arrêt de règlement ne peut donc ceffer d'ê- 
tre exécuté qu'après qu'un autre Arrêt de règlement 
y aura expreflement dérogé; c'eft ce que l'Arrêt du 
4 Juillet 1587 n'a Jamais éprouvé i tous les Auteurs 
qui ont écrit fur la Coutume, ont applaudi à la fa- 
gelfe de fes difpofitions ; les principes ^î la raifon , les 
vues fupérieures qui l'ont formé , ne permettent donc 
pas de lui refufer la même autorité, que quand la 
publication en a été ordonnée. 

Par M, de Calonue , ancien Avocat au Parlement 
de Paris, 



Traduction de cet deux vers déjà infirét dans la Galette 
des Tribunaux. 



Hic mîfiros fperata fiitus , hic certa fieltfios 
Pâma matut :Gaudete boni , palleit noccnCti 
La Juflice eft ici : (on Tribunal augufte 
Eft ï'egrai du méchant, Si. l'afyle du jufte. 






1 V. 

LÉGISLATION FRANÇOISE.* 

Fin de l'Arrêt de la Cour t qui condamne le Voyage 
de Figaro> &c. 

31 chaque Nation a fon catactere ,, fes mœurs & 
Tes ufages , chaque Nation a aulii fou honneur dont 
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elle eft jaloufe, & fa Majefté qui doit être refpee- 
tée. Eftil rien de plus capable d'animer le zèle de 
notre Miniftcre, qïe le traitement odieux que li 
Natioa Efpagnole éprouve dans l'écrit que nous venons 
de vous dénoncer ? 

Elle n'a pas befoin d'être juftifiée des imputation! 
ou des reproches d'un Auteur donc la démence peut 
à peine fe concevoir; des écrivains plus accrédité^ 
plus faget , plus vérirliques , lui ont d'avance rendu 
juftice j Se notre apologie feroit fuperfiue. Mais notre 
Miniftere indigné de voir un François s'abandonner 
à un tel excès de frénéfic , croit qu'il eft de fon de- 
voir de défavouer , au nom de toute la France , les 
outrages que le M. de Langle a eu l'infolence de fe 
permettre; Se nous ne craindrons point de tracer ici le 
portrait tout-à-fait oppofé d'un Peuple fi cruellement 
défiguré. 

Les Efpagnols ont le maintien férieuxj la nature leur 
a donné un aîr grave , qui , au premier abord , impofe 
à ceux qui ne le connoiffent pas \ ils font froids t réfet- 
vés Si peu communicatifs ; mais fufceptibles d'attache- 
ment j de liaifon & d'amitié ; Se lorfqu'ils fe fout 
une fois familiarifés dans le commerce de la vie, 
ils quittent cette gravité extérieure , Se fe moniteur 
animés, doux } fociables & pleins d'aménité. 

Us ont Pefprit noble Se fublime, pénétrant & pro- 
pre à toutes les feiences; ils n'ont befoin que d'êtte 
encourages au travail j l'excès de la fatigue Se le man- 
que de fuccès ne font pas capables de les rebuter. 

Ardens dans leurs entreprifes , conftans à les pour- 
fnivre , lents à fe déterminer , mais fermes dans leurs 
délibérations , fages & patiens dans l'adverfité , le pénl 
n'a rien qui les étonne ; & le fang-frojd du vrai cou- 
rage accompagne toujours leur intrépidité. 

Généreux Se magnifiques , délicats fur le poim d'tie*- 



DES TRIBUNAUX. i î7 
neut j exacts à tenir leur parole, même contre leurs 
propres intérêcs ; ils donnent à toutes les Nation* 
l'exemple de la probité la plus fcrupuleufe. En général 
les Espagnols ont de grandes vertus & quelques 
défauts, comme tous les autres Peuples. Quelle Nation 
ofera fe vanter de n'avoir aucune des foibleûes atta- 
chées à l'humanité ? 

Nous devions ce genre de réparation à un Peuple 
notre ami Se notre allié. Mais après aveir fatisfait à 
cette obligation , nous devons nous occuper de la con- 
damnation d'un ouvrage niifii fcandaleux. En moins 
d'une année j le Voyage en Efpagne a été imprime 
trois fois fous deux titres dirférens - y & la troilîeroe 
édition elt déjà prefque épuifée. Les impomires les 
plus grofiieres , à force d'être répétées Se répandues, 
acquièrent enfin une forte de confiftance; elles pi»- 
duifent infenfiblemcnt une imprelîion confufe Se 
générale; la plaie n'eft jamais parfaitement cicatrifée. 

La flétriflure la plus éclatante ne fuffit pas pour 
réparer un f caudale déjà trop multiplié. Le A4, de 
Langle a pris à tâche de calomnier les Nations, d'at- 
taquer les Gouvernemens, d'infulter la Religion > de 
dégrader la Providence ■ d'anéantir la Divinité , s'il 
écoit poflible , en la peignant comme complice de 
tous les défotdres des pallions humaines. Son ouvrage 
doit fans doute être jeté dans les flammes avec tout 
l'appareil de l'infamie qu'il mérite; c'eft peut-être 
lut faire trop d'honneur que de le regarder comme 
dangereux. Mais l'Auteur avoir prévu le fort qui te 
menaçoit t Se Pannonçoit avec fatisfaétion. Mon ou- 
vrage fûrement fera réduit en cendres , dit-il j tant 
mieux , tant mieux , mille fois tant mieux , cela porte 
bonheur : fa/ut aux ouvrages qu'on brûle , le Public aime 
les livres brûlés. 

Cette joie factice Se immodérée n'clt qu'un é.çw*. 
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chement de l'amour-propre ; ces exclamations redoti' 
blées ion: le cris de l'orgueil & de la préfomption; 
les fentimens qu'il décelé annoncent une ame vouée 
à l'ignominie. Eft-il un des Cyniques de l'antiquité qui 
fe foie fait un plaiftr de provoquée ainiî, fa condamna- 
tion ? Et le M. de Langle oie appeler fur fa tête 
la cenfure publique; il ne craint pas de s'en faite 
un triomphe ! Mais il fera de courte durée. Nous la 
requetrons cette condamnation; & pour la rendre 
plus folemnelle , nous y ajouterons les qualifications 
qui conviennent à l'Auteur & à fon ouvrage. Nous 
fêtons plus encore, nous requerrons que le procès 
foit fait à celui qui n'a pas craint de mettre fon nom 
au ftoniifpice de la troilïeme édition; & alors la 
vanité qu'il efpere tirer du goût du Public pour let 
ouvrages brûlés, fera tempérée par la honte de reflet 
dans les liens d'un décret toujours fubftftanr. 

On nous dira peut-être qu'il y a du danger à décré- 
ter un Auteur , parce que fon nom fe trouve à la tète 
d'un imprimé; un étranger ne peut-il pas avoir em- 
prunté ce nom pour donner le change aux Magiftrats? 
C'eft un malheur fans doute, mais un malheur facile 
a réparer. Si le M. de Langle n'eft pas l'Auteur du 
Voyage en Efpagne , qu'il le préfente à la Juftiee , 
qu'il fe hâte de défavouer un ouvtage , qui ne t'ait 
honneur ni à fa plume } ni a fonefpr'u , ni à fes mœurs, 
ni à fa qualité. 

Nous finirons comme l'Aureut lui-même a fini foo 
premier volume. 11 s'éctie : Heureux qui n'a jamais l\ 
la lecture eft un polfon lent qui tue le génie , monte à 
tête , & latjfe dans le cerveau une efpece defédiment qù 
empêche de fentir & de penfer. 

Le M. de Langle a voulu caraétérifer fon propre 
ouvrage. Quand on en a pris la ledtute , on eft forcé 
de dire avec lui : Heureux qui n'a jamais lu une pro- 
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duition impie j blafphénuroire & faciilege. Elle ne 
pourroit infpirer qu'un fentiment d'horreur & de mé- 
pris j Ci l'împrelîïon que produit l'audace & la licence 
effrénée de l'Auteur n'étoit modérée par un mouve- 
ment de pitié pour l'aliénation totale de fon efprit. 

Nous Iaiffons à la Cour les trois éditions de l'im- 
primé dont nous venons de rendre compte , avec les 
conclulïoiis par écrit que nous avons prifes à ce fojet. 

Vu trois Imprimes , &c. &c. Oui le rapport de 
M e . Gabriel Tandeau, Confeiller. La matière inife 

en délibération. 

LA COUR ordonne que lefdits trois Imprimés 
feront lacérés & brûlés en la Cour du Palais 3 au 

fiied du grand efcalier d'icelui , par l'Exécuteur de 
a Haute Juflice , comme impies, facrileges, blaf- 
phcmatiores , deftruéreurs des Mœurs & de la Reli- 
gion, injurieux Se calomnieux envers la Nation Efpa- 
gnole & fon Gouvernemenr , féditieux & propres à 
Soulever les efprits contre l'autorité légitime & les 
dépoiitaires de ladite autorité, enfin tendans à porter 
atteinte à l'union indiffoluble ^l Juli liguer entre 
la France & l'Efpagne .■ enjoint à tous ceux qui en 
ont des Exemplaires , de les rapporter au Greffe de 
la Cour j pour y être fupprimés : fait très-ex preiTes 
inhibitions & défenfes à tous Libraires , Imprimeurs , 
d'imprimer , vendre & débiter •lefdits Livtes , & à 
tous Colporteurs , Diftributeurs & autres , de les 
colporter ou dittribuer , A peine d'être pourfuivis 
extraordinaireuienr , & punis fuivant la rigueur des 
Ordonnances : ordonne qu'à la requête du Procureur 
Général du Roi, il fera informé , par devant le Confeil- 
ler- Rapporteur, que la Cour commet, pour les témoins 
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qui fe trouveront à Paris, Se pardevant les Lïeute- 
nans criminels des Bailliages & Sénéchautlees du tef- 
fort, pour les témoins qui font hors de ladite Ville, 
contre les Auteurs, Imprimeurs ou Distributeurs def- 
di[s Livres , pour les informations faites , rapportées 
& communiquées au Procureur Général du Roi t être 
par lui requis & par la Cour ordonné ce qu'il appar- 
tiendra ; ordonne a cet effet qu'un Exemplaire ; déf- 
aits Imprimés fera dépofé au Greffe de la Cour , pour 
fervir à l'inltriiâion du procès. Ordonne en outre que 
le préfent Arrêt fera imprimé, public Se affiché par- 
tout où befoin fera, & copies collationnées envoyées 
aux Bailliages & Séncchaulïées du reflorr , pour y être 
lu, publié Se regiitré; enjoint aux Subftituts du Pro- 
cureur Général du Roi efdits Sièges d'y tenir la main, 
& d'en certifier la Cour dans le mois. Fait en Par- 
lement, les Grand'Chambre Se Tournelle alTemblées, 
Ile fept Février mil fept cent quatre-vingt-fix. Colla* 
lionne Lutton. 
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DES TRIBUNAUX; 

i< 

PARLEMENT DE PARIS; 

TOURNELLE CRIMINELLE. 

Jeune fille accuféc d ' tmvoifonaement , condamnée à être 
bràlc'c vive j reconnue innocente. 

L'intérêt général que la Juftice a montre pour le 
fort de cette jeune fille , vient de s'accroître an der- 
nier degré par le jugement qu'on a tendu à fan fujet. 
Voici en peu de mots l'hiitoite de fon procès. 

Au mois d'Août 17S0J Marie Satmon , âgée de 
vingt ans , arrive à Caen pour fe mettre en fervice; 
le même jour au foir , on lui procure une mai (on dans 
laquelle il y avoir fept Maîtres à fervir , parmi les- 
quels il fe trouvoit un vieillard de quatre-vingr-fiic 
ans. l-e cinquième jour , ce vieillard meurt, & ie pro- 
cès-vetbal d'ouverture du cadavre lailTe croire qu'il 
,a été empoifonné avec de l'arfenic mêlé avec du vin. 

Le lendemain, d'autres nerfonnes de la mai fon fe 
plaignent d'avoir été empoifonnees , &. elles indiquent 
la fervante nouvellement à leur fervice , comme étant 
l'attrerfr du crime. Aufli-iût le Procureur du Roi, au 

Ga\èttt des ïrifatnaux. Tome XXI i-jîti. \^. 
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Bailliage de Caen , la fait conduire en prifon & aa 
fecret, & la procédure fe termine par 9 une Semence 
qui la condamne à être attachée à un poteau avec une 
chaîne de fer , pour être brûlée vive Ifon corps réduit en 
cendres , &c. &c. préalablement appliquée à la quef- 
cion. 

Le 17 Mai 17 Si, cette Sentence a été confirmée aa 
Parquent de Rouen; l'accufée ayant été reconduire 
à Caen 9 pour y fubir l'exécution de l'Arrêt, elle étoit 
déjà arrivée dins la chambre de la torture , & le 
bûcher préparé, lorfqu'elle arrêta tout; par une décla- 
ration de grojfcjje f dernière reftburce qui lui avoir été 
fuggerée pour retarder le fupplice*, car d'ailleurs elle 
ri'étoit pas dans la fitualion qu'elle fuppofoir. 

Le Juge la fait reconduire en prifon , & remet aa 
29 Juillet 1781, l'exécution de la Sentence, dans le 
cas où , dans l'intervalle , la grolïeflè ne fe feroit pas ma* 
nifeftée. 

Le 19 Juillet s'avançoit, Se le défaut de groflèflè 
annonçoit à l'infortunée Salmon le terme où fon fup- 
plice devenoit inévitable. Le 29 arrive} le bûcher eft 
de nouveau préparé; elle eft conduite à la Chambre 
de la queftionj c'eft dans cet inftant que paroîc un 
o^dré du Roi qui fufpend l'exécution de l'Arrêt. 
' Nous ne pouvons nous refufer au defir de faire 
connoître à nos le&eurs la manière noble & touchante 
avec laquelle toutes ces révolutions font pré font ces 
par M. Fournel dans une Confultation. 

« La fille Salmon arrive à Caen le 16 Mai j déjà 
» le jour de l'exécution eft indiqué; le lieu defttné 
>> au fupplice reçoit les funeftes apprêts j la Chambre 
» de la queftion va s'ouvrir > pour y entendre les 
» gémiftemens de la malheureufe SÂmon\ prépara- 
>* nfs illufoires, tout eft arrêté par une déclaration 
» de grofleflè, elle refpire donc; elle voie finir cette 
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» journée qui dévoie la réduire eu cendres, & n'avoir 
« pour elle d'autre lendemain que l'éternité j mais 
» cette journée reviendra le 19 Juillet. Quelle main 
•> bienfaifante en empêchera le retour? Ah! croyez 
}■ que la Providence qui vient de fulpendrele facrifice , 
» faura bien créer d'aurres rellbutces pour l'anéantir y 
» c'eft elle qui fait parvenir jufqu'au trône la nouvelle 
» d'une pauvre Servante condamnée à cinquanre lieues 
» de là , aux luurmens les plus affreux , pour un crime 
» invraifemblable , & d'après une procédure monf- 
>» trueufe \ & foudain part de Verfaïllts un ordre de 
« fttrfeoir à l'exécution. » 

Les protecteurs de cette pauvre fille profitent de 
ce premier fuccès pour obtenir des lettres de re'vifîon , 
qui font adreffees au Parlement de Rouen. 

Révifion faite du procès , le Parlement de Rouen 
rend Arrêt le 12 Mats 1785, par lequel il annulle 
la Sentence du Bailliage de Caen, & ordonne un 
plus amplement informé , l'accu fée gardant prifon ; 
mais ce nouvel Arrêt eft enflé par S'a Majcflé , qui 
renvoie le procès au Parlement de Paris. 

C'eft dans cet érat que la fille Sa/mon demanda la 
nullité de la procédure, la décharge des accuf.itions 
& la permiilîon de prendre à Partie les Officiers 
du Bailliage de Caen, qui ont fait l'infttudtion du 
procès & rendu la Sentence. 

La Confultarion de M. Fournel a pou» objet d'éta- 
blir l'innocence de l'accufée fur tons les chefs qui lui 
étoient imputés, & de juftifier les conclurions qu'elle 
a pnfes à ce fujet, C'eft dans l'ouvrage même qu'il 
faut lire les développcmens qui conduifent à cette 
Coiif;-qiTjnce. Cet ouvrage a fait au Palais & dans 
le public la plus grande fenfarion : on y retrouve cette 
gr.icieufe facilité de ftyîe , ce ton de décence, de 
fiigem; , cette vigueur de raifonnemen 1 ; oui fawt. V* 
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caradere particulier des autres ouvrages de M. JFùutntl i 
& qui lui ont afluré fa place parmi les Ecrivains les 
plus distingués. (*) 

Le procès ayant été mis fur. le bureau le Samedi 
ii Mai à fept 'heures du matin, Meilleurs ne forti* 
rent.de. la Chambre que vers les deux heures, & le 
rapport fut continué au Lundi fuivant à pareille heure* 

Le Lundi , le rapport dura depuis fepr heures juf- 
qu # à une heure , Se Fut encore continué au lendemain 
Mardi matin 25. Le même jour, Meilleurs s'occupe* 
rent de l'affaire pendant quatre heures* 

Le réfultat d'une difeuflion auflî approfondie , fut 
un Arrêt dont voici le difpofitif. 

« La Cour , faifant droit fur l'appel interjeté pat 
» ladite Maric-Françoife-Vicloire Salmon > de la San* 
»» tence du Bailliage de Caen, du 18 Avril 1781, 
» met l'appellation &c ladite Sentence au néant; cman- 
» dant , décharge ladite Marït-Trançoifc-Vicloirc Sal- 
» mon de toutes les plaintes & aceufations contre elle 
» intentées à la requête du Subftitut du Procureur Gérié- 
» rai du Roi audit Bailliage de Caen ; en conféquence 
» ordonne que (es écrous feront rayés & biffés de 
» tous regiftres où ils ont été inferits , Se que mention 
» fera faite du préfenc Arrêt en marge d'iceux , à ce 
» faire tous Greffiers dépofitaires defdits regiftres 
» contraints par corps, quoi faifant déchargés ; com- 
» me aufli ordonne que les effets appartenais à ladite 
n Salmon lui feront rendus ; à ce faire tous dépofi* 
» taires d'iceux pareillement contraints par corps 9 quoi 
» faifant déchargés ; fauf à ladite Salmon à fe pour- 

(*) Il paroît que M. Fournel a intitulé Ton ouvrage Conful- 
tation , pour qu'on ne le confondît pas avec un Mémoire qui 
avoit paru quelque temps au pgravant, rédigé par M. le C au chois ^ 
Avocat au Parlement de Rouen. On ne peut trop louer le zèle 
compatiflant de M. le Cauchois , qui a le mérite d'avoir , le 
premier , éveillé l'attention çubli^ue fur cette infortunée* 
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» voir contre fcs dénonciateurs , aintî qu'il appartien- 
» dra ; fur la demande en prife à Pairie, euftmble 
:> fut le furplusdes demandes', fins & concluions 
» cîe ladite Salmon, la mec hors de Cour \ ordonne 
» qu'à la requête du Procureur Général du Roi, le 
« prélent Arrêt fera imprimé & affiché tant à Rouen , 
» à Cuen, & "en la Paraiffe de Méautis , que dans 
m la Ville, fjvxtourgs & banlieue de Paris, & par- 
« tour où beioin fera. Fait en Parlement le ij Mai 

» 1786 Collatiouné Gallienj figné l s 

j> CousiURiER.» 

1! elt difficile d'exprimer la fenfatîon que cet Arrêt 
prodtiifit dans 11 le public qui s'étoir. porté en foule du 
côte de la Tournelle; ce jour devient au barreau une 
époque célèbre dont nous devons conferver l'hiftoire 
pour l'honneur de notre lîecle & de l'humanité. 

La hl!e Saitneiti au fortir de l'interrogatoire qu'elle 
avoir fubi derrière lr Batreati , avoic été conduite 
dans la Chambre de Saint-Louis , pour y attendre fon 
jugement; mais auffi-iôt que la nouvelle de l'Arrêt 
d'abfolucion eut été annoncée, un npplaudifTèment uni- 
verlet. mauifella la joîe publique. Tour le monde 
voulut voir cette infortunée, que Je delttn le plus 
bizarre fcmbloit avoir appelée à des événemens autîï 
fÛlgulitM, 

Pour fouilraire cette fille à des emprefTemens /qui 
auroienr pu Un faire courir on nouveau danger,, des 
l'erfonnes prudentes la firent entrer dans Pirftérîeaf du 
Jïarreau , où elle fe trouva défendue contre 1'affl.ience 
qui le preifoit autour d'elle , mais dans une firua- 
rion aiTez favorable pour n'être point dérobée aux 
legardi du public. 

Ce fut alors que la fatisfaction péuérale éclata du 
nouveau par des applauditletneiis continuels 8c des libé- 
lalùcs abondantes. 
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Cefl un uft^e u(uc au Pdiais, qu'un prifojinier dé- 
claré imisjcerrc eft reconduit par la grande porte dite 
belle perte y & qui donne fur le grand efcalier de ia 
cour du Mai. * 

Lorfque les gardes qui dévoient accompagner la fille 
\Salmon fe furent mis en devoir de la conduire , la 
fouie qui fe précipita fur fa route , rendit fa marche 
fi lente, qu'il fallut plus d'une heure pour arriver 
au grand efcalier, au bas duquel on avoir fait venir 
un carroffe de place, 

L'efcaliec & copte la cour du Palais fe trouvèrent 
en un infant garnis d'une fi grande multitude , que 
ce ne fut qu'avec beaucoup de temps que la fille 
S al mon put pat venir à fa voiture; alors la cour du 
Palais offrit un fpeéfcacle fuperbe & d'autabt plus tou- 
chant, qu'il étoit plus nouveau* 

Une jeune fille 3 d'une figure intéreflante Se modefte, 
defeendoit lentement les m .m lus du temple de la 
Juftiçe, environnée de fufiliers & d'hommes en robe., 
à travers un cortège nombreux , qui par de grands 
mouvemens annonoit une vive impieflion. 

La férénieé de cette jeune fille, les fleurs donc elle 
étoit parce y Palégrefle publique ^ cioignoient toute idée 
d'un événement finiftre ; mais d'un autre côté , la pom- 
pe de cette cérémonie conrraftoit avec l'extérieur (im- 
pie de celle qui en étoit l'objet. Ceux qui n'étoient 
pas inftruits de l'événement , s'emprefloieut de deman- 
der à leurs voifins l'explication de cette énigme ; on 
leur répondoit: <c Cefl: une jeune fille , qui après avoir 
» été condamnée à être brûlée vive , & avoir été 
>» deux fois au moment d'être exécutée , vient d'être 
» déclarée innocente par le Parlement de Paris, auquel 
» le Roi l'avoit renvoyée. Le Parlement l'a fait re- 
* conduire par la porte d' honneur , les gardes que vous 
„ voyez ont ordre de l'efconer jufqu'a ce qu'elle foie 
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» en pleine liberté, & répondent de fa confervaiion. <• 
A ces mots les yeux fe mouilKiienr de larmes, & 
le Parlement éroit comblé de bénédi&iom. 

Depuis ce temps, la fenlîbi'itc paroit s'accroître d« 
jour en jour fur le fort de cetre infortunée, qui de- 
vient l'objet de la curiofité générale. 

M*. Bijot a été le Procureur de la fille Salmort. 

' I I. 

PARLEMENT DE NORMANDIE. 

Vi/îtes de Chirurgien ne doivent-elles pas l'arbitrer fuivant la 
qualité des pertotincs (.■ de la maladie , ù juivata tes joins plut 
eu moins ajjidus que le Chirurgien a pris? 

jiN i?8j le fieur L... attaqué delà petite vérole, 
fie appeller le fieur D. .. . Chirurgien d'une petite Ville 
du pjys de Caiix. Grâce à fes ralens & à Ces foins , le 
malade fur rendu aux vœux de fa famille , à la focicté , 
à une charge honorable & diftiiiguée qu'il exerce dans 
la capitale de la province. 

Il étoir iuconteftablement dû au fieur D. ... deg 
marques de reconnoilïaiice proportionnées au nombre 
des vifites qu'il avoir faites, à la gravité de la mala- 
die , en un mot, aux attentions fingulieres qu'il avoir. 
eues pour le fieur L,... 

Le fieur D... fixa ce qui pouvoir lui être dû à 

no liv. Le fieur L prétendit au contraire que la 

petite vérole avoir été bénigne , qu'elle n'avait duré 
dis-fepr jours, que le fieur D.... ne fui avoie 
que trente-quatre vilites \ en ccmféqiience il lui 
offtit la fomme de ;fi liv. 

Le Chirurgien fit alors a (ligner le fieur L ... pour 
voir dire que l'affaire ferent renvoyée devant deux 
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Médecins & deux Chirurgiens de Rouen > pour arbi- 
trer les honoraires demandés. 

Le Heur Z. ... ayant perfide dans fes offres» le 
premier Juge les a déclarées fuffifantes. Sur l'appel en 
la Cour, le fieur />.... plaidant pour lqi-même j a 
conclu à la réformation de la Sentence , & à être ren- 
voyé devant deux Médecins & deux Chirugiens. 

M. Héron <£ Agiront} Avocat du fieur Z....a 
conclu au principal , \ ce que l'appellation fût mife 
au néant; & incidemment, a <?e que deux imprimés, 
l'un intitulé Qiieftion à confulur pour un Chirurgien 
de la Province de haute Normandie , & avoué par le 
fieur Z). ... feroient, l'un fupprimé , l'autre lacéré 
par l'Huiflier de fervice , comme libelle. 

A l'appui de Tes cgncluHons , le Défenfeur du ^ ear 
Z. ... a prétendu , d'après l'ufage , & des certificats 
rapportes /qu'il n*ccoit dû au plus que vingt fo!$ 
par vifîte à un Chirurgien : cependant la Cour, par 
fon Arrêt du 24 Mars 17S6 ; conforme aux conclu- 
fions de RI. l'Avocat Général de G récourt ^ a mis l'ap- 
pellation au néant ; corrigeant & réformant » 3 ren- 
voyé les Parties devant deux Médecins & deux Chi- 
rurgiens de Rouen j convenus ou nommés d'office , 
pour arbitrer les honoraires dûs au fieur Z>. .... 
a condamné le fieur Z. ... aux dépens de la caufe 
d'appel ; les dépens de la caufe principale refervés ; fur 
^efurpjus des demandes, a mis les Parties hors de Cour t 
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OBSERVATIONS fur ta qucflion difeutée dans différent Numé- 
ros de la Galette des Tribunaux , de {avoir fi le drajt déjuger 
les cont* (tarions fur les oppof irions aufceau des Lettres de rat'f 
ûcation fur ventes d'immeubles , efi attribué aux Bailliages 
Royaux. 

^itte Queftion mtéreffe çflfentiellemer^t la fopqog 
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des citoyens , & la cla(Te la plus imlheureufe , celle 
des vendeurs.; on ne peur donc l'examiner avec crop 
d'attention &c d'impartialité ; il faut abdiquer toute 
prévention junfdictionnclle : il ne s'agit pas de favoic 
s'il y a de l'inconvénient, ou non , de dépouiller les 
Juftices des Seigneurs d'une partie de leur pouvoir,pout 
le transférer aux Bailliages- Royaux. Cet intérêt ne doit 
être d'aucuq poids dans l'efprit d'un Jurifonfulce qui 
ne doit être guide que par l'amour du bien public, 
Se celui de la vérité qu'il faut chercher dans le véri- 
table fens des loix rendues fur cette matière. 

De-là deux qucltions : i°. Eft-il intérelfant pour la 
public que ces conteftations foient portées dans les Juf- 
tices Royales plutôt que dans celles du domicile des 
Vendeurs ou acquéreurs , foit qu'elles foient Royales 
ou Seigneuriales? i°. Ce point de difcullïon a-t-îi été 
décidé par quelque loi, ou jugé par quelque Arrêt? 

Sur la première Queftion , convenons d'abord d'un 
fait prouvé par les tableaux des Bailliages des provin- 
ces : la moitié des ventes ne paffe pas 300 liv. les ders 
tiers n'excèdent pas 500 liv. Eft-il un Bailliage Roya! 
ou cette fomme pût fiiffire pour payer les frais d'un 
ordre? Qu'on joigne à cer inconvénient celui de l'é- 
loi^nemem des Baillhges Rovaux , d?s faux frais qui 
en rcfultent, que conclura-t on de cet expnfé? Que 
s'il exiftoit une loi attributive j il faudrait s'empreiïec 
de l'abroger. 

Les motifs même du Lég-flateur, énoncés dansl'EJît 
de Juin 1771 , juftirîenr cet e conféquence. Ce fi pour 
faciliter la vente des pet'ûs objets qui ne pouvaient être 
acr.uis avec fot'tdite , pa-ce aue /es frais du pjus fïm- 
pte décret volontaire en auraient abforbé le prix & au, 
delà , que cet Eiiit. eft rendu ; il ottvre une vate prompte 
cV facile fl.'.'.v propriétaires de di/pofer de leurs biens x 
t\ d'en Tucvoir le prix pour l'employer a leurs bejoins- 
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Mais s'il eft évident que les ordres dans 1er 
Bailliages Royaux , malgré la droiture des Officiers, 
confommeroient inévitablement ce prix , cette voie 
facile deviendra funefte, & les vues fages du Légif- 
lateur demeureroiént illufoires; il n'eft donc pas pof- 
fiblede fuppofer qu'il ait eu même l'intention de leur 
en attribuer la connoiflànce-. 

Autrefois^ dit le Légiflareur, Us acquéreurs effrayés 
n'ofoîent acquérir les petits objets , de crainte (titre 
obligés de les déguerpir , ou d'en payer deux fois le prix 
par l'effet des demandes en déclarations d'hypothèques % 
qui dànnoient lieu à des contejlations ruineufes pour Us 
acquéreurs & débiteurs. 

Aujourd'hui ce feront les propriétaires effrayés qui 
n'oferont vendre ? parce au'ils feront aflfurés de voie 
confommer leur prix en trais indifpenfables dans les 
Bailliages Royaux; le mal fubfiftera , il n'y aura do 
changé que la forme & la manière de l'opérer. 

Point de milieu, ou il faut renoncer au moins 
pour les deux tiers & même les trois quarts des ven- 
tes qui fe font dans les provinces, a cette voie facile, 
ouverte par l'Edit ; ou il faut que ces concertions 
foient réglées par les Juges du domicile des vendeurs : 
ceux-ci fe trouveront plus à portée de traiter avec Us 
créanciers réunis dans leur fiege j & s'ils ne peuvent 
y parvenir , au moins ils auront Pefpoir de leur voir 
diftribuer une portion de leur prix, qui ne fuffiroil 
pas ailleurs pour les frais. 

L'attribution aux Bailliages Royaux évite, dit-on» 
des degrés de jurifdi&ion. 

Mais ce n'eft plus un avantage, c'eft un préjudice 
réel dans cette matière : en effet, il eft certain qu'il 
ne peut y avoir que très-peu d'appels, les queftions 
ne pouvant avoir pour objet que les hypothèques qui 
f ont réglées par les dates des titres & les privilège 
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tons décidés par des loîx préciTes, très-rarement fuf- 
cepnbles de dômes & de comeftacions fondées. Fau- 
dra-r-il donc expofer la plus grande partie des ven- 
deurs à perdre le prix entier de leurs immeubles, 
pour prévenir un petit nombre d'appels de Plaideurs 
téméi .lires qui feuls feraient les victimes de leurs obilr- 
nations ? 

Nous convenons que ce fyftême feroit favorable à 
ces Plaideurs eruêrés , donc on enchaîneroit la paffion , 
en abrégeant la carrière licigieufe; maïs il feroit funefte 
aux créanciers Se aux débiteurs, ceux précifémenr qui 
méritent l'attention du Légiflareur Se la. faveur des 
Tribunaux : on ménagerait quelques coupables , les 
înnocens feraient punis. 

Si l'on en croit au partifan de l'attribution , on 
cherche à diminuer tous les jours les degrés de jnril- 
diction; Se queile preuve en donne-t-il ? l'Ordonnance 
des ftibflit utions. 

Quelle comparaifon entre notre maiiere & celle des 
fubftitnrions? Quelque belle , quelque favante que foie 
cette Ordonnance , elle n'a pas empêche qu'il ne fe foie 
élevé Se ne s'élève une multitude de queftions épi— 
neufes, difficiles, Se- d'une inftruc-tio:i difpendicufe ; 
elles ont pour objet des biens cbnlldcrables , inréref- 
fan: pour l'ordinaire les gens les plus riches : autant 
il étoit utile & fage d'en attribuée la coniioiflancs aux 
Bailliages Royaux, où il fe trouve communément plus, 
de lumières pour les difeurer Se les juger , autant il 
feroir préjudiciable de leur attribuer celle des contef- 
caEtons fur les oppofitions au fceau, qui ne frappent 
la plupart que fur. de roibîes objets, & qui n'iuré- 
reflent fouvent que les vendeurs qui en fupportent le 
poids , c'eft- à-dire , la claiTe la plus indigente des fujets 
du Roi. - 

Nous avons oppofé un raifonnement auquel on ni 
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rien répliqué jufqu'à préfent., on a cherché à trancher 
le nœud gordien qu'on n'a pu dénouer. 

Lorfque les biens font fitués dans plufieurs Hatllia-* 
ges j on doic prendre des lettres de ratification dans 
chacun de ces Bailliages s auquel de ces Bailliages , 
avons-nous dit, le droit de juger les contestations fur 
les oppolîcions auroit-il donc été attribué , s'il étoit 
vrai , ce qui eft une très-faufTe hypothefe, que YEilt 
& les Lettres-Patentes de 1771 continffent attribution, 
le droit de ces Bailliages, dans cette hypothefe, étant 
abfolumeiu égal , fur- tout, fi le vendeur , l'acquéreur 
& les oppafans demeurent dans un Bailliage différeut 
de celui de la fituation des hiçn$ ? 

On répond qtf'on obtiendra un Arrêt qui renverra 
à l'un de ces Bailliages; d'abord l'expédient n'eft con* 
folant ni pour le vendeur ni pour les créanciers \ il 
faudra donc commencer par dépenfer trois ou quatre 
louis , pour favoir dans quelle Jurifdi&ion on diifri- 
buera deux ou trois cents livres, fou vent moins; fi 
les Bailliages de l'obtention des lettres font fitués dans 
diflférens Jf arlemens , il faudra un Arrêt du Confeil ou 
des Lettres-Patentes , Se qu'elles foient enregiftrees. 
Quelles dépenfes fur-tout pou? de modiques objets! 
pendant ce délai les intérêts courront, les frais, les 
faux frais fe multiplieront. L'invention eft légale, mais 
convenons qu'elle n'eft pas falutaire : quelle petfpec- 
tive pour les créanciers de fe voir forcés à remplie 
de premières formes toujours trop couteufes % pouc 
favoir à quel Tribunal ils devront s adrefleri 

Mais en propofant cet argument, nous ne deman- 
dions pas qu'on indiquât un moyen légal de régler 
le Tribunal où il faudroit en ce cas procéder à l'or-» 
dre \ il étoit connu : éHHérïcourt le preferit pour les 
ventes par décret d'immeubles aiïis en. différentes 
J uft i ce s. Quel a donc été notre but en oppofanc cet 
argument ? Nous eu avons conclu cjuç dç l'atccijbutûtt 
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aux Bailliages Royaux pour la délivrance des lettres, 
on ne pourroit en conclure l'attribution des coiuefta- 
tions fur les oppofitions , puifqu'en certain cas 
on étoir forcé d'en obtenir dans plulieurs Bailliages Air 
le même contrat ; voilà la conféquence qu'on a éludée. 

Partons à la féconde queftion : y a-t-il réellement 
une Loi ou un Arrêt qui attribue les conteftations aux 
Bailliages Royaux , & en dépouille les autres Juges ? 

D'abord on a cherché à la puifer dans l'Edu de 
1771 ; on ne l'y a pas trouvée, on a voulu l'y fnp- 
pléer par des raifonnemens , on a voulu la faire réful- 
1er j i°. de la compétence pour la délivrance des let- 
tres , quoique l'article premier de l'Edit porte ces 
termes reftrictifs du pouvoir , à l'effet feulement de 
Jceller, &c, i°. de la nécelfité de 1 élection de domi- 
cile pour les oppolîtions , quoiqu'il ait été jugé par 
Arrêt du 4 Septembre 1764,^116 l'élection de domi- 
cile dans les faides mobilîaires, n'étoit point attribu- 
tive de Jurifdiction ,' & quoique cette même élection 
de domicile , preferite pour les oppofitions au tceau des 
offices n'ait jamais été attributive au Confeil des con- 
tclUtions fur ces oppofitions; pourquoi, avons-nous 
dit, le feroit - elle dans notre matière ? Ubi eadem 
ratio, ibi idem jus ejje débet. 

L'Edîr de 1771 , dir-on, ayant preferit la néceffité 
de former des oppofitions au fceau des tertres , fup- 
pofe que les procès fur ces oppofitions , feront jugés 
dans les Sièges où elles auront été obtenues. 

Ce n'eft donc qu'une fuppolition , une prefomption ; 
mais une prefomption fumt-elle pour dépouiller les 
Juges du domicile? Cette luppofïtion eli même con- 
traire à l'Edit; nous venons de l'établir; & pourquoi 
cet Edit fuppoleroit-il plutôt celte attribution , que les 
Edits & les Déclarations concernaut les offices; lia 
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fallu une loi exprefle pour attribuer au Confeîl exclu- 
sivement la connoiflance des conreftations fur les oppo- 
fitions au titre, parce qu'elles arrêtent le fceau; par 
la même raifon on doit conclure que les furencheres, 
les réceptions des cautions qui le fuf pendent , appar- 
tiennent aux Bailliages Royaux ; mais pourquoi la con- 
noiflance des inftances fur les oppofitions leur feroit-elle 
attribuée , puifqu'ejle ne l'eft pas au Confeil ? C'eft lt 
même matiçre ; les lettres de ratification fur vente 
d'immeubles purgent les hypothèques & privilèges % 
comme celle fur les ventes dé rente fur le Roi , & 
comme le fceau des provifîons des offices , elle* (ont 
établies à Vinjlcr ; les oppofitions le font de mêine: 
les inftances qui naiflent fur les oppofitions au fecau 
de ces différentes lettres > doivent donc fe régler pat 
les mêmes principes. 

11 y a une loi exprefTe, dit-on , qui décide de l'at- 
tribution; ce font l'Arrêt Se les Lettres- Patentes du 
lo Juillet 1771 , qui portent que les conreftations qui 
pourront naître fur l'exécution des Edics de Février Se 
de Juin 1771 , circonftances& dépendances feront por- 
tées, en première inftancej aux Bailliages & Séné* 
chauffées. 

C'eft outrer le fens de cette difpofition , que d'en 
conclure l'attribution aux Bailliages Royaux des. contef- 
tations fur les oppofitions au fceau ; elles n'en difent 
pas un mot , elles ne règlent que les fonâions des 
Confervateurs & Commis, leur régie , la forme de 
leurs contraintes , &c. Tout ce qu'on pourroit en 
conclure , c'eft que les oppofitions à ces contraintes doi- 
vent être jugées par les Bailliages Royaux qui ont 
le droit de les vifer., & qu'ils ont l'exécution de ces 
deux Edks, en ce qui concerne la perception des droits 
& les Confervateurs êc Prépofés qui les perçoivent, 
comme ils l'ont relativement à la délivrance & au 
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fceau des lettres, à quoi l'article premier de l'Edk de 
Juin borne Si reftreinr leur droit. 

Une preuve (à laquelle on n'a pas encore répliqué ) 
que ce n'eft qu'en ce fens qu'on pent entendre cette 
difpolîtion de ces Lcttres-Parenres, c'eft quelles ont 
pour objet , non-ieulement les droits fur les ventes d'im- 
meubles établis par l'Edit de Juin 1771 , mais encore 
ceux établis fur les ventes de meubles par l'Edic de 
Février précédent ; il faudrait donc en conclure de ces 
Lettres-Patentes , que les conteftations fur les oppo- 
fitions de veines mobiliaires , font aufii attribuées aux 
Bailliages Royaux ; cependant on ne s'eft pas encore 
avifé de le foutenir ; la moindre réflexion fuffit pour 
fe convaincre que la première prétention qui devrcic 
cependant marcher d'un pas égal avec la féconde, puif» 
qu'elles dériveraient toutes deux des mêmes Lercres- 
¥a tentes, n'eft pas mieux fondée que le ferait la féconde. 

Les Lettres- Parentes attribuant donc aux Bailliages 
Royaux l'exécution des Edits de Février & de Juin 
collectivement ( fi cette exécution embrafie les con- 
teftations fur les oppofitions au fceau , il faut né- 
. ceflàirement en conclure qu'elle embrafie aulli celles 
fur les oppofitions aux fa, lits mobiliaires ; il y a 
parité de raifon , c'eft la même loi , la même dif- 
pofitïon ; les mots vagues, ùrconftancct & dépendan- 
ces dont on argumente encore , fe rapportent à l'un 
& à l'autre Edit : or s ou toutes conteftations fur 
oppofitions à ventes d'immeubles 6c de meubles font 
attribuées aux Bailliages Royaux , ou elles ne îe font 
ni les unes ni les autres. 

On a encore cité deux Ar,rêts des 6 Septembre 
1777 & 1 * Juillet 1779 ; on a prétendu qu'ils avoient 
canonifé l'attribution ; le premier a renvoyé une 
inflance d'ordre nu Bailliage d'Etampes, & Iclecond 
au Bailliage de Moulus, où en •soient été tiirec- 
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temetit portées par un créancier , & où elles étoîent 
liées avec les autres , & que des privilégiés avoient 
fait évoquer aux requêtes du Palais en venu de leur 
committimus. 

Par ces deux Arrêts , la Cour a jugé que le* 
privilégiés ne pouvoient ufer de leur committimus 
dans ces matières, i°. parce que l'article 25 du titre 
premier de l'Ordonnance des évocations de 1757 
porte en termes exprès qu'on ne pourra évoquer ni les 
criées nilesoppofuions aux faifies réelles, ni les ordres; 
2. . parce que la Déclaration du 26 Février 1771 porte 
que les committimus n'auront plus lieu que pour les 
caufes pures perfonnelles. 

D'ailleurs ces deux Bailliages avoient été volontai- 
rement faifis par les oppofans qui y avoient lié les 
inftances qu'on vouloit évoquer ; il n'y âvoit ni 
déclinatoire ni revendication ; la Cour ne pouvoit 
donc renvoyer qu'à ces deux Jurifdi&ions : il eft donc 
évident qu'elle n'a jugé ni entendu juger l'attribution» 

M» Corail de Samte-Foi dans un commentaire 
fur l'Edit de 177^, qui contient d'excellentes ôbfer- 
vations jfur cet Edit , cite un Arrêt du Confeil, rap- 
* porté au répertoire de Jurifprudence , tom. 5 7, p. } 5 1, 
qui a jugé que cet Edit n'attribue pas aux Bailliages 
Royaux la connoiflance des conteftations fur les oppfr 
Crions. Le Légiflateur ayant lui-même interprété fa 
loi , comment peut-on fe permettre d'élever encore 
des doutes fur (à difpodtion ? 

Par Mi de Dauve % Avocat k Joigny. 

— ■ ■ ■ m 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport , 1 y liv. 

On sousci.it en tout temps chez M. MARS, Avocat 

au Parlement. KUific Hôtel Sementi. Son Bureau eft ouvert (00* 
les jours fans exception. On continuera de lui adreffer les Mémoires, Coofri- 
uilras, Queilions , Rcponics , Arrêts, Livres , Extraits, DifTertations > 
lettres, & c. que l'on voudra faire annoncer , lesquels ni se&ont potff 
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CONSEIL DU ROI. 

I . F. plus sûr moyen de faire connoîrre la Arifpm- 
derue, eft de publier des Arrêts qui ont prononce fut 
des points de dioitj après qu'ils ont uûayè toute» les 
épreuves de la contradiction. 

Une fumme tait fort" teframenr en Provence, par 
lequel elle wilitue la Dame Mille, fou amie, pouc 
fou héritière eu to t ce qu'elle -ura à fon décès* dans 
le P'iys ù Comté de Provence tant feulement \ elle 
ne fait aucun autre héiitier. De la eft née la queftiori 
«faccroilîcmeinetit en vertu duquel la Dame Mille, 
fondée fur la règle qui régit les Pays de Droir-Ecrîc, 
tiemo parùm uifatus , £■ parùm intejlatus decedere po-_ 
xejl y a réclamé l'Iiérédué toute entière. 

Dans ce te ft» ment , la teftatnce n'appelle point fx 
mère qui vîvok alors, & a qui la loi lui comman- 
do" de lailfer la légitime, avec titre d'inûStunon. 

Q'.iotque cette teftatrlce ait furvécu plus de deur 
ans à fa mère, le iieut Monn'ur fon frère, dont elle 
n'avoit pas dit non plus un mot dans fon teftament > 

Galette des Tribunaux. Tome XXI. 1786. R 
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a prétendu que cette prétention de leur mère com- 
mune annulloit radicalement le teftamenc ; & après 
une concertation très-vive , il Ta fait ainfî prononcer 
par Sentence.de la Sénechauflée de Lyon. 

Appel de la Dame Mi/le au Parlement, où M, 
" Robin de Mo\as a enrrepris fa défenfe contre le fieur 
Monnier , dcfeodij par M. Poirier. Les deux queftions 
d'accroiflecnent *§ç de prétention ont été renouve- 
lées & difeutées dans des Mémoires imprimés. Nous 
avons rendu compte dans le N°. 34 de nos feuilles 
de Tannée dernière , page 113 y des moyens refpec- 
tifs , & rapporté l'Arrêt rendu le 19 Août 178^, en 
la Grand'Chambre , au rapport de M. l'Abbé Barbier 
d'ingreville , qui infirme la Sentence de Lyon , con- 
firme le' teftament , & condamne le fieur Monnier i 
dél'wtejdkU Dame Mille tout ce qui dépend de la 
fucceflî XFdont il s'agit , avec reftitution de (fruits & 
dépens. 

Le fieur Monnier s'eft pourvu en caflation contre 
cet Arrêt, par leaniniftere de M. le Picard , Avocat 
aux Confeils \ il a foutenu que l'attribution faite i la 
Dame Mille de toute la fucceflion > violpit la lettre 
du teftament qui reftreignoit l'inftinition à ce que la 
teftatrice auroit pu avoir en Provence tant feulement. 
Elle n'y a rien làifle, a-t-on dit, ainfi la prétention 
du droit d'accroiflement eft une chimère. Pour opé- 
rer un accroiflement, il faut qu'il exiftç un principal 
auquelj'acceffbire vienne fe réunir; or, dès que la 
fucceflion étoit \ero en Provence y les biens de la fuc- 
ceflion qui n'exiftoient véritablement qu'à Lypn , ne 
pouvoient pas s'y réunir. 

Sur U queftion de prétention, l'Arrêt ^voit, fui- 
vant le fieur Monnier , violé la difpofition du Droit 
Romain & l'Ordonnance de 1735. Le teftament étoit 
finede d'un vice radical que le prédécès de la mère 
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n'a pas pu effacer. Le fils, l'un des héritiers de f* 
mère, peut donc relever ce vice & agir e.v perfona 
prœteiïti. Avoir écarté fa demande, c'eft avoir violé 
les Loix Romaines & Françoifes far cette matière. 

Cependant le 14 Mai 1785, fur Je rapport de M 
Gigault de Crifenoi , Maître des Requêtes ; la Requêr. 
en caifation du fieur Marinier a été rejetée. 

11 _y 

I I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

G S. A N D'C H A M B R E. 

CJUSE entre l'Abbé Fournier de la Burgere, pourvu 
en Régale' du Prieuré de Muneau , & Dom André 
Pierfon, Religieux Bénédictin delà Congrégation 
de St. Wannes , pourvu par l'Ordinaire du même 
Prieuré. 

fAuiE par un Evêque de lignifier aux Officiers 
Royaux la pieftatîon du ferment de fidélité par lui 
faite au Roi , enfemble des Lettres- Patentes de main- 
levée de la Régale, enregiftréesen la Chambre des Comp- 
tes, le droit de Régale fur tous les Bénéfices dependans de 
fou Evêché j continue d'être ouvert, & la Régale n'eft 
fermée que lotfqu'il a fa ris fait à cette formalué. 

Le Roi exerce ce droit fur tous les Bénéfices donc 
la collation appartient aux Evêques de fou Royaume» 
quoique les Bénéfices foient litués hors des limites 
de fa domination : tels font les deux points de Juris- 
prudence jugés dans cette caufe, donc voici l'efpece. 
Le Prieuré de Muneau eft un ritte dépendant de 
V Abbaye de St, Wannes , à la pleine collation d« 
R a 
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Y Abbé de St. Wanncs ; il eft fitué dans le Dioctfe 
de Trêves, Duché de Luxembourg. 

L'Abbaye de St. Wannes a été unie à l'Evêché de 
Verdun à la fin du feizieme fieclej mais cecce union 
n'a été faite que par acceflion , de forte que le turc 
& la Prclatufe de l'Abbaye fubfiftent toujours, quoi- 
que le titre d'Abbé doive être pofledé à perpétuité par 
les Evêques de Verdun, 

Dom Thiroux , Religieux de la Congrégation de Su 
Wannes, dernier Titulaire ciu Prieuré de Muncau, avoit 
obtenu dts provifions He M. l'Evêque de Verdun, en 
qualité d'Abbé de St. Wannes , le 5 Juin 1779 ; étant 
mort le 8 Septembre 1784, M. l'Evêque de Verdun 
donna le 23 Septembre fuivant de nouvelles provisions 
du même Prieuré à Dom* PlerJ'on , Religieux de la 
même Congrégation,, qui en prit pofleflîon, après avoir 
obfervé routes .les formalités neceflaires en pareil cas. 

Des le 10 Mai 1781 , l'Abbé Fournier de la Burgere 
avoit obtenu un brevet de Régale de ce même Prieuré, 
en vertu duquel il avoit fait aflîgner Dom Thiroux 9 
6c même obtenu un Arrêt fur Requête à qui lui avoit 
adjugé l'état du Bénéfice ; mais de fon çcré , Dont 
Thiroux y avoit formé oppofition , & par Arrêt contra- 
dictoire rendu au rapport de M. le Fevre Damécourt % 
le fieur de la Burgere avoit été débouté de fa demande, 
à fin de jouiflance provifoire. 

L'Abbé de la Burgere s'eft -pour lors empreffé de 
mettre la caufe eu état fur le fonds. Ses moyens , pour 
faire valoir fon brevet de Régale , étoient que le Roi 
avoit pu légitimement lui conférer le Prieuré de Muneau % 
parce qu'il dépend de l'Evêché de Verdun- 3 que' la 
Régale n'avoit pas encore été fermée dans cet Evêché, 
quoique M, Defnos le pofTé^ât -depuis 1770., faute 
par lui d'avoir fait fignifier au Subftitut de M. le ProciH 
reur Général» fur les lieux, l'ade de preftation d« 
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ferment de fidélité , de les Lettres -Patentes de main- 
levée de Régale qu'il avoit dû. obtenir & faire enre- 
giftrer en la Chambre des Comptes. 
• Dont Pierjon , fucceffeur de Dont Thiroux dans 
•le Prieuré de Muncau , a repris la caufe de fon prédé- 
cefleur , & a défendu à la demande en Régale de 
Y Abbé delà Bur gère* Sadéfenfe a confifté en deux pro- 
portions : i°. la Régale n'étoit pas ouverte à Verdun 
en 1732; z°. quand même la Régale y auroit été 
ouverte , le Roi n'aurait pas eu le droit de conférer 
le Prieuré de Aîuneau* 

Pour développer la première propofition , Dom 
JPierfon a combattu dans l'efpece particulière de la 
•aufe , le principe de la néceflité de lignifier la pres- 
tation du ferment de fidélité aux Juges Royaux des 
lieux pour fermer la Régale , par la différence des 
circonftances de Y Arrêt de règlement du 1 5 Mars 1677 j 
qui a preferit cette formalité d'avec celle de l'efpece 
préfente. Lors de cet Arrêt, le brevet de Régale, dont 
ctoit porteur le Régalifte , étôit antérieur ^ même à 
la prife de po(T:tIion perfonnelle de M. Y Archevêque 
de Touloufcy qui ne l'avoit prife que fix mois après 
la vacance duCanonicat de l'Eglife. de Touloufe, con- 
féré par le Roi en Régale > & c'étoit ce motif, re- 
. marqué par M. Y Avocat Général Talon y lors de l'Arrêt, 
qui, joint à la mnxime générale, avoit déterminé en 
iaveur du Régalifte, 

Dans la caufe préfente , au contraire j M. YEvêque 
de Verdun étoit polfefliur public & paifible de ion 
Evêché depuis dix-fept ans j il jouiflbit du libre exer- 
cice de tous les droits d'un Evêque qui a fermé la 
Régale , Se il avoit conféré nombre de Bénéfices , 
lorfque le fieur de la Burgerc s*eft préfenté^ & qu'il 
a prétendu que la Régale n'étoit pas fermée. 

Le fondement de La féconde propofition. étoit o^a 
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le lieu de la fituation du Bénéfice étant hors des terres 
de France , le droit de Régale qui eft un droit de 
fouvcraineté, ne pouvoit être exercé hors du I Royaume. 
v En même remps que le droit de Régale , confidcrc 
en lui-même , eft par cette raifon aufli grand _, auffi 
libre , aufli indépendant que lafouveraineté elle-même; 
néanmoins , considéré fous les rapports des lieux 
fur lefquels s'en fait l'exercice ., il a véritablement des 
bornes , & ces bornes font les limites même des terres 
de la domination du Souverain qui l'exerce. Nous 
voudrions pouvoir donner plus d'étendue au dévelop- 
pement de cette queltion de Droit piiblicj mais nous 
ibmmes forcés de renvoyer nos lecteurs au Mémoire 
de M. Camus , où elle eft approfondie. ■" 

M. Trei/hard , Avocat du Régalifte , a combattu 
ces deux proportions; la première, en foutenant que 
la loi qui preferir la lignification de la preftation du 
ferment de fidélité , eft de rigueur , & doit avoir fa 
pleine ôc entière exécution dans tous les cas , dès-lors ,* 
te pendant touc le temps que l'Evéque a omis de la 
remplir, la Régale continue d'être ouverte. 

Dans la féconde proposition , M. Trclihard a éta- 
bli que le Roi , pendant tout le temps que dure la 
Régale , remplaçait entièrement l'Evéque dans l'exer- 
cice de tous fes droits ^ & que YEvêque de Verdun 
ayant, en fa qualité à' Abbé de Si* Wanncs , I- droit 
de collation du Prieuré de Verdun, le Roi avoitaulïi» 
par le droit éminent delà Régale, celui de conférer 
tous les Bénéfices auxquels l'Evéque de Verdun avoir 
le droit de nommer. 

V Arrêt du 24 Janvier 1 78 5 , conforme aux conclu- 
ions de M. l'Avocat General de St. Fargeau , a dé- 
claré le Bénéfice avoir vaqué en Régale ; en confé- 
quence a adjugé le Prieuré de Muneau à l'Abbé Fourrait 
dt la Burgerc \ a condamné Dom Pierfon à lui rendre 
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& reftuuer les fruits du Bénéfice , avec défenfe de 
troubler le Régalifte dans la polTeflion Se jouifTance 
du Bénéfice , & l'a condamné aux dépens. 



GRAND' CHAMBRE. 

Cause entre les Officiers de la Ba^ocht du Palais 
à Paris ; 

Et le Sieur Vigier , Clerc au Palais, pourfuivant fa 
réception en l'Office de Procureur au Parlement. 

J_jA Cour difpenfe, quand elle le juge à propos, de 
l'exécution rigoureufe des réglemens qui fixent le 
temps de Cléricature; & la Bazoche e(t non-recevable 
à former oppofition aux Arrêts qu'elle veut bien accor- 
der quelquefois, en certain cas, a de jeunes Elevés; 
d'ailleurs ces Arrêts ne font jamais rendus qu'eu grande 
connoiiTance de canfe, & après que l'Afpirant a pro- 
duit des pièces juftificarives de fa capacité. Tel eft le 
point de Jurifprudeiice qui vient d'être récemment juge. 
Le fieur Vigicr , après avoir travaillé pendant iix 
ans chez des Procureurs de Province , eft arrivé à 
Paris en 1779; il eft entré fucceflivement chez M e . 
Darlis de Lafontiite & chez M c . Roufficau t Procureurs 
en la Cour ; il a fait dans ces étucles les fondions 
de principal Clerc pendant ptès de nx ans. En 1785 , 
il a traite de l'Office de M*. Rot/JJeau; alors il a levé 
un extrait de fort ïnferiprion fur les Regiftres de la 
Ba\oche 3 &c a demandé aux Officiers de cette Jurif- 
diction un certificat de temps d'étude qui lui & été 
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refufé. Sur la fommation qu'il leur a faire le a 8 Juin 
1785 , de déclarer les motifs de leur refus, ils onc 
répondu qu'ils n'en avoienc point d'autre « ue le défaut 
des dix ans de Cléricature requis par les réglemetis; 
alors le fieur Vigier a obtenu de l'indulgence de la 
Cour j & fur les conclurions de M. le Procureur Gén^ 
rai, à qui il a juftifié de fes mœurs & de fa cap «cité» 
un Arrêt Un Février 1786. qui, par grâce, & fans 
tirer à conféquence, le difpenfe du temps de Palais 
requis par tes anciens réglemens de la Cour. 

Les Officiers de la Ba\oche om formé oppofition 
à cet Arrêt. Ils ont invoqué le règlement de 1744» 
Se ont prétendu que rien ne pouvoit difpenfer de (on 
exécution. 

Le fieur Vigier a répondu que l'Arrêt de 1744 
rTexigeoit pas formellement la demeure de dix ans 
chez les Procureurs de la Cour , mais feulement chez 
les Procureurs en général j & fous ce point de vue^ 
il foutenoit qu'il n'avoir pas ftri&emenc befoin de 
difpenfe, ayant travaillé douze ans dans les Etudes, 
tant à Paris qu'en Province. Enfin , par Arrêt rendu fur 
les conclurions de M. Y Avocat Général Se guier , le 24 
Mai 1786, la Cour, fans s'arrêter à l'oppbfition des 
Officiers de la Bazoche , a ordonné que l'Arrêt du 
1 1 Février feroir exécuté félon fa forme & teneur , 
& a condamné les Officiers de la B.izoche aux dépens. 

M. Huteau a fait imprimer des Obfervations pour 

les Officiers de la Basoche. 

M* Rimbert, Avocat du fieur Vigier* 
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I I I. 

RÈTO N S H aux Quejftons propofées page J45 du 
tome XX de la Galette des Tribunaux. 

\J N teftament fe révoque de deux manières ,, ou 
exprcifément ou tacitement. 

« La révocation eft exprefle , dit M. Pothier , 
» traité des Donations teftamentaires, pag. 346, lorf- 
« que le teftateur a déclaré expreflement par quel- 
»> qu'aëte que ce foit , pourvu qu'il foie par écrit , 
»> qu'il révoque fon teftamenc, ou qu'il révoque un 
P3 tel legs ou même une difpofuion particulière. 

» La révocation tacite fe prélume en plufieurs cas , 
» continue le même Auteur. 

» i°. Lorfqu'un teftateur , par un teftament pofte- 
y? rieur x lègue à quelqu'un une partie de ce qu'il lui 
» avoit légué par un précédent 

33 2°. Lorfqu'un teftateur lègue par un fécond tef- 
* tament la même ehofe qu'il avoit léguée "par \un 
»> précédent teftament à une autre perfonne 5 fi quel- 
99 ques circonftances concourent 

» 3 . Lorfque le teftateur a barré ou raturé fon 
»* teftament en tout ou partie, il eft cenfé avoir taci- 
» tement révoqué les difpofitions qu'il a barrées. 

» 4 . L'aliénation que le teftateur fait , à quelque 
99 titre que ce foit 3 d'une chofe qu'il avoit lequee , 
t> renferme une révocation du legs qu'il en avoit fait.... 

» 5 . De grandes inimitiés f .rvenues depuis le ttf- 
9» tament, entre lé teftateur & le légataire, font pré 
99 fumer la révocation du legs. 

» 6°. Lorfqu'il eft évident que le teftateur a ctr 
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9 porté à faire le legs par un motif uqique qui vient 
9> à ceffer, le legs eft préfumé révoqué, » v 

Ces principes pofés , on eft forcé de convenir que 
le teftament. olographe, daté & (igné du 20 Février 
178c j n'eft révoqué ni expreffément ni tacitement. 
Ces mots , je révoque , &c. font une dépendance / 
une fuite du teftament ; il y a la connexité , & cela 
fe prouve par le fait que cette claufe eft prefque 
toujours employée dans Pufage , parle fait que ces' 

mots, je révoque font écrits le même jour, 

fur la même feuille , au bas du teftament , enfin par 
le fait que le tout a été mis par le teftateur fous enve- 
loppe , cachetée , avec cette infcription , ceci eft mon tef- 
tament ; le teftateur a donc entendu parler de tous 
teftamens antérieurs à la date du 20 Février 1783, 
lorfqu'il a dit , je révoque , &c. 

« 11 eft des cas , dit Valin fur la Rochelle , tome 
s» II, pag. 322 , où la révocation peut être admife pat 
» préfomption ; mais ils dépendent d'une certaine 
» combinaifon de circonstances ; & en général , il faut 
» que ces circonstances foient impofantes 3 autrement 
)> dans le doute le legs prévaut. » 

Il ne fuffiroit pas d'ailleurs de la figure ou forme 
extérieure d'un fécond teftament, afin que celui-ci 
révoquât le premier; il eft néceflaire que le fécond 
teftament, contienne dans fon intérieur des difpofi- 
tions, comme le décide la Loi de injufto rupto 9 dans 
l'efpece de laquelle on produifoit deux teftamens 
faits en différens temps : mais quoique le dernier 
fût revêtu d'un a de de fufeription extérieure , comme 
il ne contenoit aucune difpofition dans fon intérieur, 
le Jurifconfulte Ulpien décide que le premier tefta- 
ment n'eft point révoqué. Voyez le traité des Tefta- 
mens par M. Furgole. 

Sur la féconde queftion , on obferve que Fexéca- 
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teur, après qu'il a fait inventaire, doit acquitter les 
legs portés par le teftament ; mai. il doit requérir pour 
cela le contentement de l'héritier., & s'il le refufe , 
le faire ordonner par le Juge ; fans quoi il courroie 
le rifque que l'héritier qui prétendroir avoir de bons 
moyens pour fe défendre de payer ce qui a été payé 
pour lui par l'exécuteur, refnfât de lui palier dans 
ion compte ce qu'il auroic payé. Telle eft la doctrine 
de M. Porkier , traité des Donations testamentaires , 
page x 9i . 

Par M. Boucher, fils, Procureur Fifcal du Comté 
de Ckamplâtreux. 



REPONSE. 

La réponfe à la queftion propofée dans le N". ij 
de la Gazette des .Tribunaux, année 17S6, eft que 
la Pragmatique , le Concordat, toutes nos Ordon- 
nances , & la Jutifprudence la plus confiante, s'accor- 
dent à exclure des Cures des Villes murées ceux qui 
n'ont pas fait leur quinquennium , & pris de vérira- 
bles grades dans une Univertité fameufe; la poffef- 
jion triennale ne peut donc être oppofée à celui qui 
entreprendrait de dévoluter le bénéfice , parce qu'elle 
ne peut jamais couvrir un vice aufli a b foin que celui 
qui eft tiré d'une contravention formelle h la loi. Ce 
principe ne peut pas erre moins sûr en Dauphins, 
que dans les autres Provinces; tout le Royaume étant 
régi fur ce point par les mêmes lois. 

Par un Jurifconfulte abonrJ. 
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IV- 

QUESTIONS. 

Sur le droit cC AccroiJJement. 

L/N teftateur lègue à fes petits-enfans ex filio prœ- 
mortuOy en nom collectif, une fomme de uoo Iiv. 
poilérieurement , & dans le contrat de mariage de 
lit» us , l'un d'eux , il lui promet une certaine fornme , 
(plus forte que fa portion virile du legs) payable après 
fon décès y en ce que toute autre difpolition qu'il 
auroit ci-devant faite en fa faveur , ne feroit qu'une 
même avec la préfente donation. 

Après la mort de l'ayeul , il n'eft pas douteux que 
Titius ne peut exiger de l'héritier que la fomme à lui 
promife par contrat de mariage , parce que fa por- 
tion du legs fe trouve confondue dans cette fomme; 
tant d'après la Loi n ., cod+ de legatis y que d'après 
celle que l'ayeul a faite lui-même par i'a&e de dona- 
tion. Mais la queftion eft, fi les autres co-légataires 
de Titius doivent avoir entre eux le legs entier de 
Uoo liv. ou feulement fous la dédu&ion de la por- 
tion que Titius y âuroit amendée r s'il pouvoir con- 
courir avec eux. On peut établir, ce femble , comme 
un principe certain , que le teftament n'ayant pris force 
que du jour du décès du teftateur, c'eft à cette épo- 
que feulement qu'il faut confidérer le nombre & la 
capacité des légataires qui ont été appelés à un même 
legs nomine cqIUcUvo. Or, dès avant cette époque, 
Titius avoit été formellemeut exclu de participer au 
legs dont s'agit \ il ne doit donc plus être compté ni 
confidéré dans le partage de ce legs , & la portion 
qu'il y auroit eue , s'eft confolidée par droit daccroif- 
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fement à celles de fes conforts. C'efr à (on égard 

une efpece de caducité du legs , qui doit profiter à 
fes co-légataïres plutôt qu*à l'héritier , fuivanr la t. un. 
cod. de caducis tolhni. §. profecundo verb t Se §. ubi 
autem. 

Par M. Daverneilh, Avocat à Puira^eaa. 

Autre. Un Seigneur, pour fait de braconage, a 

obtenu une condamnation contre un de fes habiuns » 
un exécutoire de dépens d'une fomme de joo hv., Se 
e nfin nu Arrêt d'iierato. Ce Seigneur peut-il faire pour- 
fuivre la faille réelle des biens-immeubles de ce par- 
ticulier devant fon Juge? Ce fait de braconage ,'la, 
condamnation Se les frais qu'il a occafionnes , peu- 
vent-ils être regardés comme une fuite du domaine 
du Seigneur? fou Juge peut-il en connoître? 

Autre, Une fille peut-elle réclamer des alimens 
pour (çs enfans, contre les héritiers de celui qu'elle 
prétend en Être le père, lorfque de fon vivant elle 
n'a formé aucune acïriorc en déclaration de paternité? 



LIVRE NOUVEAU. 

Journal du Palais de Provence, ou Recueil 
des Arrêts rendus depuis les derniers Journaliûes, 
par le Parlement & la Coût des Aides de cette Pro- 
vince; pat M. Janety > années 1775, îy-jG t '777» 
1778, 1779,1780, 1781 & 1782, 5 vol. i/2-4 . 
broc. 42 liv. 

A Paris , che\ Viflè , Libraire , rue de la Harpe , 
près ctilc Serpente* 
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LÉGISLATION FRANÇOISE* 

\4rrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 10 Février fj%6i 
qui ordonne aux Officiers des Amirautés de tenir la 
main à l'exécution de l'Arrêt du 14 Avril 1 78 5 , por- 
tant établi ffement d'une nouvelle Compagnie des Indes , 
relativement aux paflè-ports & aux congés à délivret 
aux Amirautés. 

Arrêt de la Cour du Parlement , du iS Mars iyî( 9 
qui fait défenfes à toutes perfonnes demeurant dans 
la Ville de Bourges 4 de quelque qualité & condi- 
tion qu'elles foie ne , de jouer ni donner à jouer dam 
leurs maifons , ni autres endroits , à aucuns jeux de ha- 
jfard prohibés & défendus * ou autres jeux immode^ 
résj dont la fortune de ceux qui jouent pou rr oit être 
abforbée en- tout ou en partie. Le tout fous les pet; 
nés portées par ledit Arrêt. 

r r Arrk de la Cour de Parlement , du 2 S Mars \y%6\ 
qui fait défenfe aux Habitans des Paroifles de Saint- 
Remy , de Rameru & lieux circonvoifins t de s'attrou- 
per & de s'aflembler fous aucun prétexte, dans aucim 
temps , notamment le premier jour de Mai de cha- 
que année , de choifir l'un d'entre eux pour faire le 
rôle de fou , de s'introduire dans le domicile d'aucun 

1>articulier ; & à toutes perfonnes qui n'en n'ont pas 
e droit , de porter des armes ; le tout fous les pei- 
nes portées audit Arrêt* 
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Ordonnance du Roi, du 19 Mars 1786, qui défend 
aux Garçons & Compagnons de quelques profeflions, 
Arcs &c Métiers que ce foir , notamment aux Garçons 
Maréchaux, de s'attrouper, cabaler contre les Maî- 
tres & quitter leur travail , à peine de prïibn , même 
de punition corporelle. 

Arrêt du. Confeil d'Etat du Roc, du 6 Avril 1786"; 
qui réduit à quinze fols par muid , mefure rafe de 
brouage , & les dix fols pour livre en fus, les droits 
qui feront perçus fur les fels provenant des marais 
le l'Océan, & exportés à l'étranger. 



. 



Arrêt du Confeil <£ Etat du Rot, du 7 Avril 1785, 
qui ordonne que les Extracteurs de mines de fer paie- 
ront à l'avenir aux Propriétaires des fonds , deux fols 
fix deniers pour chacun tonneau de mine de 500 pe- 
ianr. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , du 1 3 Avril 1786 ; 
portant exemption des droits de Traite, à l'entrée des 
peaux d'agneaux Si de chevreaux, en poil; & fixation 
des droits de fortie fui les peaux mégiflïes cV fur les 
gants fabriqués. 

Afrêt du Confeil d'Etat du Roi ,dui$ Avril iyS6 , 
qui ordonne que les laines nationales exportées du 
Royaume à l'Etranger , continueront de payer les droits 
de fortie, à taifon de 30 liv. par quintal des laines 
filées, Se de 15 liv. au(ÏÏ par quintal pour les laines 
non filées , enfemble les dix fous pour livre en fus 
defdits droits. 

I Lettres-Patentes du Roi , données à Verfailles le 1$ 
février 178$ , regijlrccs en P&rUmcnt le 5 Mat 17S6, 
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cjui plicent la Ville de Mâcon dans la claflTe d» 
Viiles du fécond ordre, relativement aux Commu- 
nautés d'Arts & Métiers. 

■ 

. Arrit de la Cour de Parlement , du 5 Mai 178^,' 
qui ordonne, qu'une Ordonnance rendue par les Ofr • 
ciers de la SénéchaulTée de Civray, concernant la répa- 
ration !k l'clargiflemeiit des chemins de traverfe ou 
ruraux , fera exécutée, & que lefdits chemins feront 
élargis par les Propriétaires & Cultivateurs des héri- 
tages adjacens auxdits chemins, lefquels auront, fa- 
voir ceux conduilant de ville en ville, ou de bourgs 
aux endroits où il y a foires & marchés , la largeur 
de 14. pieds j y compris i empierrement , & les autres» 
ceile de 1S pieds j dans lefquelles largeurs ne feront 
point comprifes celles des foliés , qui auront 3 pieds 
de large fur 1 de profondeur. 

Arrêt du Conf al d'Etat du Roi > du 10 Mai 1786, 
portant énbliilèmenr de Tréforiers-Payeurs pour le 
Koi-en Hollande, chargés d'acquitter les effets an 
porteur des differens emprunts ou loteries y defignes, 



GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport, i< tiv. 

On souscrit en tout temps chez M. MARS, Avocat 

au Parlement ..'RueSc Hôtel Serpent t. Son Bureau eft ouvert ceai 
les jours (ans exception. On continuera de lui AdrefTer les Mémoires, Conful- 
tations , Questions , Rcpoufes , Arrêts , Livres , Extraits , Diflertarions 9 
Lettres, &c. que l'on voudra faire annoncer , lesquels mi seront lOUTT 

JtZÇUS S'ILS NE SONT AFFRANCHIS. 

\ N. B. Comme cet Ouvrage efî fin^ul: ire ment utile aux Cens d'afaifts, 
V Auteur a l'attention de le faire connoltre dans toutes les failles où il y ê 
des Juges, des Avocats, des Procureurs , des Notaires, &c 9 
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PARLEMENT DE PARIS. 

GrandChahbiu. 

fïntrc le Corps des Marchands de Fins de Paris, $ï 
la veuve du Sieur Gàrdel, Garde de la Ville. 



t., 



_jES Gardes de la Ville ont-ils le droit de débîtîc 
du vin fans cire reçus Marchands , Se fans êire inquié- 
tés par les Syndics & Gardes des Marchands d« 
Vins? 

Le droit des veuves des Gardes de la Ville eft-i! 
réduit à l'année de leur viduité , ou peuvent-elles con- 
tinuer d'en jouir, tant qu'elles font propriétaires des 
offices qu'exerçoient leurs maris î Tel étoit l'objet de la 
caufe. Le fieut Gardcl joui (Toit d'un droit attaché à 
/on Office de Garde de la Ville, celui de vendre Si 
débiter du vin , fans être reçu Marchand. Sa veuve 
n'a point vendu l'Office de fou mari ; elle le conferva 
pour fou fils, & fait faire le fervtce par un homme 
qu'elle a donné à la Ville & qu'elle paye; elle con- 
Ga^ette des Tribunaux* Tome XXL 17S6, S 
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tinuoit en cohféquenpe de jouir du droit attaché I 
Cet Office, de pouvoir vendre & débiter du vin , Iôr£ 
que les Syndics & Adjoints de la Communauté de* 
Marchands de Vin, ont jugé à propos de faifir chei 
cette veuve le vin qui écoit dans la cave , & d'en dret 
fer procès-verbal. 

* La veuve Gardtl , a (lignée en validité de faifîe,en 
a demandé la nullité , attendu qu'elle a le droit de 
vendre- du vin , comme .veuve d'un Garde de la Ville, 
& propriétaire de l'Office dont Ton mari ctoic revêtu; 
elle a conclu contre les Marchands de Vin en des 
dommages -intérêts & dépens. Les Marchands de Via 
ont fputenu.au contraire la validité de la faille , tç 
invoqué la déclaration de* 1770, qui oblige 1er 
veuves des Gardes de la Ville à déclarer la mort de 
leurs maris , dans le délai d'un an ; comme auffi i 
Vendre dans ledit délai les Offices dont ils- étoient 
revêtus, pour , après ledit temps, être déchues de leurs 
privilèges. Les Marchands de Vin obfervoiènt que, 
veuve, depuis neuf, ans , elle étoit depuis long-tenips 
déchue de fon privilège, & conféquemmeht que leur 
faifie dévoie être déclarée bonne & valable. 

La veuve Gardel répliquoic que la nccëfïîté de 
vendre dans Tannée , ne s'appliquoic pas aux veuves qui 
ont un fils auquel elles çonfervent l'Office ; que dès* 
lors, toujours propriétaire de l'Office auquel eft atta- 
ché le' privilège , il n'en réfultoit aucun dommage 
pour la Communuauté des Marchands de Vin, puis- 
que le nombre des privilégiés nétoit pas pour cela 
augmenté, & qu'en fa qualité de veuve., elle ne fal- 
foit que jouir du privilège dont jouiroit le fiicceflèur, 
titulaire de l'Office de fon m^ri; privilège qui devoit 
lui être acquis , puifqu'elle faifoit faire le fervice par 
un homme qu'elle payoit de Ces deniers, en atten- 
dant que fon fils eût 1 âge compétent ponr s'en acquitter. 
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I Les moyens de la veuve Garde/ ont été adoptas par la 
Semence, & confirmés de nouveau par M Arrêt du xS 
Janvier 1 7 S 5 , conforme aux conduirions de M. l'Avo- 
cat Général de Saint - Fargeau , qui a déclaré la faifi* 
nulle ; ordonné fa reltitmion des chofes failics , con- 
damné la Communauté des Marchands de Vin aux 
dépens pour tous dommages & intérêts. 



GRAND' CHAMBRE. 

Entre la Communauté des Marchands Limonadiers , 
ta. veuve Legrand , Marchande Limonadière , 6* le 
Sieur Dumont , Marchand Evïcier, 

Boutique occupée, moitié par un Epicier, moitié par un Limo- 
nadier , faifant chacun leur commwce. i'éparément , avec 
double infeription au delïus de La porte ; occaiion de l'aide. 

XjA veuve Legrand, Marchande Limonadière 3 de- 
meurait dans une maifon rue des FolTés Montmartre , 
appartenant au (leur Dumont , Marchand Epicier : 
celui-ci , obligé de déménager au commencement de 
l'année 1783 , d'une autre maifon où il demeurait, 
fe détermina à occuper la fienne ; mais comme le 
bail de la veuve Legrand ne rîniiloit qu'à la fin de 
l'année 17S3 , le (leur Dumont lui propola de s'arran- 
ger , pendant ce court efpice de temps , de maniete 
à pouvoir tous deux occuper la boutique pat moitié , & 
faire leur commerce fépaiémem ; te qui fut exécuté. 
La Communauté des Limonadiers crut voir dans 
cet arrangement le cumul de deux états , &c dès-lors 
chercha le moyen de trouver l'Epicier ou la Limonadière 
«r contravention, elle envoya deux particuliers qui lui 
S % 
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étoient affidés, demander deux verres d'eau cPaniit 
à la veuve Legrand y dans un moment où elle s'ctoit 
ftbfeniée de (a portion de boutique , pour monter daof 
fa chambte. 

Le fieur Dumont, Epicier, crut alors pouvoir quit- 
ter (on comptoir , pour rendre fervicé à fa voifine & 
donner les deux verres de liqueur. A peine furent-ils 
vetfés, que les Syndics & Gardes de la Communauté 
des Limonadiers , qui étoicnt en ambufeade aux envi- 
rons , encrèrent à Pinftant pour failir & drefler pro- 
cès-verbal courre le (ieur Dumont ± celui-ci eut beau 
déclarer que ce n'écoit pas pour fon compte qu'il avoir 
vendu la liqueur , mais bien pour celui de la veuve 
Ltgrand , qui avoir le droit d'en vendre , comme Mai* 
tre(Te Limonadière, qui ne s'étoit abfcntée que pouf 
un moment» cette explication ne pût empêchée la 
faifie. • 

La Communauté des Limonadiers fit lignifier le pro* 

. cès-verbal au (ieur Dumont , & le fit a (ligner pont 

en voir prononcer contre lui la validité , la confifea- 

tion des chofes (aides > Se une condamnation d'à*. 

mende. 

Le fieur Dumont foutint au contraire la nullité 
de la faille, fur le fondement qu'elle avoit été faite 
fuptr non domino j ainfi qu'il réfultoic du détail du fait. 

La veuve Ltgrand demanda à être reçue Partie inter* 
Tenante , la nullité de la faille, la reftinuion des chofes 
faifies^es dommages-intérêts & dépens contre la Com- 
munauté. Par Arrêt du z6 Janvier 1785 , .confirmant 
de la Sentence des premier* Juges, & fur les conclu* 
fions de M. l'Avocat Général de Sahu-Fargeau % \\ 
veuve Legrand a été reçue Partie intervenante ; la ùW 
fie a été déclarée nulta , mj'irieufe & vexatoire ; la 
teftitution des chofes failles a été ordonnée è & la Com« 
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kinnancc des Limonadiers condamnée en 10 livres 
de dommages intérêts. Si aux dépens envers le lieue 
&umont 8c la veuve Legrand. 

M. Parifot , Avocat des Limonadiers. 

MM. Picard Se Âu\ollet, Avocats du fteur Dumonî 
& de la veuve Lesrand. 



I I. 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 

Demande en fcpaiat'wn de corpi, 

J_, E Parlement de Grenoble a jugé une queftion mû 
ïmérelle prefeute tous les membres de la iociété. 

Une rérame, après onze années de cohabitation, 
■près s'être pourvue en féparation de biens, eft-ello 
recevable à prérendre d'être féparée (3e corps , & en 
eonféquence à demander à faire preuve de faits ds 
févicc antéiieurs à la première mftaoceï Voici les 
faits qui ont donné lieu à la contuftarion. 

Catherine P avoit époufé en premières noces 

Pierre Olivier qui, mourant faus enfans _, dlfpofa de 
fes biens en fa faveur. 3ean-Bapi:Jle B.... Garçon 
Tidèidiid , fans fortune , fit accepter fa main à la veura 
Olivier, Se celle-ci , par contrat du 1 1 Août 1771 , 
iît donation de les biens i fou époux futur. B... chan- 
geant de foriune, changea aufli d'état , U fit le com- 
merce de Confiturier à Grenoble. Peu* ans après , il 
fur s'établir au lieu de la Mure, où fa femme accou- 
cha ; il acheta u.ie maifon qu'il paya comptant. En 
1778 il vendit fes meubles & emmena fa femme Se 
fes enfans 1 Lyon. Au mois d'Août 178a , la femme 
Si 
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JE?.... fut obligée de quitter cette ville; elle tînt 1 
Grenoble , enfuite elle préfenta fa Requête au Juge de 
la Mure , demanda pef miffion de faifir , par provision, 
ce qui pouvoit appartenir à fon mari 3 Se protefta de 
fe pourvoir en féparation de corps- 3 quand les facultés 
rie lui permettroienr. 

Sur le décret qu'elle obtint , elle fit faifir une fomme 
de iooo liv. reftant du prix de la maifon que. 5.... 
a voit vendue. Peu de temps après elle fit afugner fon 
mari en féparation de biens , & obtint le 16 Mai 
178} j une Sentence par défaut. Le 1 Avril 1784, 
2?..é. interjeta appel de la Sentence , forma oppo- 
sition au décret, &c. La contestation portée à l'au- 
dience du Juge de h Mure , la femme B. . . • arti- 
cula plufieurs faits de févices , & conclut à ce qu'il 
lui fût permis d'en faire preuve y afin d'obtenir enfuite 
féparation de corps & de biens , & révocation de ht 
donation. 

, Le 21 Avril 1785, Sentence contradictoire qui, 
avant faire droit, ordonne que /?.... articulera fes 
faits jaftificatifs ; appel de fa part. L'inftance liée an 
Parlement, la femme B,... conclut à ce qu'il plut 
à la Cour mettre l'appellation & ce au néant ; & par 
rouveau jugement , lui permettre de prouver les faits 
fuivans , tant par titres que par témoins. 

i°. Qu'à Grenoble, un jour du mois de Mai 1771, 
27. ...ferma fa boutique pour frapper fa femme avec 
plus de liberté y Se que les voifins la virent fortir 
toute meurtrie. i°, Que dans le courant de la même 
année, jufqu'à fon déparc pour la Mure, P.... la 
frappa très-fouvent & ia mit hors de fa maifon; que 
ces excès & mauvais traitemens avoient excité con- 
tre lui l'indignation de tout le quartier. 3 . Que «B... 
arrivé à la Mure j y continua fes mauvais traitemens* 
4°. Que vers la fète de Noël 1775 > un J our °^ * e *~ ro ^ 
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Étoit très-rigoureux , il la meurtrie à force de coups , Se 
la mie hors de la maifon vers minuit. ^°. Que quel- 
ques jours après Pâques de Tannée 177S , B.. . partît 
pour Lyon avec une fille proftituée, & alla s'établit 
dans cette ville avec elle. 6°. Que dans le mois de 
Juin fuivanc, il revint à la Mure pour vendre tout 
te qui lui reftoit ; qu'alors elle fit faire une faifie 
provifoire pout l'atrétet dans fes projets ; que pour 
s'y oppofer, fou mari prit un pilon pour la frap- 
per , & qu'elle n'en fut garantie que par les Huif- 
fiers. 7°, Qu'à Lyon j le jour de la Foire du Saint- 
Efptit de l'année 1782 , elle rencontra fur le foit 
fon marï fur le Quai du Rhône, lui propofa amica- 
lement de fe retirer , que celui-ci la frappa à coups 
de pieds & à coups de poings , & la faifidànt enfuite 
pat le bras , la fit fouffleter par une fille débauchée* 
en difant qu'elle n'étoit point fa femme , maïs une 
fille proftituée qui le fuivoit depuis cinq ans. 8°. Que 
le lendemain fur les deux heures après midi U, ... 
vint dans une chambre que lui & fa femme avoîent 
louée rue du Raifin , qu'il la frappa avec tant de vio- 
lence , qu'il lui cafla plufieurs dents , la traîna par 
les cheveux , & que peut-être il l'eût tuée , fans les 
voifins qui vinrent à fon fecours ; que B..., s'écria 
en fortant qu'elle ne lui échapperoit pas , qu'il en 
verroit la fin. 9 . Enfin que quelques jours après il 
vendit toui ce qui lut teltoit à Lyon, qu'il vendît 
même les habits & hardes de fa femme, Se quitta 
la ville. 

Le DÉfenfeur de la femme B obfervoit que 

ces faits étoient aflez graves pour donner lieu à la 
féparation de corps & de biens , & à la révocation 
de la donation; que confequemment la preuve devoit 
en être permife. Il dtftingm l'ancienne jurifprudence 
de la nouvelle ; fit remarquer que cette dernière 

S4 
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marchant de front avec les mœurs de fon fieclej 
voyoit d'un œil plus indifférent les malheurs d'une 
cpoufe éplorée. Il repréfenta fa Cliente couverte dfr 
meurtrimires ., tantôt expofée aux regards avides de 
la populace , tantôt chaflee de la couche nuptiale, au 
milieu d'une nuit obfcure , & expofée dans un temps 
critique i la rigueur du froid. Il peignit !?....• 
comme un furieux qui cherche à fe débarraffer d'une 
époufe qu'il abhorre. Il le repréfenta comme un hom- 
me plongé dans la plus affreufe débauche.; il con^ 
vint qu'une femme ne peut accufer fon mari d'adul- 
tère ; mais il obferva que quand une paflion effrénée 
fait oublier à un époux fes devoirs les plus facrés; 
quand il ne rentre dans fes foyers que pour y ré- 
pandre le défordre, la crainte & l'horreur, on ne 
doit point tolérer une conduite fi condamnable : les 
Tribunaux , dépofitaires du pouvoir que la nature 
donne - à tous les êtres * doivent févir contre le cou- 
pable , & venger le foible opprimé. Il repréfenta que 
la féparatîon d'habitation ne pouvoit entraîner au- 
cunes conféquences fâcheufes , les époux n'ayant plus 
d'enfans de leur mariage , & l'âge de la femme 2?.... 
étant un obftacle à ce qu'il en furvînt. Il répondit 
aux fins de non-recevoir qu'on oppofoit a la femme 5... 
puifées, l'une dans la continuité de cohabitation pen- 
dant onze années, l'autre dans la conduite quelle 
avoic tenue > ayant commencé à fe pourvoir en fépa- 
lion de bien. 11 répondit à ta prehiiere , que la femme 
jB. .*. d'un cara&ere doux & paifible, avoit été fou- 
tenue par l'efpoir flatteur «ïe voir enfin rentrer dans 
fon devoir fon époux défabufé; que l'amour qu'elle 
avoir eu pour un enfant unique qu'etle craignoit d'a- 
bandoi ner > avoir prolongé fa patience; mais que 
cet. enfant éianc mort, & la cruauté de fon mari aug- 
mentant de jour en Jour j elle n*avoit eu d'autre ref? 
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fource,pout échapper à un joug tyrannique, 8c peut- 
être à une mort certaine , que d'implorer le fecours 
des "Loîx ; que fi elle eût éclaté aux premiers outra- 
ges, elle eût paiTé pour une femme légère 3 qui vou- 
loir fe rendre indépendante. Il répondit à la fecor.de 
fin de non- recevoir*, qu'elle étoit fans fondement , 
parce que B.... avoir mis fon époufe dans l'impof— 
fibiliré d'actionner en féparatîon de corps, lui ayant 
tour enlevé, jnfqu'à fes habits. Que la femme B.... 
avoir proteilé, dans une Requête, de fe pourvoir eti 
fépararion de corps 3 quand fes facultés le lui permet- 
troient , qu'ainlï fes droits étoient confervés. 

Le Défenfeur de B.... répondait que les faits ailé- 
gués par la femme B. . . . n'étoient ni affez graves 
ni allez circonstanciés pour obtenir la permiflion 
d'en faire preuve j que cette preuve étoît même im- 
poflïble , parce que la plupart des plaintes de cette 
femme fe bornoient à des coups donnés dans l'itué- 
lîeur de la maifon , dont les voifins n'auraient pu voir 
ejue des égratignures faites peut-être par la femma 
J}.,.. elle-même : qu'on a vu plus d'une fois des fem- 
mes feindre d'avoir été maltraitées par leurs maris , 
pouffer des cris affreux, fe frapper elles-mêmes , for- 
iît enfanglantées de leurs maifons , & venir faire 
retentit les Tribunaux de leurs huiles plaintes ; qu'il 
feroic aifé aux femmes de fe préparer des moyens de 
féparation, s'il leur fuffifoit d'alléguer ou même de 
prouver des vivacités & des impatiences; qu'il falloir, 
d'ailleurs avoir égard aux qualités de? époux ; que ceux 
dont il s'agilToit étoient de la' clailê du peuple, pat 
,conféquent fans éducation; qu'au relie, les faits allé- 
gués portoîent avec eux la plus grande invraifem- 
blance, foit pat la continuité de la cohabitation pen- 
dant douze années confécutives, foit par la conduite 
extérieure de la femme B.... qui n'avoic d'abord 
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demandé qu'une réparation de biens ; qui n 9 avoic moo^ 
tré que le deflèin de s'enrichir de» dépouilles de fog 5 
mari ; que fi dans une Requête elle avoir parlé di 
fé vices, & fait des proteftations , c'éroit une rcf* 
fource qu'elle s'éroit ménagée; que voyant fon efpoir 
trompé fur les faits de demande en réparation d< 
biens, elle avoir hafardé des faits de fevices, pour 
prolonger fes funeftes divifions, demander des pro-» 
vidons , & arracher à fon mari les Tfcftes de fa for* 
tune. 

M. de la Salctttc , Avocat Général , portant la 
parole dans cette caufe , après avoir difcuté les moyens 
refpe&ifs des Parties j après avoir rapporté les prin- 
cipes généraux & particuliers fur la matière , obierva 
qu'on voyoit trop fouvent dans la dernière clafle des 
citoyens, des mal lieu reufes vidimes des cruautés de 
leurs maris > ctre frappées avec la dernière inhuma- 
frite , n'oppofer que des larmes impuiflantes i du 
iùQups meurtriers j & perdre à la fuire de ces mau- 
vais trairemens , leur fanté , leur vie même ; qu'il 
falloir apprendre à ces maris brutaux, que leurs fem- 
mes étoient leurs compagnes & non leurs efclavcs; 
que les Cours Souveraines dévoient s'emprefler à fecoti* 
tir des infortunées qu'une trop grande févérité pou- 
voir conduire au tombeau. En conséquence, il conclut 
à Padmiflîon de la preuve des faits articulés par la 
femme B. .. . 

Par Arrêt du 4 Avril TySf , la Cour a permis ila 
femme B. ... de faire preuve des faits par elle arti- 
cules, à l'exception du cinquième. 

M. Berger de la Villardicre , Avocat de la femme Bui 

M. Bigillion 9 Avocat de fon mari. 
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III. 

OSBSERVjfTlOKS fur la réfutation de la Réponfe 
de M. Otivitn. de St. Vast, inférée tom. XX, 
page 102 dcija Ga^etie des Tribunaux. 

i°. le créancier ehirogtaphaire , quand îl eft Teul oppofant 
aux lettres de ratification, ou qu'il concourt avec des hypo- 
thécaires, peut-il enchérir? 

a". Peut-il obliger l'acquéreur au rapport du prix , foit qu© 
celui-ci I eût encore dans lés mains , ou qu'il l'eût payé comp- 
tant au vendeur î 



3°. Dans le cas où ce créancier chirographaire oppofant, 
qui n'a pas enchéri , a à lutter contre un hypothécaire non-oppo- 
lantqui a enchéri, quid juris fur la diflriburiun du montant 
<Je l'enchère, parfournie par l'acquéreur ï 

X L eft vraî que l'oppofirion du créancier chirogra- 
phaire ne peut lui donner fur l'immeuble vendu un 
droit d'hypothèque ou de fuite qu'il n'a jamais eu j 
mais dne faut pas en conclure qu'il ne peut ni enchérir, 
ni obliger dans aucun cas l'acquéreur au rapport du 
prix payé comptant au vendeur. 

Lorfque quelque créancier hypothécaire concourt, 
par la voie de l'oppofiiion , avec le fimple chirogra- 
>haire, il eft certain que le prix, payé ou non par 
acquéreur, doit être rapporté en entier, pour être 
diftribué d'abord aux créanciers privilégiés ou hypo- 
thécaires, & lereflanr , s'il y en a, au ehirographaire, 
art. î* de l'Edit de 1771. Au moyen de ce con- 
cours , le ehirographaire acquiert un droit allure au 
rapport du prix , fans que l'acquéreur & l'hypothé- 
caire oppofant puilTent y donner atteinte par aucune 
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cfpece d'arrangemetft fait entre eux , parce qu'il fié 
doit pas être au pouvoir de ceux-ci de le priver d'u* 
droit qui lui eft une fois acquis. 

Mais Ci , dans ce cas , le chirographaire a le même 
droit que l'hypothécaire au rapport du prix » pour- 
quoi n'auroit-il pas le même privilège de fur enchérir? 
On ne doit point admettre d'autre différence entre eus 
que celle que l'Edit y a mifej Se ilVen 'reconnoît 
aucune , fi ce n'eft fur le rang de leur allocation. 

Qu'importe que l'hypothécaire ait un droit de 
fuite fur l'immeuble vendu 4 tandis que le chiro- 
graphaire ne l'a pas? La faculté d'enchérir dont il 
jouit aujourd'hui j n'étoit point inhérente à ce droit 
de fuite > puifqu'avant l'Edit il avoit ce droit de* 
fuite fans avoir la faculté d'enchérir. Cette faculté 
ne lui eft donc point venue par l'effet d'aucun privi- 
lège qui lui fut propre , mais feulement de la ravettt 
du Prince qui a pu & juftement voulu la communi- 
quer au chirographaire. 

Le féal motif, en effet, qui a porté le Légiflatenf 
à introduire ces fortes d'enchères , a été de mettre 
les créanciers i portée de faire monter affez haut 
l'objet vendu, pour qu'ils fuffent utilement collo- 
ques. Or, cette raifon milice également pour le» 
créanciers chirographaires & hvpothécaires. L'un auffi 
bien que l'autre a été appelé au bénéfice de l'oppofi- 
tion S.' de ladiftribution ; p.ir conféquent * l\in doit avoir 
aufli bien que l'autre l'exercice d'une faculté qui ne 
tend qu'à rendre cette diftribution utileJS'il en étoir autre- 
ment , le bienfait du Prince feroit le pfus fouvent 
jllufoire à l'égard du chirographaire , comme étant le 
dernier appelé dans la diftribution. 

Il faudroit donc , pour exclure le chirographaire 
du pouvoir d'enchérir, qu'il y eût dans l'Edit quel* 
ques difpoûùons prohibitives à fon égard) & al 
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ïetl de cela, on y trouve une difpoiïtion générale en 
fa faveur. Pourrj , dit l'art. 9 , tout créancier légi- 
time du vendeur , je prejentcr au Greffe f-our y jmre 
recevoir une jowi.ijjiun d'augmenter le prix, C elt là 
un nouveau bienfait du Prince, auquel il faudroic 
donner l'interprétation la plus étendue , conformément 
à la Loi i. ff. de confiuut, pnmip. Mais ia Loi eft 
aflez claire, elle eft ablulue tk comprend géné- 
ralement tout créancier légitime du vei.dcur ; dans le 
cou 15 de fon difpofitif, art, 19, elle parle nommé- 
ment & indiftincJement du chuographaire & de l'hy- 
pothécaire. Pourquoi donc faire ut.e diftinttion qui, 
bien loin de dériver des termes de l'Ldit , rélifte éga* 
lement à fon efprit & à fa lettre ? Ltilex non dif; 
tinguit , nec nos diftinguere dthemus. 

Lor'que le ciéancier chirographaire fe trouve feul 
Cppofant , il n eft pas douteux que 1 efflt de Ion oppo* 
firion fera d'obliger l'acquéreur au rapport du prix, 
fr ce prix eft encore dans fes mains , & que fur le 
montant d'icelui il fera payé de fou dû , ptéféiable- 
roeni à tout autre créancier du vendeur qui inter- 
viendtoit dans l'inftauce. Mais fi l'acquéreur avoir payé 
comprant le prix de Ion aiquiiitton , ce créancier, 
n'ayant aucun droit réel fur la chofe , n'autoit auûl 
de fon chef aucun privi ége pour obliger l'acquéreur 
au rapport du prix qu'il ne devroir plus. Cepen- 
dant , d'après la difpofuion générale de I 'Ldit , & par 
les autres raifons qui précèdent, il convient que 
dans l'un comme dans l'autre cas le ciéancier chi- 
rographaire puiflê enchérir ; tV dans le dernier de ces 
cas, l'effet de l'enchère fera d'obliger l'acquéreur d'en. 

farfourntr & rapporter le montant , ou d'abandonner 
objet acquis, dus le rembourfement du prix payé, 
irais &c loyaux-coûts. 

Pans l'efpete qu'on vient de pofer , où l'acqué- 
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reur fe trouve avoir payé comptant le prix dé f(M 
acquisition» on fuppofe d'un coté, que le créancier 
chirographaire , feul oppofant s n'ait pas enchéri, 8C 
de l'autre , qu'un hypothécaire aie enchéri , fans 
former oppofuion , on fuppofe encore que l'acqué*' 
reur opte de garder l'objet en parfourniffant l'en* 
chère. A qui devra profiter le rapport de cette enchère, 
ou du créancier hypothécaire , qui a enchéri fans sop-* 
pofer, ou du chirographaire qui s'eft oppofé uai 
enchérir ? L'hyothécaire dira qu'ayant feul occafiônné 
ce rapport par fon enchère, il doit feul en profiter* 
tylais le chirographaire dira d fon tour , & avec; 
plus de raifon , ce femble, que s'érant feul oppofé 1 
aux lettres de ratification, il doit le premier pro- 
fiter de la portion de prix ou de l'enchère rapportée** 
d'après l'art. 19 de l'Edit. 

Par M. de Vcrntilh , Avocat à Limoges , Aboonék 

IV. 

QUESTIONS. 

ÎPeft-il pas toujours permis à un frère plus jeune d'eppofif 
k fon aîné l'erreur qui fe trouve dans des aâes de famille, pour 
en demander la refcifion? 

Jl our parvenir à réfoudre cette demande , il fart 
favoir qu'un légitimaire de 4500 liv. de principal fe* 
fit céder , par fon aîné abfent > les biens provenant de 
la fucceflion des père & mère communs , mués en payi 
de Droit-Ecrit. 

< Avant de faire les conventions du traité, il eût été 
tout naturel de confulter le teH amène du père; fe* 
cadet . n'ayant pas. requis cette communication, l'aï* 



DES TRIBUNAUX. 187 

eruc également qu'elle n'éroit point nécefTaire ; ainfi, 

\ le marché fe çonfomma avec le bénéfice au profit de 

l'aîné , d'un tiers de valeur au-delà de l'appréciation 

?[tie le père avoir donnée à fa for: une lorsqu'il avoic 
ait fon teftament. 

L'aîné eur encore la précaiition de jeter fur le 
cadet ceflîonnaïre les charges des fupplémens de légi- 
time , réfultanres de la plus-valeur exigée par l'aîné. 
• Le cadet , éclairé enfin fur fa trop grande facilité , 
crut devoir fe permettre des représentations que fou 
aîné rejeta d'abord : il fe relâcha enfuire de 7000 liv. 
fur le prix de. la ceffion qui n'avoir été payée qu'en 
' partie. 

I Le cadet ne voulut pas plaider; il accepta cette 
' modération, qui fut conilatee par un aéie fous Ji g na- 
ture privée. 
• *, Huit ou dix mois après cet arrangement, il fe 
, trouva dans une poiîtion fâcheufe; alors il fît de noo- 
" -velles tepréfentatians à fon aîné. Il invoqua la teneur 
du reftament du père commun, & prouva l'infuffi- 
■fance du premier dcdommageiucuc de yooa liv._ le- 
quel, par la diftradtion des intérêts acquittés, & qu'il 
falloit prélever fur cette remife, fe trouvoit enfin 
réduit à moins de 6000 liv. 

Mais l'aîné prétendit qu'une fin de non-recevoir 
ïnfurmontable rendoit la prétention du cadet niâd* 
iilllble. 

Quidjuris? " - 

Autre. Quel rems les Notaires ont-ils pour réclamée 
: honoraires &; débourfés ? 

Comme étant aux droits du Roi, peuvent -ils 
décerner des contraintes, fans autre formalité, pour les 
avances pâteux laites, & pour leurs honoraires? 



droit 



ciu fonr-ils obligés d'obtenir des jugements dé 
damnation ? 

Om-i!s privilège & hypothèque de plein 
pour leurs honoraires & débourfés de contrôle SC 
autres , à partir de la date des au.es qu'ils reçoivent ,çij 
feulement de celle des jugemens? 

Et enfin .quelle fin de non-recevoir peut-on oppofef 
aux Notaires contre leurs demandes? 



V. 

LÉGISLATION FRANÇOISE; 

Lettres-Patentes du Roi , données à Fontaimblta» 
le II Novembre 1785 , regiftrècs en la Chambre da 
Comptes le ; Décembre audit an, qui nomment de! 
Commilfaires de la Chambre des Comptes del'aib, 
pour procéder aux évaluations des biens échange! 
entre le Roi & le fienr Comte d'Efpagnac, par 
contrat du 30 Mars 1785". 



I 



Page 1*4 , N°. 17 , ligne %6 , on lit : & a condamné l 
Officiers de la Basoche aux dépens, il faut fupprimer ces mol 
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On itvictii en tout temps clici M. MARS, Avoal 
•u Parlement , RUE 6c H&tei Seupehti. Son Bureau et\ ouvert Isa 
Ici jours fans ciception. On continuera de lui adrcITerlci Mcruoirei, Conlul- 
taïKins, Queflions, Rcponlci , Arrêts , Livres, Extraits, Diffeianom , 
Lettres, Sic. que l'on voudra taire annoncer, lesquels MI seront »0«» 

REÇUE l'ill HE ">HI AÏEIÀMCHII. 

N. B. Comnu tel Ouvrage efi JîngulUremtnt utile aux Ctm d'afêifa. 
Auteur a l'tuentum de le faire coanohrfdani toutes lu VUUt Mt ilf* 
4c i Jugci des Avûciu , des Frocureurt , du Natures m ire. 
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DES TRIBUNAUX; 

CONSEIL DU ROI. 



Ians le N°. 4, page 49 de nos Feuilles de l'armé» 
78^ , nous -avons rendu compte d'une queition qui 
iriuftolt à favoir_/F une donation faite dans un contrat 
: mariage en fàys de Droh~Ecrït t par une femme à 
enfant du premier là de /on mari, étoii irrévocable-. 
■Jne Sentence de la SénéehaulTé'e- de Lyon avoït jugé 
pour l'affirmative, en faveur des donataires qui étoienc 
les fieur & Dame Chamelle. 

Sur l'appel en la Cour', OÙ la Dams Grange , veuvtf 
■du fieur Moulin , donataire , rit ofage d'une Confulra- 
tîon imprimée de M. Robin de Mo^as , dans laquelle 
les vrais principes de cette maùere font développés t 
intervint Arrêt en la première Chambre des Enquê= 
les, le 6 Juilltt 17S4J bu rapport de M, l'Abbé 
Barbier d'ïngrevilîe , qui, fans s'arrêter aux deman- 
des, fins & conclurions des fieur & Dame Chamelle ± 
défendus par M. Blonde, infirme la Sentence de Lyon» 
entérine les Lettres de refnfion prifes par la Dam© 
veuve Dumoulin, tant contre la donation , que contre' 
Galette des Tribunaux. Terne XXI. 178e* 1 
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un traité par lequel elle l'avoir confirmée Se ratifiée; 
lui donne adfce de la déclaration par elle faite de révo* 
guer cette donation ; en conféquence condamne les 
heur & Dame Chamelle à lui reftituer les biens comprit 
en icelle , avec fruits du jour de la demande. 

Les lleur & dame Cha\dle fe font pourvus en caf- 
fation , par- le miniftere de M. Defpaulx > Avocat aux 
Confeils.iLe grand moyen a été tiré des difpofitions 
de l'Ordonnance de 173 1 , fur les donations faites dans 
un contrat de mariage y fous la foi duquel les épenx 
s'unifient Se donnent le jour à leurs enfans. On fou- 
tenoit qu'aux termes de cette Loi , de pareilles dona- 
tions étant irrévocables , celle dont il s'agifloit fe trou- 
vant de plus appuyée fur la force & l'autorité d'une 
tran faction j il avoit été impoffible de la détruire. 

Mais les principes qui fervoient à réfoudre toutes 
les objections j fe trouvant développés dans la Con- ' 
fultation de M. Robin de Mo^as, produite en l'inf- 
tance devant la Cour ^ Arrêt intervint au cçmmen* 
cernent de Tannée 1785 , qui rejeta la Requête en 

cafiation. 

* » 

«pfc— «mi ■ — — — —^— — — — — *w— w»w — ^—— w ^ Ê ^mm 

I I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre; 

Cause entre l'Abbé de Saint-Martin & F Abbé 

de Saint-Souplet. 

Vf éventionnaire maintenu fur des provisions de Cour de Rome \ 
fur réfignation , avec la chixCeJiveperobitumm 



c 



etts caufe préfentok la queftion de favoir fi de* 



prov: 
gnati 

à cin 
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ovîlîons qui ne pouvaient valoir du chef de la réfi J 
lanon par le prédécès du réfignant, pouvoient valoir 
titre de prévention , en verru de la claufe five pet 
obitum y inférée dans la procuration ad refignandum , 
Se de la dérogation à la règle de ver'ijïm'rfï nodtia 
cbitus. 

Les faits s'expliquent en peu de mots, le iïeue 
de Bon, Titulaire du Prieuré de Montarnaud", au 
Diocefe de Montpellier, le réfigna le 16 Juin 1781 
avant midi, en faveur de Y Abbé de Saint-Martin 3 fon 
neveu. Comme le réfignant étoit dangereufemenn 
malade , on crut devoir ptendre la précaution 
de faire inférer la claufe Jive per obitum , pour 
obtenir le Bénéfice ., comme vacant par mort, dans le 
cas où le réfignant viendroit à décéder avant la réfî- 
gnation admife par le Pape , Se de demander au 
Pape la détogation à la règle de vcrïJîmUi noùtia. 
La précaution ne fut pas inutile , car le réfignant mou- 
rut le lendemain 17 Juin, dans le temps même où 
le Banquier Expéditionnaire qu'on avoir été trouver â 
Montpellier, raifoit partir le Coutier extraordinaire 
pour Rome. Ce Courier y eft arrivé le 1.4, ds Juin , 
Se les provisions , conformes à la demande , font datées 
du même jour. 

M. l'Evcque de Montpellier , Collateur ordinaire , a 
néanmoins accordé le ij Juin , des proviiions du même 
Bénéfice a l'Abbé de Saint-Soupltt ; Se ce ne fut que le 
\6 Juillet que l'Abbé de Saint-Martin obtint fon pi/a 
&C prit poueflion, La complainte s'eft engagée d'abord 
devant le Sénéchal de Montpellier , entre les deux 
contendansj mais l'appel comme d'abus interjeté pat 
l'Abbé de Saint-Souptet , a faifi le Parlement de 

tTouloufe ; la caufe plaidée contradiétoiremenr , Arrêt y 
eft intervenu le 17 Juin 1781, qui a déclaré n'y avoir 
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abus,, & condamné l'Appelant en l'amende & aai 
dépens. 

Un Arrêt du Confeil duRoî du 17 O&obre 178)^ 
a ca(Té l'Arrêt de Touloufe, a évoqué les demandes 
& comeftations fur lefquelles 1'Arfêt écoit intervenu; 
& pour procéder fur icelles , a renroyé les Parties 
au Parlement de Paris. 

La caufe y a été plaidée de nouveau par M. Couftin, 
pour l'Appelant comme d'abus j [VAbbé dé Saint* 
Couplet) , & par M. Threillard, pour l'Abbé de Saint* 
Martin. Tous deux ont publié des Mémoires , où la 
queftion principale efl: très-approfondie. M. Courtin a 
infifté fur les maux que caufe la prévention ; ils ont 

{>aru fi frappans, a-t-il dit, que pour y remédier, 
a Cour de Rome a établi les deux règles fi connues 
de impetrantibus Bénéficia viventium j & celle de veriji- 
Jimlli notifia obitus. 11 a foutenu que la claufe Jivc pcf 
obitùtn , inférée dans une procuration ad reJignandum At 
étoit formellement contraire à ces deux règles , & que 
la dérogation à ces règles demandée au Pape , ne pou- 
voit la rendre légitime , & valider des provifions obte- 
nues en verru de cette claufe. Il s'eft appuyé du Tuf-, 
frage des Auteurs & de la Jurifprudence des Arrêts, 
fingulierement fixée par un Arrêt du Parlement de 
Paris, rendu en 1765 ; Jurifprudence qui efl: la même 
à Touloufe • dont cette caufe eft évoquée. 

M. ThreiUard foutenoit au contraire que la claufe 
pet obitum n'éroit nullement contradictoire ave£ les 
deux règles de la Chancellerie Romaine; pour s'en con- 
vaincre , il fuffit (difoit-il ) de réfléchir fur les 'motifs 
qui les ont déterminées; l'on verra qu'ils ne peuvent nul- 
lement s'appliquer à un réfignataire qui efl: bien éloi- 
gné d'avoir voulu s'approprier le Bénéfice d'un homme 
vivant, & qu'ayant pour foi le vœu du réfignànt, il 
ne fait * en demandant le Bénéfice de toutes les manie: 
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tes, que céder à t'empreffement de celui qui lai réii- 
gue , & ne peut erre foupçonné de l'ambition odieufe 
& de l'avidité criminelle qu'on a voulu punir, & pré- 
venir par les deux règles. En fuite il combat coït les 
autorités & les Arrêts qui lui étoiem oppofés , et 
invoquait lui-même pour fon opinion le fuffrage de 
la pluralité des Auteurs 3 & la Jutifprudence des 
Arrêts du Parlement de Paris & de Touloufe. 

VArrh du 9 Mars 1786 , conforme aux condu- 
irons de M. l'Avocat Général Joly de Fleury , a dé- 
claré qu'il n'y avoir abus dans les provifîons d'années 
à ÏAbbè de Saint-Martin \ a condamné l'Appelant en 
l'amende & aux dépens _, maintenu & gardé ledit 
Abbé en pofleffion & jouitïance du Prieuré de Mon- 
ta rnaud , avec reititution de fruits, & défeufes i 
l'Abbé de Saint- Soup Ut de l'y troubler. 



I I I. 

PARLEMENT DE TOULOUSE. 

XI-H-RÎt du Parlement, du ij Janvier 3 qui con- 
damne Michel Be/ou, Colporteur, à trois jours de 
carcan, Se à fix ans de galères, avec flctriJîure, pour 
avoir altéré Se falfifîé des liftes de Loterie , pour les 
adapter à des billets , & avoir eferoqué par ce moyen 
certaines femmes à deux particuliers.. 

Arrêt du Parlement , du 11 Février, qui condamne 
J.auis BoiJJonade , Serrurier du lieu de St. Laurent- 
d'Olt en Roitergue , aceufé & convaincu d'avoir 
înfulté & maltraité le cadavre de fan père, en haine 
de ce qu'il avoir, difpofé de tes biens en laveur tia 
Tj 




■Vf 
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fa fille (fœur dudit Louis BoiJJonade)\ à faire amende 
honorable devant la porte de l'Eglife de St. Etienne 
de cette Ville , la hart au cou , conduit par F Exécu- 
teur de la haute- Juftice , au banniflement du reflbrt de 
Ja Cour pendant dix ans; & à payer une fomme de 
ioo liv. qui feront employées à faire faire des prières 
pour le repos de l'ame de fon père, dans l'Eglife dudic 
Se. Laurent. 



IV. 

RÉPONSE à la Quejlion propofée pggc 169 h 
tome XXI de la Galette dc$ Tribunaux. 

IjA décifion que l'on trouve dans le Diâionnaire du 
Proit Canonique, verbo pomicile* portant que ceft 
au Curé ou à l'Evêque Diocéfain du premier domi- 
cile des Parties , à leur accorder la difpenfe dont parle 
l'Edit de 1697* touchant le défaut de domicile de 
fix mois ou d'un an , dans la Paroiffb où elles demandent 
à erre mariées j eft la décifion même de l'Auteur des 
Conférences de Paris fur le Mariage , tom. 3 , liv. 4; 
elle eft fondée tant fur le texte même de l'Edit de 
ï(j5>7, que fur les Loix Canoniques. 

L'Edit , après avoir établi la néceflité de la difpenfe 
dont il s'agit , ajoutç : fi ce nefi qu'ils en aient une 
ptrmijjion fpéciale par écrit du Cure des Parties qui 
contractent , ou de l'Archevêque ou Evêque Dicçéfain, 

On ne peut entendre par cet Evêque Diocéfain» 
celui du Curé à qui la défenfe de la Loi s'adrefTe» 
j°..Parce que par la disjonétive employée dans le texte, 
le Légiflateur n'a eu en vue que le premier Curé des 
Parties, oq leur prçmier Evccjue Diocçfrùtti 2.?. Parc* 



e 
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que cetre difpofition n'a rien que de conforme aux 
Loix Canoniques , fuivant lefquelles les Evêques font 
confidérés comme les premiers Curés de leurs dioce- 
fes ; enfin , parce que le Cutc' qui doit marier, n'étant 
pas le Cure des Parties , ne les peur difpenfer de rien , 
ni par conféquent fon Evêque Diocéfain ; comme en 
effet ni l'un ni l'autre ne peuvent accorder la difpenfe 
d'un droit qui non- feulement ne leur appartient 
point, mais qui ne fauroit être o:é , fans injuftice j 
à celui à qui il eft dû, au premier Curé ou au pre- 
mier Evêque des Parties, Il y auroiî auflï de très- 
grands inconvéniens dans cette pratique, puifqu'elle 
donneroit pouc Juge de la difpenfe, un Evêque qui 
ne connoît point , ou eft cenfé ne point connoître ceux 
qui la demandent , & du mérite de qui néanmoins 
il faut qu'il juge pour l'accorder. C'elr auilî pourquoi 
les Lois de l'Eglife ont tant défendu aux EvcqaeS de 
conférer les Ordres à ceux qui ne rapportent point 
des démilToires ou des attestations de leur Evêque 
Diocéfain, foit pour la naillànce ou le domicile. II 
eft vrai que par l'Arrêt qu'on a cité du Parlement de 
Paris , du 5 Août 1745 , un des articles du règlement 
qu'il homologue pour le Diocefe de Boulogne, donne 
cette difpenfe à V Evêque de Boulogne; mais où cela 
doit s'entendre du cas où les Parties étant de différen- 
tes ParoifTes, font du même Diocefe de Boulogne; 
ou il faut fuppofer que l'Arrêta entendu que l'Evêque 
de Boulogne n'accorderoit jamais «ne pareille difpenfe , 
fans avoir reçu du premier Curé, ou du premier 
Evêque des Parties , les avis ou atteftations conve- 
nables. 

D'autre patr , on a cité un Arrêt du Parlement 
de Rennes , dont on n'a pas rapporté les circonstan- 
ces. Cet Arrêt renvoie les Parties devant Sa Majefté , 
pour en obtenir la difpenfe dont il s'agit. Nous devons 
T 4 
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vons, fans doute , refpedter ce jugement ; il Faut croire 
qu'il a eu les plus juftes motifs ; mais ils font peut- 
être fondés fur des confédérations locales ; car c'eft 
le feul Arrêt que Ion connoifie dans ces termes. 
JJEdit forme par lui-même une Loi gén.érale , 8c Ton 
peut dire que s'il y a des cas où il eft bon d'appofèr 
cerraines gênes aux mariages, pour obvier aux abus 
d'une trop grande liberté , à quoi cet Edic a très-fage- 
ment pourvu ; ce feroir auflî une rigueur contraire 
au bien de la fociéré , que de ne pas admettre les 
exceptions que le même Edic a déterminées , fans que 
la déclaration interprétative dont il a été fuivi 1$ 
15 Juin 1697, y ait rien changé. 

Par M. Durand de M*illane, avocat an Parlti 
trient de Provence. 




V. 

«QUÇSTTON controverjée dans le Maine 3 & qui ne 
devroit pas aujourd'hui fouffrir de difficulté. 

L'action de remploi mobiliaire dans la fucceiïion du conjoint 




iquêts 
Ja communauté, appartient au conjoint furvivant , donataire 
de tout ce que la Coutume a permis au prédécédé de lui 
donner > cette action fait partie du don , à moins que leur 
contrat de mariage ne contienne une claufe expreffe 4e rem- 
ploi qui puiffe faire préfumer une immobilifation à tous effets, 
pleine quant à la diipofition, 

LjA Coutume du Maine étant une de celles qui per* 
mettent 1« <ivaptage§ çatçe çonjoitus ; lç ççoip loi dd 
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propres de la femme tombe dans le don qu'elle a fait 
à fon mari ; il confond dans fa perfonne , Comme 
donataire, le remploi des propres dû aux héritiers de 
fa femme , qui lui a donné tout ce que ia Coutume 
lui permeioit de donner. 

La ftîpulation de propre de côte & ligne à tous 
effets , inférée dans un contrat de mariage, exclut 
donc du don fait à l'autre cor- joint , le» deniers frap- 
pés de la ftipulationj mais il n'en tft pas de même 
«Ui don fait confiant le mariage à un étranger qui 

firofite de ces deniers ., qui j relativement i lui, ne 
ont qu'un pur mobilier. 

Cela eft fondé fur ce que les ftipulatims de pro- 
pres, qui imroduifent une fiction contraire au droit 
commun j n* font préfuméçs faites , & ne font auro- 
rifées dans le contrat de mariage j que relativement 
aux droits que les conjoints pourront avoir ref» 
pectivement à réclamer fur les biens l'un de l'autre. 
C'eft à ce feul objet que fe borne dans tons les cas 
la fiction réfultante de la convention portée par le 
contrat de mariage; pourquoi ces deniers fe partagent 
comme meubles dans la fucceflion de celui qui) a fait 
la ftipulatian. 

Les conjoints , pour s'être lié les mains à l'égard l'un 
de l'autre _, en voulant que les actions en remploi qui 
leur appartenoient , leur fuflçnt propres à tous effets , 
& quant à la difpofition , n'ont pas voulu prononcer con- 
tre eux-mêmes une interdiction abfolue; ils ont voulu 
feulement empêcher que ie mariage ne devînt uneotca* 
fîuiià chacun des conjoints du dépouiller fa famille par 
des libéralités; mais ceci n'a aucune application à des 
étrangers qu'ils peuvent gratifier de deniers purement 
mobiliers , les ftipulations de propres n'.iyant d'effet que; 
contre l'autre conjoint, & non à l'égard des tiers. 

C'eft d'après ces principes que l'Auteur du Réper* 
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toire de Jurifprudence , au mot rcferves coutumieres, 
foutient avec raifon que les deniers dotaux ftipulés 
propres , & le prix des propres 3 quoique ftipulé pro- 
pre à l'un des conjoints j & aux fiens & k ceux de 
fon côté & ligne , entrent dens le don fait à l'autre 
conjoint , s'ils n'ont point été ftipulés propres , même 
pour la donation , ou quant à tous effets , parce que 
la ftipulation de propre portée par lfe contrat de ma- 
riage, eft limitée aux deux feuls cas, qui font ceux 
de la communauté & de la difpofition entre conjoints* 

Par M. Olivier de Saint-Vaft, Avocat à A/ençoih 

Autre. Les femelles doivent-elles , entre roturiers, 
être admifes avec les* mâles au partage des biens féo- 
daux fis en Vitri ? L'Arrêt du \6 Mars 1678 qui les 
a admifes en diredte - f s'applique-t-il en collatérale? 
Un Arrêt de 1759 *a adjuge aux neveux roturiers du 
fieur Savis , Secrétaire du Roi, tous les biens fiefs, 
à l'exclufion des femelles en pareil degré, L'Arrêt 
de 1767 a jugé de même en faveur des Marlier , rotu- 
rier j pour les biens laides par Marlier , décédé rotu- 
rier ; la Dame» de Châteauvieux a été exclue par 
F Arrêt du 19 Mars 1739 , au profit des mâles rotu- 
riers , pour les fiefs lardes par YEvêque de Ramcel; 
ces trois Arrêts ont été rendus dans la même Cou- 
tume ; cependant on doute encore ; on foutient que 
la Cour s'eft déterminée par la qualité de eu] us : mais 
tous les Mar tiers étoient roturiers , & le fieur Savis 
a-t-il pu être jugé noble? 

Autre. En Vermandois , le retrayant eft tenu de faire 
offres des deniers & loyaux - coûts ., tant par l'exploit 
de demande^, que par tous les appointemens, juique* 
l coiueftation en caufe inclufivement > art. X}i. Les 
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affres fe font par la préfentation d'une pièce d'argent» 
art. 235'. ^ e trayant eft tenu , à peine de déchéance f 
de rembourfçr l'acquéreur vingt-quatre heures après 
qu'il a été reconnu, & que l'acquéreur a mis au 
Greffe fes lettres d'acquifition % Parties préfentes ou 
duemenr appelées, art. 256. 

On demande fi la lignification de la Sentence con- 
tradictoire & définitive , faite avant que l'acquéreur 
.fût mis fon .contrat au Greffe, doit contenir des offres 
dans la forme prçfcrite par les art. 251 & 2 j 5. Peut-on 
citer des autorités fur cette queftion? , 



VI. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

JPrÉcis de M. de Bonnieres., pour VAbbé Boulnoy; 
Chanoine d* Angers f & ancien Promoteur > Intimé j 

Contre le Sieur Huchon, Appelant comme d'abus* 



1 



L paroît , par ce Mémoire 3 que le fieur Huchott 
reproche à l'Abbé Boulwy d'avoir fait une courfe 
ambitieufe. On prétend que déjà pourvu de trois . 
Bénéfices, il en demandoit huit autres à Rome; & 
qu'il n'a pu voir d'un œil indifférent que l'Abbé 
Boulnoy ait obtenu des provifions de deux de ces 
Bénéfices ; c'eft ce qui a donné lieu à l'appel comme 
d'abus dont il s'agit, 

Mémoire de M, de Bonnieres , pour AI. le Chevalier 
Fredy , Maréchal-de-Camp ; 

M* Fredy, Çonfeillcr de Grandi Chambre $ 
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Mm Fredy de Coubertin , Confallcr en ta Cour des 
Aides : 

M. Serre de Saint- Roman, Confallcr de Grand* Cbanp 
bre * &- Madame de Murard , fon èpoufe i 

Contre Us Sieur & Dame de Leguifé. 

Le Défenfeur de MM. Fredy préfente ainfi l'a£ 
faire» 

« Il y a près d'un fiecle que la Dame veuve 
n Dane's a interjeté appeUcomme d'abus du mariagp 
j» de M e . Philippcs Danés > fon fils , avec Julienne 
97 de Villitrj. 

>> 11 y a près d'un fiecle que Julienne de Villiers % 
» trop heureufe d'pbtenir de la Dame Danés qu'elle 
9» fe défiftât de fon appel comme d'abus K a reconnu 
» dans une tranfa&ion y que fon mariage tenu iecret 
»! jufqu'après la mort de fon mari , devoit être privé 
h des effets civils. 

* Il y a près d'un fiecle que cette tranfadfcion homo- 
» loguée par Arrêt.,, a fixé le fort de Julienne de 
s» Milliers & celui de fa defeendance. 

» Cet Arrêt , les a<5tes qui Pont fuivi , s'évanoui- 
» ront-ils à la feule réclamation de la Dame de 
s> Leguifé? La Cour anéantira-t-elle ce qu'elle a jugé, 
99 quand les pièces de la caufe qui exiftenc encore , 
9% prouvent que fon jugement eft conforme aux dit 
» positions de la Loi ? »■ 

MM. Ferey , Tronchtt & Collet ont fait imprimer 
une Confultation pour MM. Fredy. . 

Les fieur & Dame de Leguifé 'ont publié un Mé- 
moire de M. Doutremonty & une Confultation fouf- 
crite de MM* Doutremonty Babille, Aubry+ Blondei x 
Çerbiet % Target, Mauclcr > de Courbcvtllc & Hardoitk 
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Cette affaire eft jugée t nous ne tarderons pas X 
«apporter l'Arrêt. 

Mémoire de M. de BonniereS t pour le fieur Dupré 
de Saint-Maur, Officier aux Gardes, & Demoi* 
[elle Billard de Loriere , fon époufe; 

Contre la Comtejfe de Dampierre. 

Dans la Coutume du Grand Perche , qui admet I* 
repréfentation a l'infini , tant en directe qu'en colla* 
térale , mais qui aiïujettit les partages en collatérala 
à des loix toutes différentes de celles qui règlent les 
(ucceffions directes , doit-on, dans le premier parcage 
qui fe fait d'une fucceflîon collatérale, opérer iuivanc 
les loix des fucceifions directes ? Ne doit-on pas au, 
c onrtaire fuîvre celles des fucceflïcns collatérales?, 
yelle cil la queftion agitée dans ce Mémoire. 

Mémoire de M. de Bonnieres, pour la Dame veuvt 

duSieur de Meulan , Receveur Général des Finances . 

le Sieur de Meulan, Receveur Général des Finan; 

ces ; & M* de Meulan, Maître des Requêtes , Coin*. 
' mijfaire départi dans la Généralité de Limoges ; 

Défendeurs ; 
Centre les Babitans & Communautés de Mareuil , Cer-* 

ceuil, &c. Demandeurs. 

II paroît que quelques Communautés il qui les anciens 
Seigneurs d'Ahloïs ont accordé des droits d J iifagc Se 
de pâturages dans leurs bois, moyennant une rede- 
vance de quelques deniers, élèvent aujourd'hui des 
prétentions exorbitantes ; chaque Habitant foutient 
^ue la Terre d'Ablais doit lui fournir par année ,■ 
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au moins une corde & demie de bois & un cttl 
de fagots. 

A Végard des pâturages * ils calculent la nouf rfcur* 
de chaque bête fur lé pied de 16 liv. par année }... 
de forte que-, à les entendre, la Terre d* A Mois eft 
chargée envers eux d'une redevance de 26000 liy« 
par an \ & comme ils prétendent que l'exercice do 
ce droit a été fufpendu pendant trois ans , ils deman- 
dent aux enfans du fieur de Meulàn plus de 1 00000 liv* 
de principal , & 2.0000 liv. de dommages de intérêts* 



VIL 
LÉGISLATION FRANÇOISE; 

Lettres-Patentes du Roi , données à Verfaillts le 4 
Février 1786, regiftrèes en V audience de France lejdits 
mois £r' an , qui ordonnent que le délai de trois mois 
pour faire la déclaration portée par l'art. V de l'Edit 
de Juillet dernier , concernant la fuppreffion des Offi- 
ces de la Chancellerie de Corfe, ne commencera à 
ctourir que du jour de la leéhire ic publication aa 
fceau , dudit Edit. 

Arrêt du Confeil dCEtat du Roi y du 21 FévrUf 
1786, qui déclare nuls & de nul effet les paffèports 
illimités , délivrés par l'ancienne Compagnie des 
Indes aux Négocians & Armateurs , & leur fait 
défenfes de s'en fervir. 

Arrêt du Confeil i 'Etat du Roi, du 1 j Février 178^ 
qui fixe l'époque à laquelle feront démolies les écho- 
pes du parquet à la Marée, du carreau du Pilôrij 
& du marché aux Poirées» 
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Arrêt de la Cour de Parlement t du i Mars 1785, 
qui fait décentes à routes 'perfonnes , de quelque état 
& condition qu'elles puiflent erre, de s'alfembler , 
fous aucun prétexte & dans aucun temps , notamment 
à l'occafion des Mariages , dans les ParoifTes fituées 
dans letendue du Rellorc du Bailliage de Soitlons , 
de faite aucuns charivaris , parades , cavalcades , ou, 
autres jeux tumultueux , de chanter des chanfons inju- 
lieufes , d'infulrer aucuns particuliers de quelque état 
Se conditions qu'ils foie ne , par désignations directes 
ou indîrefles, Se de ne rien faire qui puiile troublée 
le repos Se la tranquillité publique. 

Arrêt Ae la Cour de Parlement , du i Mars ijS6 t 
qui homologue une délibération du Bureau d'Adminifr 
trarion établi en la Ville d'Orléans, pour la diftribu- 
lion des aumônes Se charités fondées par les (leurs 
uînto'mc Mû[Jo/i Se 'MaJJon delà Meunerie t en faveur 
des Pauvres de la Ville Se des environs. 

Arrêt du Conftil d'Etat du Roi, du 6 Mars lySff , 
qui règle l'efpece Se le terme dans lefquels feuls on 
doit jouir de la modération au tiers des droits du 
marc d'or, fceau Se autres , accordée fur les Offices 
de nouvelle création , ou auxquels il n'a pas été pourvu 
depuis leur création. 

Arrêt de la Cour de Parlement, du 10 Mars 1786, 
qui fait défenfes à tous Habitans de la ParoilTe d'igny 
éc lieux circonvoilîns , de s'afTembler Se de s'attrou- 
per dans aucun temps; de caufer aucun trouble ni 
fcandale dans PEglife , notamment de fe faifir des cier- 
ges deftînés au fervice divin , pour aller chercher dans 
leurs mai fous ceux qui doivent erre mariés Se les ac- 
compagner dans les rues; de promener une quenouille 
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dans PEglife pendant la célébration des mariage* * dé 
la préfencer aux nouveaux mariés, de leur offrir det 
bouquets ou à boire , d'exiger aucune fomtne d'argent $ 
ni autre chofe quelconque fous ce prétexte 3 ou foal 
quelqu autre que ce puifle erre, & d'exercer envers 
eux aucune violence ni voie de fait* 

Fait défenfes à toutes perfonnes d'allumer aucuns 
feux , de tirer aucuns artifices , fufées , pétards ni coups 
de fufils & autres armes à feu dans les rues, carre- 
fours & places publiques d'Igny, dans aucun temps 
Se fous aucun prétexte 9 à l'exception des feux qui 
feront ordonnés pour les cérémonies publiques , lef* 

3uels ne pourront être allumés qu'à 50 pieds au moins 
e diftance de tous bâtimens & édifices. 
Fait défenfes de jouer dans les rues ou carrefour! 
à la paume, aux quilles, au volant & autres jeux 
qui pourroient bleffer ou incommoder les paftâns. 

Fait défenfes à toutes perfonnes de jouer ou dot* 
ner à jouer aux jeux appelés Btavque , Plombières &) 
tous autres jeux prohibés ; le tout fous les peines pot* 
rées par ledit Arrêt. 
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PARLEMENT D E PAEIS: 

G R A N U C K A M E R. £. 

CJiÉ^J'JE e«rre /e .SjW Boucher j Sulpêirler dii Roi j 
Et lu Veuve PELLiTïËrté 

, Propriétaire de terreins en marais dans les FauâboUrgs de 
Paris ..font obligés , iuivant l'art. loo. Je la Coutume, de con- 
tribuer entre eux à la réparation des clôtures mitoyennes. 

j_jE fienr Boucher e'ft propriétaire d'un terrein utué 
en cette Ville, rue de Me fnil -Montant , voifin & con> 
tigu d'un autre terrein en" marais , appartenant a If 
veuve Pelletier. 

Ces deux propriétés ont, de tout temps été féparées 
par un mur de' clôture, te .lîeur Boucher ayant fait 
élever fur Ton terrein les difTçrens batimerts néceflai- 
res -X fon'etat de Salpétpec, a fuiti la neceffité de 



rétablir lu rriii'r de ctôi 






t qui lomlii 



l'a dabord propofé amiabien.ent 
cjui s'y eft rphifée. Alors, fonde 

ffofttû i/« Tribunaux. Tome XXI- 17^6. N 



. il 
1 veuve Pc'Utitr ,' 
fur l'article de la! 
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Coutume 4 il lui a fait une fommation de mettre de 
fuii cote des ouvriers fuftifans pour travailler à la rc 
conftruction du mur; elle n'en a tenu compte; enfin, 
" îl a formé f i demande au Châtelet , à fin d'être auto- 
rifé à faire les avances neceflaires , fauf à fe faite rem- 
bourfer de- la moitié fur les quittances *des ouvriers. 
Alors la veuye. Pelletier a fourni des défenfes, & 
a prétendu qu'il n'y avoir pas lieu à la reconftruc- 
tion , parce que le mur fubfiltant étoic fûffifant ; qu'au 
furplus le fieur Boucher devoir leul eu être cenu j patee 
que la iitimion des terreins ctoir hors des limites de 
la Ville & fauxbourgs de Piris ; qu'airilî les Parties 
n'étoîenr pas dam le cas de Pare. 404 de la Coutume, 
■qui ne parle que des maifons- des Villes Se fauxbourgs. 

Sentence qui ordonne nne nomination d'Experts. 
Le réfulcaî du procès-verbal qu'ils ont dreilë , a été 
qu'ils ont tous deux reconnu le mauvais état du mur! 
conllruît de tefre Se d'olTemens, Se remplis de brè- 
ches ; néanmoins l'un des deux a penfé qu'il y avoir 
Heu à la reconïtrucïion du mur; il en a même déter- 
mme I* hauteur, l'épaifieut Se les matériaux qui dé- 
voient y entrer; il a penfé que le terrein étant finie 
fut une des PaioifTes de la Ville de Paris , il fe trou- 
yoïr en dedans des fauxbourgs , Se à 195 toifes dei 
limites pofées en 1718) Se dès-lors, fournis à \z 
difpofitioiï de la Coutume. 

L'autre Expert a cru qu'il n'y avoir pas lieu à 
reconirrucrion ; que lî le fieur Doucher la déilroir , il 
la devoir faire à fes fr.iis. Cette dîveriîté d'opinions a 
néeellïté la nomination d'un tiers-Expert. M. le Lieute- 
nant Civil a nommé le fieur Tabourear 3 qui a été natif 
rement de l'avis du premier Expert ; dcs-lors rour étoit 
jugé ; alors la veuve Pelletier a déclaré par acte extraju- 
diciaire, qu'elle alloit mettre des ouvriers fufEfans de 
fon tôté pour la démolition& reconitruciion du mur 
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mitoyen ; mais n'en ayant rien fait, le fieur Boucher a ob- 
tenu, le 4 Décembre 1784 , uneOrdonnancefur référé, 
qui, au principal, 3 renvoyé les Parties a l'audience, 
Se par provifion, a défaut pour la veuve Pelletier 
d'avoir fatisfait à fes offres , a autorifé le fieut Bou- 
cher a faire les avances .néceflaircs pour la coiiftruc- 
1:011 du nouveau mur , fauf à fe faite lembourfer de 
moitié fur les quittances des ouvriers. 

La veuve Pelletiers interjeté appel .de cette Ordon- 
nance, fc a pris des lettres de refeifion contre l'acte 
du iS Novembre 17$$ 3 contenant fes offres; elle à 
enfuite fou tenu fur l'appel, comme cri première ïnf- 
rance, qu'il n'y avoit pas lieu à la reconftru&ion do' 
mur, ou qu'en tout cas le fieur Boucher devoir feul 
«n êtte tenu , parce que la fituacion du terrein école 
hors des limites de la Ville & fauxbourgs de Paris. 

Le Heur Boucher l'a fo menue non-recevable Si maf 
fondée, tant dans fort appel que dans l'entérinement 
des lettres de refeifion. : 

1 Arrêt du 7 Décembre iyt<, , conforme aux conclu- 
ions de M. l'Avocat Général Seguier , qui a mis 
f appellation au néant,' avec amende & dépens. 

M. Briere de Mondetour, Avocat du fieur Boucher, 
M. ràrhfet , Avocat de la veuve Pelletier. 

GRAND' CIÏ AMBRE. 
CAUSE intre le Sïeùr Ch.'... fils, lu Dame Ch...; 

fa mire & fa tutrUe ; 
£t le Sieut Bel* me ,' Bijoutier. 

.Lis engagemens contraires par un mineur, ratifié* 
pat fes parées* 0c (uieiirs> tout vaUbks , & ne fou* 
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(tas dans te cas d'être annuités , fur-toiit Ibrfque les 
effets qui ont été la caufe de ces engagemehs ££if* 
terit, & font preuve qu'ils n'ont pas été diffipcs ni 
donnés pour fournir d'aliment à fes pallions. Ce prin- 
cipe a été confacré par l*Àrrêt rendu en cette caufe. 

Le fieur th.... mineur, âgé de vingt ans, avoir 
acheté à crédit du Heur Bclimc , Bijoutier , une taba- 
tière d'or, du prix de 1040 liv. il en avoit fait prç- 
fent à la Dame fa mère , bu du moins lit lui avoic 
remife. Le Marchand, non payé., écrivit quelque 
temps âpres à la Dame CA... pour la prévenir qqç 
fôn fils lui devoit la fomme de 1040 liv. pour le prix 
d'une bocce d'or par lui vendue à crédit t & la pria 
de lui en procurer le paiement» 

La Dame QL». • répondit au/li-côt au (leur Bclimt. % 
qu'elle avoir entre fes mains la bocce d'or achetés 
par Ton fils \ elle l'engagea à to'étre pas inquiet du paie- 
ment , & & pafler le lendemain chez elle pour pren- 
dre des arrangement convenables. Le Marchand Vê- 
tant rendu le lendemain 4iez la Dame CA.... le (leur 
Ch.... en préfence de fa mère & fa tutrice, arrêta le 
compte du fieùr Bclimc à la fomme de 104.0 liv. & 
dans le même écrit, pria la Dame fa mère de vouloir 
tien payer cette fomme en fôn acquit, fur les premiers 
fonds quelle toucheroit pour lui j dont il p'toralt lui 
tenir compte. L'arrêté eft daté & (igné, & à la fuite 
de cet écrit , la mère déclare accepter ladite déléga- 
tion faite par fon fils, promet eu conféfcjuehce payer 
^au.fieur Bclimc la fomme de 1040 liv. fur les 
premiers fonds qu'elle touchera pour fondit fils; Ceci 
le pafla en Août 1781. 

En 178} , le Marchand fit aflignei 1 le fieur C'A:.;* 
fils & la Dame fa mère , pour être payé de la fomme 
de 1100 liv. y compris 60 liv. de fournitures faites 
w ùl$ j depuis l'«(iêtc des 1040 liv. 
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Pour défendre à cette demande, le fieiir CVj. ...a 
pris des lettres de refcilîon comte l'arrêté , pour caufe 
de Iclîon & minorité, Se en a demande l'entérine- 
ment. 

Une Sentence du Châtelet les a entérinées, & a 
déclaré ledit arrêté nul, & débouté le fieur Beiime de 
fa demande. Celui-ci en 'a interjeté appel. 

La catife portée à l'audience , M. l'Avocat Géné- 
ra} Srguier, déterminé par des principes de rai ion 
& d'équité , par le procédé peu délicat de la Dame 
Çh.... qui s'étoit fervie habituellement de Iji taba- 
tière d'or dont il s'agît, pat la préfomption que cette 
tabatière n'avoir, pas été vendue plus que fa Jufte 
valeur, pnifqu'étant instruite du marché, elle l'avoir, 
ratifié, au lieu de rendre la tabatière au Marchand , 
d'où il réfultpit que cette acquisition n'avoir pas été 
faite pour Satisfaire les pallions du (ieur Ch.... fils; 
qu'enfin la rnere & tutrice ii'avojt pas jugé cette dé- 
pende de fon fils au defius de fa fortune, puifqu'elle) 
ayoit confenti â l'acquitter fut fgs revenus. 

M. l'Avocat Général, difqns-nous , a conclu à l'in- 
fîrmatîon de la Sentence , au rejet des lettres de te(" 
cifiou , & à ce que le fieur Ch..., & {a Dame fa 
mère fuffènt condamnés à payer au fieur Beiime I3 
iomme de 1040 liv. montant de l'arrêté de compte, 
Si aux dépens ; ce qui a été jugé pa,r l'Arrêt du 21 
Jjiin I? 36. " .' 

M. Huteau, Avocat du fieur CA. ... fils, & de la 
Dame fa mère. 

M. Jçnniol, Avocat du fieijr Bclime, 
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JP^flLpMENT DE FLANDRES. 

Ouverture de Faillite. 

JLjis termes infolvabilité & foiHit? ne font pas 
fyhonymès dans le fehs des Lôix.^ On peut être infol- 
yablé, c'eft à-dire , au-deflbus du courant de fes affai- 
res, & n'être pas encore failli;' c'ëft une vérité juP 
fifiéebar l'Arrêt de Bolle , du 29 Juillet 17$ j , rendg 
fin la Cour des Aides de Paris; en voici un autre 
jdu Parlement de Flandre? qui ii'eft bas moins précis; 

J-e j Novembre 1769, Làifis Varlet , Négociai 
i pouai > après avoir éflïiyé une infinité de protêts, 
écrivit à une partie de fes créanciers , que 1 fes affai* 
yes étoient dérangées', qu'il croit dans Timpuiflàncè 
de les fatisfaire , & qu'il les prioit de s'afîembler pour 
prendre nh parti fur" fa (ituation. 

Le $ du même mois, Te fieur Herbout , Négociant 
à Saint-Qmer , fit exploiter une mife de fait fur h\ maH 
jfoii de Varht j pour sûreté d'une forpme de 200 liy. 
&>nt celui-ci lui éroit redevable. 

Le 12 , c'eft-i-dirç, quatre jours après, Varlet 
adrefla au (leur Herbout use lettre femblable à celle 
qu'il avoit écrite le 5. "" 

Le xi, Varlet fit un contrat amiable d'atermoie- 
fnent avec une partie de fes créanciers ; il voulut 
je faire homologuer , mais il échoua dans fa tenta- 
tive, Pourfuivi de tous côtés , il obtint des lettres 
fie répit en la Chancellerie, près 7e Parlement de 
J^aridjrèsj mais par Arrêt du 31 Janvier 1771 , elle* 
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furent déclarées nulles , & la Cour ordonna qu'il 
feroit érabii un curateur à h faillite. - - 

Les chofes en cet état , il étoit queftion de favoir fî la 
inife de fait du S Novembre 1769 avoit produit hypodie* 
que en faveur àubeur Hcrboyt. La négative eft încomeira- 
ble,fi l'on adopte la maxime de FerrkreScde fou(fe,qiiç 
l'an efï failli du moment que l'on effuie des protêts , & 
que l'on fe trouve dans l'impurfTance de continuer fes 
paiemens ; car la Déclaration du 18 Novembre 17JI 
annuité toute hypothèque acquife fur les biens d'un 
failli dans les dix jours qui précèdent la dévolution. 

Cependant par Sentence du 7 Avril 1785 , la mife 
de fait eft décrétée , & le curateur à la faillite es 
Varltt eft condamné aux dépens. 

Le curateur appelle de cette Sentence , 5: produit, 
entre autres pièces, une Confultaiion, dins laquelle 
on remarque ces termes : » La faillite de Variée étoiç 
»» annoncée & connue publiquement dès avant la mife 
»> de fait j elle a été connue per formellement du fieuc 
»» herbout , quatre jours après fon obtention. Eu vain 
» a-t-il enfui te obtenu des lettres de répit. 11 faut 
» bien donner une époque à la faillite du fieyr Varltt j 
•» la reculer jufqu'aux lettres de répit , ce feroit con- 
» tredire la notoriété publique, les propres tairs du 
»» débiteur, les reconnoiflances Se les démarches de 

- fes créanciers Il refte donc à la fixer au mo- 

»> ment où il l'a annoncée a fes créanciers , & où 
j> les fuites ont vérifié qu'elle était alors inévitable & 
»» forcée. Ainfi on a lieu d'efpérer qu'une mife de fajj 
>» impétréeà cette époque, fera déclarée inopérante. <■ 

Ces moyens n'ont pas fait plus d'impreflîon fur le Par- 
lement de Flandres , qu'ils n'en avoient fait fur !a Gou- 
vernance de Douai. Par Arrêt du ; Février 1784, rendu 
au rapport de M. l'Abbé de fVery t la Sentence a été 
confirmée f avec amende & dépens, 

y *. 
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QUESTION anqlogve pu J)on mutuel cntrç marj. & 

femme i dans les Coutume^ qui le permutent. 

■. .. * • *■• «.«■.■»•» • 

lOpMMB te Don mutqel doit être égal , on demande 
fi le fùrviyant dés conjoints eft fonde à demander ans 
héritiers du ^redécéde, les formes cirées de' la corn* 
munauté pour acquitter* les dettes particulières du con- 
joint * prédécédé 1 , ôii pour augitienter fes propres. 



jiqnobftarit ta" confufion qqi Te fait en' fa përfonnè 
dé créancier & de débiteur, fous* le prétekte que fl 
pfi lui refùfoit ce rapport à la communauté 3 il n'y* 
aiuoït plus d'égalité dans le Don mutuel , àeteiidu qbô 
$ lç premier dJfcédé avoir fùrvécù , il auroït profité 
de toute la part dans la communauté du prédécédé \ 
* Meffieurfe lèsr Jurifcônfiilçes font priés 'd'examiner 

la-Queftion. ' r w ■ • * 

» • ... ■> •■ i * « «•■ 

Quefliçn intéreffante pour Us Seigticurs qui retirent par 
puiffance de fief fous les Coutumes du Afaine à 
d'Anjou , & autres Coutumes qui ont dçs d{fpqjî* 
tions fernblakUs* 

. 'm * 

\ * 

Un Seigneur n'agiffant en retrait que plufieurs années 
après la date du contrat^ parce qu'il ne lui a point été' 
exhibé , il n'eft poiint tenu de rèmbourfcr à l'acqaé- 
fçur ce qui lut e^Vcouté,pai:.cxçmple f pour faire 
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des haies vives 5: des folTes autour d'une oiefé de 
1er re labourable Striée dans une pleine; parce q'.ie, fous 
ptétexre d'en défendre l'entrée aux oefti.uix , il l'a 
diminues de produit & valeur, l'emplacement des * 
hajes & des toflcs étant pris fur la pièce de terre; 
pourquoi n'y ayant point une ncce/ïité indifpetiublê 
îde faire ces haies & foÛes , l'accjucreur n'en psut 
demander la répétition au Seigneur rccrapnr. 

L'ancien Goutiimier des deux Provinces pcrtoit, 
à li vérité , que le retrayant leroit obligé de rejn— 
bourfer les augmentations nétellaires & profitables i 
mais ce dernier lermc a été retranche lors de la der- 
nière réfotmation des Coutumes du Maine & d'An- 
jou; le retrayant ne peut donc exiger d'être indem- 
nité que de ce qu'il a été iiccejhié de rétablir. 

Par M. Olivier de St. Vaji , Avocat à Alençon. 

/4'jtrc. On tlernanrje lO. Si une dé!é{;.iiion portçe 
dans un contrat de mariage & acceptée , vaut opnofi- 
tion.au fcenu des lettres de ratification, de manière 
que le créancier délégué puiflej Tans oppoiîticn ^ être 
colloque iijjlement. i°. Si dans Je cas où ce prin- 
cipe (croie reconnu , que délégation zccevi r ':e va'ûrop- 
pofi[ion r il en feryit de même lurfcj;i?Jie ne feroit 
pas acceptée. 

Qurflîon qui refaite eje l'article 17 de î'Edit de 1771, 
qui' oblige routes perfbnnes , même les femmes fous 
puilfance de mari , *d former oppofïiion j fous peine 
de déchéance* de leurs hypothèques. 

Cet article n'cmbralfe-r-il que les créances que des 
femmes lotis punlànce de mari peuvent avoir contre 
Jès vendeurs ; on embrafle-r-il également les biens 
du mari qu'il vendroir, & au fceau des lettres ( 'defi' 
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quels la femme étant fous fa puiflance auroit ni* 
gligc de former oppofition , de force qu'elle petdroic 
les droits hypothécaires rcfultans (de Ion contrat df . 
# fnariage > faute d'oppofition. 

-r/. ; • •*■» ■ - . . .^ >• i ' "-'^ 

i v. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. ps Sizt > pour les S leurs M«,«. €g 
le R. . • • Banquiers ; 

Contre le Marquis de. • M 

Z&s Sieurs V. ... $ Conforts ,fe difane créanciers & 

• Marquis de#.. f 

• « 

JLjA détrefle ou s'eft trouvé le Marquis de.... eft 
l'origine de la conteftarion. 

Ayant appris qu'il s'etoit trouvé 4* anc te n nes recon* 
noiffances parmi de vieux papiers appartenais £ la 
Dame fa mère, & s'étant appçrçu qu'il avoir affaire 
à des Banquiers opulenç, il*a profité de cette circonf- 
tance pour leur demander de l'argent; il a menace 
d'un procès; on lui a prêté quarante louis, # il a 
remis les reconnoiflànces. 

Ce premier (accès lui en a fait 4éfcet un fécond; 
il a encore demandé quarante louis, que les (ieurç 
M.... & R.... ont rctufc. Ôffenfé de ce refus, il 
a ameuté Tes créanciers, & pour venir à leur fecoursj 
il a pris à cinquante ans des lettres de refeifion con- 
tre l'afte par lequel il avoit confenfi U jretnife des 
reconnoiffauçcs. V9U4 I4 caufe* 
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Çanfultation de M. de Seze , pour des Banquiers de 

Paris , d' Amjierdam & de Londres ; 
Contre une Maifon de Commerce de tille. 



M. de $ere examine dans cette Confultatîon , ^ui 
nous paroît fort importante, quels font les caracte- 
.uxquels on reconnoît dans le commerce une con- 
intiation de fociété. 

Les principes fur cette matière y font expofes de 
Ja manière Ja plus claire, & font approfondis avec le 
plus grand foin. L'affaire vient d'être jugée îi Lille* en 
faveur des Banquiers défendus par M. de Se^e ; nous 
en rendrons un compte plus détaillé, ïorfcjue le Par- 
lement de Flandres aura prononcé. 

Précis de M. de Seze , pour le Sieur Dupstïival, 
Receveur Général des Fermes du Roi, Accufé ; 

Contre le Sieur Jollet, ci-devant Marchand à la Ro- 
chelle , Accusateur. 

11 s'agît au procès d'une înfcriptïon de faux forméî 
contre un billet fous fienature privée. 

Cpnfultation de AI. de Bonnieres , fouferite de MM, 
Aubry , Tronchet, Collet, Target, Mamneau fy 
Ferrey ; 

Pour M. h Comte de la Tour-d'Auvergne. 

Une vente fiite en 1761 par le Comte de !a Tour- 
tPAuvergne, au fieur Simon, Receveur des Domai- 
nes & Bois d'Aleuçon , de cent mille pieds d'urbres 
fapîns , à prendre dans la forêt de la Margctide , ûiuée 
en Auvergne , eft encore l'objet, d'un procès. 



s 
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* Jl paroîc que les Aflbciés à l'entreprife de la coupe 
de ces arbres , qui ont exploité la force depuis vingt- 
deux années , qui ont encore le droit de l'exploiter 
pendant feize , qui ont pris dans les bois du Comte 
de la Tour-d'Auvergne tous }es arbres néceflaires à la 
conftruéèion de leurs moulins & bârimens, qui ont 
établi des Verreries d'un produit confidérablç , fe plai- 
gnent àujourd ? hiii de leur marché. 

" i ' . 7 /, ■ ' i s ' ■ < i v • ■ ■ ■ ■ " 

V. 
LIVRES NOUVEAUX. 

Commentaire fur l'Efu ponant création de 
Confervateurs des Hypothèques fur les immeubles réels 
fictifs, & abrogation des décrets volontaires* 

par M*. Grenier j Avocat au Parlement , exerçant en 

la SénéchaufTée d'Auvergne , & Siège Prcfîdial de 

R. • . . > 

iom, 

A Riom> chez Martin de Goutte , Irnprimeur-Ï.ibraire; 
& fe trouve à Paris che^ la veuve Guillaume. Pont 
St. Michel, # chez Guillaume , Libraire * au Palais; 
prix 1 liv. 

V>E Commentaire nqus paroît précieux. Topt le 
monde fait combien VEdit de Juin 1771, -portant 
création de Confervateurs des Hypothèques a fait naî- 
tre de queftions; M. Garnicr en a rapporté qui ont 
été profondément difeutées ; il y a joint plufîeurs Arrêts 
prononcés depuis i-Edk / & des 'Sentence* rendues 
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par. un Tribunal dont Us détifions ont toujours été 

refneûées. 

Traité de la Dot à l'ufage du Pays de Droit-Ecrit 
& de celui de Coutume ; 

Par M. Roi'Jfîile, Avocat en Parlement. 

A Clermonz-Ferrand, chez Antoine Defcros, Impri- 
meur du Roi; 

A Paris, chez Guillaume , Libraire, Grand-Salle du 
Palais; Se chez la veuve Guillaume 3 Libraire, Pont 
St. Michel ; deux vol. broc. j liv. 

Nombre d'Auteurs ont parlé de la Dot, mais il 
n'y a point dans notre langue, ni fui van t 119s Cou- 
tumes & nos ufages, de Traités particuliers fur cetc* 
rriatiere ; aucun n'a recueilli tout ce qui y eir relatif i. 
de forte que pour en être inllruit, il eft indifpenfa- 
ble de recourir à différentes fources qu'on ne itjuve 
queparfes & fugiiiyes. Ainfi l'on peut dire avec vé- 
rité , que M. Roujjille a rendu aux Jurifconfulies un 
fervice important, en ralTemblanr tout ce qui eft rela- 
tif à une matière aufli vafte & aulii ufitée dans ta 
pratique ; il a même compris dans fon ouvrage ce 
qui a rapport à la Dot, Toit dans les Lcil Romai- 
nes & dans les Coutumes , foit dans lesEdits & Décla- 
rations du Roi , foie enfin dans les Artciifr.es. 

JMajiUsl des Jluijjiers , ou nouvelles i/ijlrucîioits ; 

Par M. Ouin ê ancien Huillier à Cheval au Charcler 

de Paris. 
Nouvelle Edition , revue & corrigée t Êr avgmthtci 

(onjldtnblemtnt j 
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ta* le Sieur Sraycr , Huiffier-Àudiencfér au Baillîig* 
de St. Martin-des-Champs a Paris. 

•À. Paris , chez Michel Saur in % Libraire > Quai des 
Augùftins, près la rue Gilîe-cccfur j prix ^ i t ioC 
broc, 3 livé rek 

ta première Edition dé cet ouvrage que r.èus avons 
inrioncée lorfqu'elle a paru , a été enlevée allez promp- 
tement pour qu'on s'occupât' d'en faire une féconde } 
mais te fieut' B rayer , nouvel Editeur, a voulu aug- 
menter le mérite du livre de M. Ouin. il a rétabli' 
beaucoup de chofes ômîfes : donné plus d'étendue i 
àes articles importais, comme ceux 9 Protêts j Som- 
mation d'intervenir & intervention* Il ri*a rien laide 
&, défirer fur le fait des locations de maifons on appar- 
teméns. Il a répandu utt plus grand jour fur ce qui 
convient de faite date les cas dé reparutions d'hofr 
neun II a fait un article abfqluftient neuf fur le* 
demandes en préférence & en contribution. En un mot* 
te livre que nous annonçons a acquis dé nouveaux 
droits a l'eftisne des Praticiens» 
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V I. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Edit du Roi , donné à Ver failles au mois de Janvkf 
178(1, regiftré au Parlement le xi Mars 178*?, por- 
tant rétabliffêment d'un Office d'Avocat du Roi eu la 

Sënécbàuffee d'Angers» 

• 
Arrêt de la Cour de Parlement , du 1 Mars \-$6 9 
qui ordonne que l'Arrêc du premier Juin 1781 > pal 
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-lequel il a été fait défenfes de tenir aucunes foires ou 
- marchés dans *les Villes , Bourgs & Paroiffès litués 
dans l'étendue des Bailliages de Tours, Loches, Chi- 
non Si Langeais , ni d'y tenir aucunes airemblées , 
en façon quelconque 3 les jours de Dimanches Se Fêtes 
annuelles Se folemnelles, fera pareillement exécuté 
dans les Villes , Bourgs & Pa^oifles finies dans l'éten- 
due du RelTorr du Bailliage de Montrichard. 

Arrêt de la Cour de Parlement i du 9 Mars 1786, 
qui fait défenfes à toutes perfonnes, de quelque étac 
& condition qu'elles foienr., de courir la nuit dans 
les tues de la Ville de Murât, de fonner & de frap- 
per aux portes, & de rien faire qui puilfe troubler 
le repos & la tranquillité publique ; le tour fous les 
peines portées audit Arrêt. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 17 Mai 1785 ; 
r'eoiftrèes en Parlement le 8 Février 17S6, portant rcta- 
blilfement d'une foire dans la Ville de Romans, rranf- 
férée au 9 Septembre de chaque année. 

Déclaration du Rai , donnée à Verfailles le 18 
Avril 17SÛ , regiflrée en la Cour des Aides , le 1% 
Mai 1786, qui maintient les Receveurs des Impo- 
rtions , les Collecteurs des Tailles , les Fermiers Se 
RégilTeurs des droits de Sa Majejfé , dans l'a faculté 
de pouvoir fe fetvir de tels Huilliers Se Sergens que 
bon leur femblera , pouf faite les ventes des effets 
failïs fur les contribuables & les redevables des droits 
du Roi; maintient les Jurés-Pnfeurs dans leurs émo- 
/umens. 

Lettres- Patentes du Roi , données à Ferfailles le 1$ 
Avril 17^6 , regijlréts en la Cour des Monnotes le 10 
/Mai audit an, qui ordonne qu'à compter du premier. 
Janvier 17S7 , les AHinages de Paris feront régis porte 






• le compte de Sa Majejle', par les fieurs Paliu & Go» 
. pagnie 9 Rcgifleiirs des Affinages dû Lyb'û & de Tré- 
voux* 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du xj Avrib\j%t % 
eut adcôfde un nouveau délai aux Officiers des Bu- 
féaux dts, Finances ^ pour le paiement dû centième 
"denier» 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi y du n Mai 178É, 

• forcent nomination de Commï flaires pour l'examen 
des £lans & projets relatifs aux rhriertfs d'Yveues & 
de Bievfcs, 



ri 



Arrêt de là Cour de Parlement ; du i Juin 1^7 86, 
qui ordonne qu'une Ordonnance rendue par les Gfr 
ciers de Police de la Ville de Poitiers , concernant 
la tenue & la repréfentarion des regiftres des Fripiers 
€l ancres Marchands achetant cfes effets , bi)ouX & 
ifrarchandifes vieilles, les précautions qu'ils doivent 
prendre lors de l'achat défaites marchand! (es ^ 8t au- 
tres difpofuidns conformés aux régtémeris ,' fera exc^ 
cutée. félon fa for&e & teneur» 






NOUVIÎLLÉ DEMEURE DE L'AUTEUR, 

,• . . . ....■..■ , 

Rue de la Hdrpc , vis-à-vis là rue *Sirperite , N°. xtii 
GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport , 15 liv. 

O» souscrit en tout temps chez M. M A II S , Avoca 
au Parlement. Son Bureau cil ouvert tout lés jours tans, exception. Os 
continuera de lui adrc'.îcr les Mémoires, Conful carions , Qucftions , Rcpoo- 
fes y Arrêts , Livres , Extraits , Diftertations , Lettres , &c. que l'on voudra faiit 
annoncer, lesquels m a seront point reçus' s'ils me somt affranchi*. 

N. Ô. Comme cet Ouvrage efi firiguUiremcnt utile au* Cens d'ajftiresi 
t Auteur a L'attention de la faire connaître dans toutes les filles où il fi 
des Juge* «' <Us Avocats > des Procureurs ; du NotaJres « &c\ 
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PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre. 



CAUSE entre le Marquis de Groslier Cr fon fils • 

Xe Marquis de Damas 5" fon fils ; 

Et la Marquife de Vasun & la Demotfellc de Vaslim 
fa fiile , Marqu'tfe ds Lapoipe. 

Quejl'wn d'interprétation de tejîament. 

Xi s t -ce au moment de la date du teftament, où 
à celui de la mort du teftateur qu'on doit (s fixer, 
pour chercher dans le légataire la qualité délignaiive 
que le teftateur a employée, comme motif détermi- 
nant du choix de fon légataire, non nommé par fes 
noms-de baptême , qualité que des événetnens inter- 
médiaires ont pu faire paJTer fur la tête d'un autre? 
Ga^cut des Tribunaux. Tome XXI. 178$. X 
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Telle croit la queftion agitée dans cette caufe : l'ex* 
poiition des faits la rendra plus fenfible. 

Le Marquis de Chevricrs n'avoit plus d'efpérance de 
pofténtc, iorfqu'il s'eft occupe en Septembre 1769 du 
loin de faire Ion teftament : avant d'en faire connoî- 
cre les difpofitions , il n'eft pas indifférent de donner 
le tableau de fa famille. 

Il avoit pour héritière plus proche la Demoifelle 
de Chevrïtrs , qui n'étoit plus hors d âge à fonger au 
mariage j le furplus de fa famille fe divifoic en trois 
branches de parens très-éloignés , & peut-être même 
l'amitié feul lui avoit-elle créé une parenté imaginaire! 
qui n'etoit rien moins que confiante , & à laquelle 
il ctoit également attaché $ favoir , le Marquis & la 
Marquife de Damas d'Antigny , qui avoient plufieurs 
enfans mâles , la Marquife de P'asUn qui avoir eu dçux 
filles , de Tune defquelles il ignoroit la mort j & le 
Marquis & la Marquife de Groslier > qui avoient alors 
deux enfans mâles. 

Ceft dans cette pofition de fa famille , qu'il rédige 
fon te (la ment. 11 fait à la Demoifelle de Câevricrs } U 
parente j un legs de 8000 liv. de rentes viagères; il 
nomme enfuite (es légataires univerfels en ces ter- 
mes j très-eflentiels à faifir : «« Je fais & infticue mes 
» héritiers & légataires univerfels, par égales portions» 
» le fils aîné de M. le Marquis de Damas d Antigny , 
» Mefdemoifelles de f r aslin > filles de feu le Marquis 
» & Madame la Marquife de Vaslin , la douairière» 
» & le (ils aîné de M. le Marquis <fc Groslier ; à la 
» charge parce dernier de payer, fur ce qui lui revien- 
99 dra , à Madame de Boutechoux fa tante , ou à fes 
h héritiers , la fomme de 14000 liv. Je veux & en- 
» tends, ajoute-t-ii, que M. & Madame la Marquife 
»> de Damas Se le furviyant d'eux , aient chacun ù 
» fon égard la jouiflance , leur vie durant , de ce 
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« qui reviendra à leurs enfans , leur faifanc don Se 
» legs de ladite jouilTance. » 

Le Marquis de Ckcvriers a furvécu à foii teftameut 
jufqu'en l'année 178 j, qu'il eft décédé. 

A ceite époque , le Marquis de Dumas avoir encore 
le même fils aîné qu'il avoic en 17Û9 , lors du ref- 
erment. La Marquife de Vaslin n'avoir qu'une feule 
fille , la Marquife de la Poipc \ l'autre , Mademoi- 
selle Vaslin , etoit morte deux ans avant le teftament; 
mais ils avoicnt un autre fils unique. 

Aufli-tôt que le tefbment du Marquis de Chevricrs 
fut connu , le Marquis & la Marquife de Groslicr 
réclamèrent pour leur fils , le tiers de la fuceelfion , 
en vertu du legs univerfel qui lui en avoit été faic 
en propriété , & dont ils dévoient avoir l'ufufruic. 
Le Marquis de Damas & la Marquife de Vaslin 
refuferenr de les admettre au partage , fous prétexte 
<jue le Marquis de Chévriers avoit inftitué légataire le 
fils aîné du Marquis de Groslicr , Se que l'individu 
qui etoit, au 15 Septembre 1765) j leur fils aîné,étoit 
décédé ; ils prétendirent que le legs était par cette 
raifon devenu caduc , Se dévoie accroître à la parc 
qui , dans l'origine , leur étoit deftinée. D'un au- 
tre côté, le Marquis de Damas & la Marquife 
de Vaslin n'étoient pas d'accord entte eux fur la 
manière dont ils dévoient partager le legs univerfel. 
La Dame de Vaslin prétendoit que l'intention du 
teltatenr j en inlcituanc Mefdemoifelles de Vaslin pour 
légataire! univerfelles , conjointement avec le fils du 
Marquis de Damas & celui du Marquis de Groslicr 
avoit été de taire quatte légataires univerfels ; que 
conséquence , quoiqu'il n'exiftât même , au mo 
ment du teftament , qu'une Demoifelle Vaslin , néan- 
moins le legs univerfel devoit être partagé par quart, 
dont Madame de la Poipc fa fille prendroit d'abord 






3 i4 GAZETTE 

deux quarts , le lien Se celui de fa fœur , par droit 
d'accroifrement ; plus j partageroit encore par droit 
d'accroiflement avec le fils du Marquis de Damas , 
le legs univerfel de l'autre quart fait au fiU aîné du 
Marquis de Groslier , devenu caduc par fa mort; de 
manière que, fuivant ce calcul j.elle auroit eu à elle 
feule les deux tiers de la fucceffion, & le fils de M. 
de Damas feulement un tiers. 

• M* de Damas défendoit k cette prétention fingu- 
Itère de Madame de Vaslin Se de la Dame fa fille, 
fur le partage inégal, Se foutenoit que la fucceffion 
divifible., dans l'origine, par tiers, aux termes du tef- 
tyraent, devoit l'être par moitié , attendu la caducité * 
du legs du fils de M. de Groslier , par la mort de 
fon fils aîné. 

La caufe dans cet écac, plaidée au Bailliage de 
Maçon , Sentence y eft intervenue le 19 Juin 1784, 
qui a ordonné l'exécution du teftamenc du Marquis» 
de Chevriers j a envoyé le fils aîné du Marquis de 
Damas ,- la Demoifelle Faslin , Marquife de la Polpc> 
& le fils de M. de Groslier Se (es père & mère , eu 
poffeflion de la fucceffion, du Marquis de Chevriers, 
par tiers , aux charges portées par le teftament \ a 
condamné le Marquis de Damas &fonJ?/j > la Mar- 
quife de VasLin & fa fille * aux dépens envers le Mar- 
quis de Groslier Se fon fils , & a compenfé ceux que 
le Marquis de Damas Se la Marquife de Vaslin avoient 
faits fur la.quellion de partage qui leur «toit parti- 
culière. • 
m Le Marqujs.. 4* Damas Se la Marquife de Vaslin 
en ont interjeté appel , & ont foutenu en la Cour le 
même fyitême de caducité du Içgs vis-à-vis du Marquis 
de Groslier , & la même prétention entre eux de partage 
égal ou inégal de la fueçeifion. 
. la caufe a été plaidée par M. Hardoin de la Reynerit 
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pour la Mntqiiîfe de VasYin ; par M. Tro"fon duCeudiay 
pour le Marquis de Damas , & pai M. de Bonmeres 
pour le Marquis de Groslitr ; & ces ÏX-ren leurs 
ont fait imprimer des Mémoires pour leurs Parties. 
La défenle de M. de Vaïlïn a confilté eu iroispro- 

fiofitions. i°. Le teftament appelle quatre héririers ou 
égataires uuiverfels ; le fils du Maïquis de Damas, 
chacune des deux filles de Madame de Vaslïn , & le 
fils aîné du Marquis de GresUer , Se leur donne à 
chacun un quart. i°. La Demoifelle de Vaslïn , 
Marquife de la Poipe , recueille feule A double por- 
tion aflîgnée par le teftament aux deux Demoifellss 
de fastin. La preuve fe tire des principes de droit 
d'accrciflèment en faveur des perfonntS appelées col- 
lectivement à recueillir un lrgs. 

3°. Le fils aîné du Marqui* de Grosïter , à Tro- 
que du teftament, ayant prédéuédé le rtltattur , fou 
inflitution eft devenue caduque ; elle ne peut palier à 
fon frère A qui ne réunit pas en fa per forme le vœu 
du teftareur ; la caducité du legs profite aux autres 
«légataires , & leur accroît dans la proportion delà 
part que chacun amende dans le legs umverfel; fa- 
voîr , à la Demoifelle Vastin, qui, dans fon fyftême, 
en a la moitié pour les deux tiers, Se l'autre tiers à 
celui qui n'a voit qu'un quart dans le legs unirtrfel. 
la défenfe du Marquis de Damas a aullî con fi-fté 
en trois proposions : 1°. Le fils puîné du Marquis de 
Grosher n'eft pas héritier à la place de fon frerc. 
i°. Le legs d'ufufruir de ia portion héréditaire du 
fils aîné du Marquis de Groslier devient également 
caduc comme l'inltitution. 

j". La iucceflîou, d'après le vœu du teft.ueur , dé- 
voie être partagée par tiers. La caducité d'un des 
trois inftimésj rend la fuccellîon partageable par moi- , 
tié entre les deux qui refleiitj & quand bien mcais 
X 3 
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on eut pu penfer que la volonté du teftateûr eût été 
de partager fa fucceffion par quart, il n'y a pas lieu» 
pour la Marquif» de la Poipe feule , au droit d'ac- 
croiflement de la part de fa feeur décédée avant le 
teftateûr, & même avant l'époque du teftament. 

Le Marquis de Groslier a aufli avancé pour fa dé fc 
fenfe crois proportions. i°. Le legs fait au fils aîné du 
Marquis de. Groslier n'eft pas caduc par le décès de 
celui qui étoit fils aîné au moment du teftament, 
parce que la qualité défignative de la perfonne du léga- 
taire ne doit*être confidérée qu'au moment de la mort 
du teftateûr , feul inftant où le teftament commence 
à exifter, & en cet inftant , leji/s qui refte au Marquis 
de Groslier , a la qualité nécètfaire pour répéter le 
legs j Se ce qui prouve que le teftateur n'avoir en 
vue que d'avantager les trois maifons , abftraâion 
faite des perfonnes des légataires, c'eft qu'il fait les 
père & mère defdits légataires, légataires de l'ufu- 
fruit defdits legs. 

i°. Le legs Univerfel, aux termes du teftament, 
n'étoit réellement divifible que par tiers. 

3°. En fuppofant même que ce legs univerfel dût 
être divifé par quart, le quart attribué a la Demoifelle 
de Vaslin , décédée deux ans avant que le teftament 
ait été fait , ne pourroit accroître à la Marquife de U 
Poipe feule , mais devoit erre réparti entre tous les 
légataires. 

Arrêt du 16 Décembre 1784 , conforme aux conclu- 
ions de M. l'Avocat Général Joly de Fleury , quia 
confirmé la Sentence de Maçon , & condamné les 
Appelais en l'amende & aux dépens envers le Mar- 
quis de Groslier. 
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I I. 

CHATELET DE PARIS, 

PRÉSIDIAL. 

X\ous avons annoncé dans un des Numéros de 
ceite Gazette un Mémoire de M. Godard, pour le 
fïeur Jambe, Marchand , contre le Marquis de R.... 
Grand d'Efpagne de la première çlalfe. 

Deux queftions y étoienc traitées : la première , que 
l'incapacité réfulranre d'une Sentence d'interdiction 
ou de nomination de Confeil , ne s'érendoii pas à des 
chofes de première nécefîiié. La féconde , que cette 
Semence n'opéroic fort effet que quand elle étoit figni- 
iîée dans le lieu où l'on conmdoic une obligation; 
qu'autrement cette obligation étoit vaLble. 

Ces deux proportions ont été couronnées du fuc- 
ccs. Le Marquis de R,.., avoir obtenu à Paris une 
Sentence de nomination de Confeil , qui n'avoït été 
fignifiée qu'aux Notaires de cette Ville. Il va enfuire 
dans fes terres à trente lieues de Paris , & là il acheté 
du (leur Jambe plulleurs marchandifes , dont le pris 
mon toit à i)Sj liv. ; ces marchandifes étoient de pre- 
mière nécejjtte' , c'étoient des toiles Se mouiTelines. 
La Sentence de nomination de Confeil n'avoir point 
été fignifiée dans le lieu où l'obligation étoit contac- 
tée, Certe obligation croit donc valable; aulîî,.par 
Sentence du 11 Août 1 78 y , dont il n'y a pas eu d'ap- 
pel , le Marquis de R.... a-t-il été condamné avec 
dépens. 

M e . de Sinçay , Procureur du (leur Jambe. 
M c . DondayDtfmarjutts , Procureur du Marquis 
de R,... 
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III. 

RÉPONSE à U Quejlion propofée page j 6 1 du 
tome XX de la Galette des Tribunaux , fur ïEdit 
dts Hypothèques. 



L 



lis lettres de ratification n'ont nul effet cPattribu- 
tion de Jurifdiélion aux Bailliages royaux > près def- 
quels font établies les Chancelleries où elles ont été 
fcellées, au préjudice des Jurifdi&ions , foit feigneu- 
riales , foit , royales , qui font compétentes ratione 
materiœ , telles que Prévôtés royales 3 Elections , 
Maîtrifes , Chambres des Domaines , Cours des 
Aides , &c. 

L'article premier de l'Edit de Juin 1771 > porte: 
« Nous avons créé & établi une Chancellerie dans 
n chacun de nos Bailliages &c SénéchaulTees y à l'ef- 
>7 fet feulement de fceller les lettres de ratification 
a> qui feront obtenues. >» * 

Les fondions des Officiers de Chancelleries fe 
bornent donc à fceller. 

L'article 3 réunit les Offices de Gardes des Sceaux 
en ces Chancelleries _, au corps des Officiers defdits 
Bailliages & Sénéchnuflces > « pour être exercés par 
a? celui defdits Officiers qui fera commis a cet effet. 
*> Voulons , ajoute Sa Majefté 3 que le produit & émo- 
* lument defdits Offices foient partagés entre tous 
» les Officiers defdits Bailliages. >> 

II n'efl: ici queftion que des émolumens provenant 
du fceau , & attribué au Garde d'icelui. 

Pas un mot dans Part. 4, d'où l'on puifle inférer une 
attribution particulière. 
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Les Officiers de certains Bailliages prétendent tirée 
cette attribution de l'an. 10 des Lettres-Patentes du 
7 Juillet 1771. 

Cet article porte : « Veut Sa Mijefté que les conref- 
>■ tarions qui pourront naître fur 1 exécution des Edîts 
)j des mois de Février & Juin derniers ., & du pre- 
» lent Arrêt , circonftancej & dépendances , foient 
" portées en première înftance dev.int les Offiuers des 
» Bailliages & ScuéchaufTées royales t &£ pat appel 
» au Parlement & Confeils Souverains d'où, ils ref- 
»• foniront. » 

Or , quelle efl l'attribution dont iL*ft queftion ici? 
Une fimple attribution de police &: ne difeipline fur 
des Officiers créés près des Bailliages, tels que les 
Confervateurs des Hypothèques, Greffiers-Expédition- 
naires _, Scelleurs, Chauffée ire. 

Par cet Arrêt du ConfeU , Sa Majelté commet 
Rouffel pour faire la régie des droits réfuhans des 
Offices nouvellement crée's ; elle attribue la connoif- 
fance des affaires qui pourroient furvenir à cette occa- 
iîon aux Sièges où ces Offices doivent leur exercice. 
Rien de plus (impie. 

Vouloir prétendre j en vertu de cet atticlej une 
attribution , foit pour la fuite des infbnces commen- 
cées en d'autres Sièges 3 foit pour la diltcibution du 
prix des immeubles vendus volontairement, ce feroit 
une etreut auilï groffiete que il on vouîoit inférer ds 
te! atticlej où il eft queftion de l'Edit de Février 177c , 
qui crée les Jurés-Piifeurs , & leur donne le privi- 
lège exclultf de vendre les effets mobiliers; que (i ,' 
dis-je , on vouloir en inférer qu'il contient une attri- 
bution de Jurifdittion pour la difeuffion des préféren- 
ces ou privilèges, Se pour la diitribution du prix des 
meubles & fruits vendus par lefdits Jurés-Prifeurs, en 
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vertu de Sentences , foie de Juftices feigneuriales ; 
foie des Elections, &c. 

Mais , dira-ton , le fceau eft attributif de Jurif- 
diéfcion : à cela on répondra , i°. que le fceau des let- 
tres de Chancellerie en général n'eft point attribu- 
tif de Ju n fdi&ion , & qu'en la Chancellerie du Palais 
on adreffe nommément les lettres de refeifion > éman- 
cipation ., &c. à toutes fortes de Juges , même fei- 
gneuriaux. 

i°. Que le fceau des lettres de Chancellerie près 
les Bailliages , ne peut pas être plus attributif de Jurif- 
di£fcion que le fceau mcine des Bailliages près def- 
qUels elles foncjtfublies » & qu'on procède dans toutes 
Jurifdiéfcions ror les Sentences & fur des contrats 
{celles dans les Bailliages dont les fceaux n'ont point te 
privilège particulier de ceux des Châtelets de Paris, 
Orléans , &c. 

j°. Que Sa Majefté, en faifant don de la finance 
de l'Office de Garde des Sceaux aux Officiers des 
Bailliages , n'a entendu que leur donner les droits des 
fceaux qu'elle venoit de créer , & nullement dépouil- 
ler les Jurifdiâions feigneuriales j d'autant plus 
facrées , qu'elles font patrimoniales en France ; auffi 
plufieurs ont-elles confervé la poffetfion de connoitre 
des diftributions du prix des immeubles vendus même 
pardevant Notaires. 

4°. Que quand pour la plus prompte expédition 
des caufes 3 & pour qu'il n'y eût qu'un degré de Jurif- 
diftion à efluyer, Sa Majefté auroit (ce qu'elle n'a pas 
fait) interdit aux Juges feigneuriaux & aux Prévôts 
royaux , la connoifTance des diftributions de deniers 
a faire après les lettres de ratification , Sa Majefté 
n'auroit. jamais entendu dépouiller fes autres Juges de 
la connoiflTance des matières qui leur appartiennent. 

5°. Enfin , qu'on ne peut tirer aucune indudtioa 
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rre les Jurifdi&ious royales , de l'Arrêr du Parle- 
ment , qui a décidé que de pareilles inftances ne 
pouvoient pas être évoquées aux Requêtes du Palais; 
que lans douce le Parlement a regardé l'inftance d'or- 
dre comme une matière réelle , dont Meflicirs des 
Requêtes ne pouvoient lOiinoîire , parce qu'ils ne jugent 
que Us caufes purement perfonnelles ou mixtes , rations 
ptrfunœ , tandis que les Cours des Aides, les Tables 
de Marbre, les Chambres du Domaine, les Elec- 
tions, Maîtrifes , t.c. font Juges ratïone maieriœ , peu- 
vent connoître de toutes fortes de caufes, cV qu'aucun 
fceau , même celui du Châtelet , ne peut leur enlever 
la connoi (Tance des matières qui leur font attribuées 
par les Ordonnances. 

D'après ce, il parolt que lorfque dans quelque Jutif- 
diction que ce foir, où il a été fait une adjudication 
fur faille réelle , & que le créancier a pris des lettres 
de ratification en la Chancellerie d'pn Bailliage royal , 
l=s oppolans auxdices lettres doivent , pour la diftribn ■ 
rion , être aflignés en la Junfdiétion où la faifïe réelle 
a cté pourfuivie. 

Et que lorfque fur un contrat contenant une venre 
volontaire, l'acquéreur a obtenu de pareilles lettres, 
la diftribution des deniers provenans de l'immeuble, 
doit fe faire dans le Siège compétent, pour connoître 
des actions réelles, en égard, foit à la pofition des 
biens , foit aux qualités des parcages > & qu'elles 
peuvent , fuivanc les circonftances , ou y faite nili- 
gner , ou demander leur renvoi, ou enfin être forcés 
d'y plaider } comme, par exemple, aux Cours aes 
Aides , ii l'immeuble vendu appartenoit à un comp- 
table. 

Nous n'ignorons pas qu'à la page 3 17 du tome X 
de cette Gazette , M. Alix de Murgec, Avocat an 
Parlement, eft d'avis que toutes les conteftations qui 
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naiflent au fujet des leccres de ratification , doivent être 
portées aux Bailliages & Sénéchauflèes. 

Quelque refpeâ: que nous ayons pour les decifions 
d'un Avocat connu , nous nous permettons d'autant 
plus de la comBactie, que., i°. il dit lui-mcme qu'il 
paroïc que cela doit êcfe ainfi, & qu'il ne l'affirme 
pas. 

2°. Que des trois raifons qu'il en donne , les deux 
premières ne font fondées que fur les art. i ., 2 , $ , 
4, 5 & 8 de TEdit de Juin 1771 , & que ces arti- 
cles n'ont trait qu'aux Chancelleries créées près des 
Bailliages , & nullement aux Bailliages mêmes. 

3 . Enfin 3 qu'il fuffit de répondre que les Parties 
ne font pas maîtrefles de fe fouraeitre à une Jurifdic- 
tion, & de dépouiller par-là d'autres Jurifdi£fctons qui 
tiennent leurs pouvoirs & leurs attributions du Rot. 

Par M. Bouchotte , Procureur du Roi en la Jurif- 
diéfcion fur le fait des Aides, à Bar-fur-Seine. 



I v. 

QUESTION. 

/ terre a obtenu des lettres de ratification, à la 
charge des oppofitions de Jacques & Jean ; demande 
à fin d'ordre : le Receveur des Confignations , fommé 
par Jacques de faire configner % a décerné fa contrainte 
contre Pierre. Jacques & Jean ont comparu devant 
le Juge qui a renvoyé à l'audience , pour être ftatué fur 
l'oppofi.tion de Jacques, Conteftée par Pierre. Depuis, 
Jean a donné main-levée de fon oppofuion. Pierre 
peut-il refufer de configner & faire déclarer Ta con- 
•u junte prématurée? La folution. de cette Queftioa 
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Hépend de la' manière dont on interprète ces mots de 
l'art. 4 de la Déclaration du Roi de 17S j : Faifons 
exprctfes inhibitions aux Receveurs , d'exiger ladite 
confignatten ni aucuns droits 3 fi ce n'efi lorfqu après 
le fceau dts lettres de ratification , à t'a charge d'op- 
pojît'tcn j le dépôt du prix de la vente fera ordonné en 
Jujîice , ou que fordre &" la dijiribution in feront faites 
en Jujlice fur les contcflations réglées entre les créanciers. 
Faut -il que l'ordre foit achevé? Suffit-il qu'il foit 
commencé ? 



v. 

LIVRE NOUVEAU. 

Supplément au Commentaire fur les Coutumes du Maine 
& d 'Anjou , par M. Oliviir de Saint -Vast , 
Avocat au Parlement de Paris , & aux Bailliage & 
Siège Préfidial iAlençon. 

Ouvrage en deux volumes in-S°. par Soufiripûon, 

JY1. Olivier de Saint-Vafi a donné en 1777 un Com- 
mentaire tort eihmé , fur les Coutumes du Maine 
& d'Anjou, en quatre volumes in-S°. où il a non- 
feulement donné l'explication de chaque article, mais 
en outre traité les queftions "mixtes qui ont quelque 
analogie à ces deux Coutumes. Il a penfé que l'on 
Ouvrage demandoit un Supplément , & il s'en eft oc- 
cupé depuis que ion Commentaire a paru. Ce fécond 
Ouvrage contient un grand nombre de nouvelles déci- 
dons. L'on y trouvera des dillertations relatives aux 
biens aliénés de la Couronne j aux droits d'ulages 
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& communaux ; aux défrichement des terres încûl* 
tes, en exemption de la dîme & de la taille; aux 
convergions des terres fans payer dîme ; aux francs* 
fiefs ; a l'Edit des Hypothèques , & au Sceau des let- 
tres de ratification j aux matières bénéficiâtes , &c 
Enfin, M Olivier de Saint- Fuji paroît avoir épuifé 
la matière fur ces objets intéreffans. 

Le fieur Malajfis le jeune , Imprimeur du Roi & 
de Monfieur , à Alençon , Editeur du Commentaire» 
propofe ce Supplément par foufcription , qui fera ou- 
verte jufqu'au premier Janvier 1787, Se dont l'im- 
preflion fera finie au premier Oftobre fuivant. 

Le prix de la foufcription eft de 9 liv. pour les 
deux volumes brochés. 

MM. les Soufctipteurs auront foin d'affranchir le 
port de leur argent & de leurs lettres. 

Le fieur Malajfis prévient qu'il n'imprimera d'exem- 
plaires de ce Supplément que pour les Souscripteurs j 
& pour compléter quelques exemplaires du Commen- 
taire qu'il a en magafin. 

On peut fouferire anfli à Paris chez Mtrïgot U jeune > 
Libraire , Quai des Auguftins , au coin d* la rue 
Pavée; & chez les principaux Libraires des Provin- 
ces du Maine & d'Anjou. 



v 1. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt de la Cour de Parlement^ du 10 Avril rjt6, 
qui ordonne que, conformément aux Statuts de la 
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Taculté des Ans , Arrêts & Réglemens, les Principaux 
de chacun des Collèges de TUniverfité de Paris tien- 
dront la main à tout ce qui cit prefcrit & ordonné 
par iceux. 

Ordonne que les devoirs de la fubordination des 
ProfefTeurs , des Maîtres particuliers & autres à l'égard 
des Principaux , feront inviol ablement gardés & entre- 
tenus. 

Fait âéfenfes de faire aucunes conventions ou trai- 
tes pour les déminions des Places de ProfefTeurs, ou 
pour fe procurer la nomination à icelles. 

Ordonne que les ProfefTeurs feront tenus de faire 
leurs Gaffes avec exactitude , fans pouvoir s'en dif- 
penfer ( fi ce n'eft pour caufe de matadie , ou pour 
autre empêchement légitime ; Se qu'ils feront 
tenus de réfider, fans qu'il leur Toit loifible de ref- 
let dans les Provinces ou hors de la Capitale. 

Ordonne que les Principaux réfideront chacun dans 
leurs Collèges, & qu'ils affilieront aux Offices , ainû 
qu'aux exercices auxquels ils font tenus d'être préfens. 
Ordonne 411c le Rcclcur fera tenu de vifiter , dan$ 
le cours de Ton Redorât j les Collèges de TUniver- 
iïté, dans lefquelles vilîies i! fera accompagné du Syndic 

6 du Greffiet de TUniverrïté. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , du 11 Mai iftG i 
concernant les matériaux à prendre dans tous les en- 
droits non clos, même dans les bois du Roi & des 
Communautés Ecclélïaftiques cV Laïques, Seigneurs & 
Particuliers , pour les ouvrages entrepris par les ateliers 
de Charité de la Généralité de Paris, en fe confor- 
mant à ce qui efl preferit par l'Arrêt du Confeil du 

7 Septembre J 75 5- 

jirrSt du Confeil d'Etat du Roi, du 18 Mai 1786 , 
qui ordonne qu'à compter du premier Juillet prochain . 
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coûtes les couvertures de foie & cocon ou mélangé* 
defdites matières , de quelques dimenfions Se quali- 
tés qu'elles puilfent être , feront revêtues à l'un des 
chefs feulemenr , du* plomb preferit par l'arr. i de 
l'Àrrjt du 7 Décembre dernier j pour les étoffes de 
fabrication libre. 

Arrêt de la Cour des Monnoits , du 3 1 Mai 1786% 
qui ordonne que les Officiers des Sièges des Monnoies 
feront tenus de fe conformer > dans l'inftru&ion des 
procédures criminelles , aux Ordonnances , Arrêts Se 
Kéglemens. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , du 8 Juin 1786, 
qui autorife les Adminifttateurs des Domaines à em- 

E ruiner jufqu'à concurrence de 1 1 millions fur leurs 
illets folidaires. 



NOUVELLE DEMEURE DE L'AUTEUR, 
Rue de la Harpe 9 vis-à-vis la rue Serpente , N°. 10# 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport , 1 J tiv. 

On sousch.it en tout temps chez M. MARS , Avoc* 
tu Parlement. Son Bureau eft ouvert tous les jours fans exception. On 
continuera de luiadretfêr les Mémoires, Conful cations , Queilions t R.épon«, 
Tes , Arrêts , Livres , Extraits , Diiïertations , Lettres , ôcc. que Ton voudra faire 
annoncer , lesquels mi seront joint reçus s'ils ni sont affranchis. 

N. B. Comme cet Ouvrage efl finguliérement utile aux Cens d'affaires, 
l'Auteur a l'attention de le faire connoltre dans toutes Us Killts où il y* 
des Juges » des Avocats , des Procureurs , du Notaires , &c. 
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PARLEMENT DE PARIS. 

G R A N p' C H A M B'R. E. 

demande en' nullité de donation 3 & fubjtdiairement in 
entérinement de lettres de rcfcijion contre cette même 
■ donation. 

Vjette calife eft doublement intérerTanre , & par la 
Singularité des faits qu'elle préftntc, Se par les quef- 
lions de droit que ces faits donnent lieu d'agiter. 

François Corce, marié en 1746, à Gerzat en Auver- 
gne , eut de fon mariage une fille nommée Amable 
Garce; elle n'avoir que fix mois lorfqu'elle perdit fa 
mère. Peu de jours après , fon père l'expofa devant 
la porte de l'hôpital de Clermont-Ferrand j ayant atta- 
ché fur fa poitrine , avec un ruban vett > un papier 
fur lequel étoient écrits ces mots : L'enfant fe recom- 
mande à vos foins, il e/i âgé de deux mois. 

La fille Gone eft reftee vingt-quatre ans dans l'hô- 
pital } oubliée de fon père, & inconnue a elle-même. 

Galette des Tribunaux. Tome XXI. 1786, Y 
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En tin j en 1 771 , l'aveul & l'ayeule maternels de l'en- 
fant étant morts & taillant une fuccelïïon allez confi- 
dérable , à laquelle la fille Cor« fe trouvent appe- 
lée par re pré Tentation de fa mère , le père fe rendit 
à l'hôpital avec un Notaire , pour cherchée fa filie 
& la reprendre fur les indications qu'il donna. Le 
motif du père étoir , qu'étant ufu fruitier des biens de 
fa fille, fuivant la Coutume d'Auvergne, il fallait 
qu'il juftifiât de fa qualité à fes cohéritiers , qui igno- 
roient qu'il eût une fille. 

La fille Garce retourna donc dans la maifoti pater- 
nelle ; Tuftifruit fut adjugé au père , & elle refta avec 
lui à peu près dix-huit mois ; mais foit qu'elle éprou- 
vât des duretés dans fon nouvel afvle, foit qu'elle ne 
pût fe plaire ailleurs que dans les lieux où elle avoir 
paiTé tome fa vie , elle retourna dans fon hôpital, où 
elle demeura ignorée une- féconde fois jufqu'en 177S. 
A cette époque , François Gorce qui s ccoîc marié 
en fécondes noces peu de temps après l'c.^nfiiionde 
fa fille devant l'hôpital de Clermont, conçut le pro- 
jet de faire palier a fes enfans la propriété des biens 
donc il étoit ufu&uitier. Alors on va trouver la fille 
Gorce , on la mené chez un Notaire , & là elle fait 
une donation de tous fes biens à fes frères & feeurs 
confangu'ms. Dès que PaÛe eft paflè , on la reraene 
dans fa demeure ordinaire, d'où elle n'eft plus fortie, 
te d'où elfe a formé fa demande contre les dona- 
taires, lorsqu'elle a appris la mort de fon pere. 

Elle a commencé par préfemer une Requête au 
Lieutenant Général de la Sénéchanflee de Riom , Se 
a foutenu la nullité de la donation qu'elle avoir faite, 
foit à caufe de l'incapacité des donataires , (bit parce 
que fon confentement lui avoit été extorqué pu l'er- 
reur ou par la fraude. 

Enfnite, & lorfque la procédure fut plus avancé», 
:]le ptit fnbfidiairement des lettres de refeifion ton- 
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dées fur l'erreur & U furprife , & en demanda l'en- 
térinement. 

Sentence eft intervenue le i Septembre 1784,^111 
3 débouté la Bile Goret de fa demande en nullité Se 
lefciiion , Se qui a donné aile aux donataires de leurs 
offres de la nourrir pour lui tenir lieu de la penfioh, 
de 10 liv. 

La tille Goret s'eft rendue appelante de cette Sen- 
tence , Sx. a demandé la nullité de U donation , Se fubfi- 
diairement l'entérinement des lettres de refeifion. 

M, l'Avocat Général Hérault , qui a porté la parole 
dans cette affaire , a fait voir que la nullité de la dona- 
tion réfultoit de l'incapacité des donataires, incapacité 
prononcée expreflemenr par l'Ordonnance de 1539. 
Cette Ordonnance, aînfi que l'art. ijS de la Cou- 
tume de Paris, qui fait le droit commun dans une 
partie de l'Auvergne , lorfque la Coutume d'Auvergne 
n'a pas de difpofitions contraire' i cette Ordonnante 
& cet article , difons-nous, défendent aux mineurs 
de donner, foit directement, foit ir.dire&emenr j atix 
enfans de leurs tuteurs, non- feulement pendant le 
temps de l'adrainiftration de ceux-ci, mais encore juf- 
qu'i ce qu'ils aient rendu compte. 

Or j u François Gorce étoit comptable lors de la 
donation que fa fille avoir faite., les donataires étoienc 
incapables de recevoir cette donation, & pat confe- 
quent cette donation eft nulle. 

Voici doAc la preuve que François Gorce étoit comp- 
table. 

i°. Il étoit indigne de recueillir l'ufufrutt, après avoic 
expofé fa fille j parce qu'alors il étoit déchu de tous 
les droits de la puiffance paternelle ; il étoit donc 
comptable d'un ulûfruît qu'il ne devoit pas recueillir. 

2°. Sa qualité d'nfufruitîer de fa fille lui impofoic 
l'obligation de U nourrir, Se il ne l'a point nourrie, 
Y i 
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Il était donc comptable d'un ufuJTuic qu'il a perçu faitf 
eu faire l'ufage que prefcrivenc les loix & la nature. 

j°. Enfin, la Coutume d'Auvergne (art. i, rit. du 
Tuteurs ) ne lailTe l'ufufruit aux pères qui Ce remarient, 
qu'à la charge de faire inventaire; & François Goret 
n'en a point fait. Il étoic donc comptable d'un ufufruit 
qu'il pofTcdoit illégalement. 

JM. l'Avocat Général Hérault a difeuté ces trois four- 
ces d'incapacités avec cette éloquence de ratfon & de 
fentiment qui porte la conviction dans l'efprit en 
même temps qu'elle touche le cœur. Mais il. a prouvé 
que la première ne pouvoit pas être oppofée pat h 
fille Gorce s patee que cette fille avoit pardonné i 
fon père , en venant demeurer chez lui l'efpace de 
dix-huit mois. Et il a démontré que les deux autres 
indignités , favoîr , le défaut d'alimens & le défaut 
d'inventaire fublittoient dans leur entier ; que François 
Garce étoit comptable d'un ufuftuîc injuftement reçu; 
que s'il étoit comptable y fes enfans ne pouvoient rece- 
voir ; que par conféquent la donation faite par la filie 
Goret à fes frères coafanguîns dévoie Être déclarée 
nulle. 

Quant aux lettres de refciGon , M, l'Avocat Général 
a fait voir qu'elles n'étoïent pas neceflaires > mais qu'el- 
les étoienr bien fondées ; qu'une fille , dont les regards 
ne fe iont jamais portés que fut les murs d'un hôpi- 
tal Se fur la tnifere qui y eft renfermée, a une igno- 
rance générale de tout ce qui exifte , &c en particu- 
lier de fes propres" droits ; & que cette ignorance , 
qui équivaut à l'erreur , autorifoit bien la fille Goret i 
prendre des lentes de refeifion contre l'acte qu'où lui 
avoit fait fouferire en 1778. 

Telle eft la caufe inréreflame par elle-même dont 
nous avions à rendre compte, & à laquelle le Magif- 
uar qui faifoit les fonctions du Miniftere public, > 
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fu ajouter un nouvel intérêt par la force de (es rai- 
fonnemens & les charmes de fon éloquence. 

Atrêc du %o Mars yj%6 , qui entérine, en tant que. 
de befoin , les lettres de refcifion , &c. 



GRAND' CHAMBRE. 
CAUSE des Traiteurs -Re/iaurateuus j 
Contre M. le Procureur Général. 



JL/ES 



jHs Traucurs-Reflautcurs font-ils obligés de fermée 
i dix heures en hiver & onze en été, comme les 
autres Traiteurs , les Marchands de Vin , les Limo- 
nadiers , les Vinaigriers, les Vendeurs de Bîere ? 
Doivent- ils être fournis à Tinfpe&ion & aux vifites 
de ia garde de Paris? Tel étoit l'objet de la cauië. Ils 
croient appelans de différentes Sentences de Police qui 
avoient été rendues contre eux fur le rapport de quel~ 
ques Sergens de la garde de Paris. 

Us prétendoient que leur qualité de Rejlaur meurs. 
étoit plus diftinguée que celle des Traiteurs; que le 
grand nombre des célibataires aifés , d'un état honnête 
& même diftingué, qui ne tiennent point de maifon , 
avoir fait naître l'idée de difpofer des falles de ref- 
taurations , & de les orner convenablement j que le 
prix des comeitibles délicats qu'ils apprêtoient, excluoic 
de ces falles les perfonttes d'une fortune médiocre; 
que les heures des repas étant maintenant retardées , 
foit à caufe des affaires , foit à caufe des fpectacles 
Se autres amufemens, il leur étoit impodîble de fa- 
tisfaite leurs habùucs, s'ils ferinoient leurs maifons aux 
Jieues preferites aux autres Traiteurs; que cependant,, 
pour fe mettre à l'abri des vifites de la garde, ils pra- 
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noient la précaution de fermer extérieurement à l'heure 
ordinaire, & continuoient % dans rimé rieur , de fatis- 
faire leur monde ; que leurs précautions ayant été dé- 
couvertes , les Soldats de la garde avoient frappé ï 
la porte de plu fleurs d'entre eux , & avoient fait leurs 
rapports , foit contre ceux qui avoient refufé à ouvrir , 
foit contre ceux qu'ils avoient trouvé en contraven- 
tion aux réglemens ; que fur les rapports, il étoit inter- 
venu plu fieurs Sentences qui avoient ' prononcé des ' 
amendes ; que leur appel étoit fondé fur ce que ces 
Sentences n'avoient été rendues que fur de (impies bu- 
letins de rapport faits par Igs Soldats du Guet , fans 
procès-verbaux régulièrement drefles : ils ont en con- 
séquence demande la décharge des amendes f & à être 
autorifés à ne fermer qu'à onze heures en hiver, Se 
u'à minuit en été; qu'il fut fait défenfes aux Soldats 
u Guet de faire des defeentes chez eux , à moins 
qu'ils n'en fuflfent requis pour fait de trouble ; & â 
nétre fournis qu'à l'infpe&ion des Commiffaires dit 
quartier, ou à celle des Infpe&eurs de Police, aux- 
quels ils fe foumettroient d'ouvrir leurs portes, toutes 
les fois qu'ils le requerroient ; ils fondoient ce chef 
de demandes fur les égards que méritent les perfon- 
nes qu'Us reçoivent* 

Arrêt du 18 Juin 178^., conforme aux concluions 
de M. l'Avocat Général Seguier , qui a mis Pappel-' 
latioh Se ce au néant ; émandant , a déchargé les Rcf- 
taurateurs des condamnations prononcées contre eux , 
leur a pefmis de ne fermer leurs falles de reftaura- 
tion au'à onze heures en hiver Se à minuit en été 3 
à la charge par eux de ne donner à manger à ces 
heures j que dans leurs falles; a fait défenfes aux 
Soldats de la garde de Paris d'entrer dans lefdites 
falles , s'ils n'en font requis pour caufe de trouble Se 
le tumulte $ à la charge toutefois par les Traiteurs- 
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Jieftaurateurs d'ouvrir leurs portes , Se de fe fou- 
mettre à l'infpeÛion Se vifite des Corn mi flaires de 
quartiers, & à celle des Infpe&eurs de Police ; leur a. 
permis de faire imprimer & afficher le préient Artêt. 



GRAN D'CHA MB RE. 

Caufe encre les Officiers du Bailliage de B,... ; 

Et M c . R.... pourfuivant fa réception en l'Office de 

Lieutenant Particulier au même Siège. 
Oppofition d'un Siège à II rccepiion d'un Officier , fondêi 

for la prétendue baflefle de l'origine du Candidat. 



I 



_L importe fans doute à la dignité & à l'honneur d'un 
'J ribmul , que les premières places n*y fuient pas rem- 
plies par des perfonnes nées de parens obfcurs Se 
d'un état méprifable ; mais aulli ne faut-il pas que 
l'intrigue & la cabale cherchent à déshonorer par im 
injuite refus un citoyen ilTii de partes honnêtes, dont 
la conduite Se les mœurs font également irréprocha- 
bles. Tel eft le point de vue fous lequel cette caufe 
doit être coniîdérée. 

M e . il.... Avocat , fils d'un père qui remplir avec 
dîftinclion plulieurs places honorables dans la Ville de 
B.... comme Celle d'Echeviu Se d'Adminiftrateiir de 
l'hôpital, jouiffanr d'une fortune honnête., a traité de 
la charge de Lieutenant Particulier; il peut même 
ajouter que lorfque fes vues fur cet Office onr été 
connues , il a reçu du Lieutenant Général & des autres 
Officiers, des témoignages de leur fa tis faction ; il a. 
donc été reçu dans cette Charge au Parlement de 
Paris i & il ne lui refioit plus qu'à fe faire inftalle 
Iorfqu'il a 'vu les difpofirîom des Officiers du Siège 
abfolument changées à fon égard. Us fe font oppofes i 
Y 4 
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l'enregiftrement defon Arrêt dé réception en la Cour» 
& il a écéob'igc d'en obtenir un autre, qui ordonne 
qu'il fera «procédé à fa réception & inftallation. 

Lorfque M c . R. ... a fait fignifier cet Arrêt anx 
Officiers du Bailliage , ils y ont formé oppoficion. 
Leurs motifs étoient que M c . il..... étoit fils de 
Marchand de chevaux , que lui-même avoit fait ce 
commerce; & qu'enfin fon origine étoit un obftadeà 
ce qu'il fut reçu dans un Office honorable. ~ 

M e . JR. ... répondoit qu'il n'étoit pas exa& de dire 
qu'il fut fils de Marchand de chevaux, que fon père 
n'avoir jamais fait ce commerce ^ qu'il avoit été 
Contrôleur des Adfces 3 & fucceflivemènt Echevin & 
A/!miniftr.îteur de l'hôpital ; que fa mère, il eft vrai, 
étoit fille d'un Marchand de chevaux; qu'il avoir eu 
de la fucceflïon de fon ayeul des tecouvremens a 
faire de la fuite de ce commerce, mais qu'on ne pou- 
voir pas en conclure que lui-même eût été Marchand; 
que d'ailleurs il tenoit fon origine de fon père, que 
cela feul ctoit à confidérer. M c . -R.... oppofoit enfin 
aux Officiers du B. . . . leurs propres lettres & les 
témoignages de leur f^rûfa&ion , lorsqu'ils avaient 
appris qu'il vouloir entrer dans leur Compagnie. 

Ces moyens ont prévalu, & par Arrêt du 28 Juin 
1786 , les Officiers du Bailliage de B.... ont été 
déboutés de leur oppoficion ; il a été ordonné que 
M c . /{.... feroît reç ■ & inftallé dans l'Office de Lieu- 
tenant Particulier, & que les termes injurieux dont 
on s'étoit fervi contre 1 ù *t fa famille , ferpient fup- 
primés ; que l'Arrêt feroit imprimé & affiché; enfin 
les Officiers du Bailliage ont été condamnés aux dé* 
pens. • 

M. de Bonnleres y Avocat de M e . JR...« 
M. Berner > Avocat des Officiers. 
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RÉPONSE. 

J_jeN°. iS de la Gazette des Tribunaux , pag. 186, 
année 1786 , propofe une queftion en ces termes : 
* N'ejl il pas toujours permis à un frère plus jeune d'op- 
n pofer à [on aîné /'erreur qui ft trouve dans des actes 
n' de famille , pour en demander la refcijîon? » 

II parole, fuivaut l'expofé , que la fuccellîon eft 
ouverte en pays de Droit-Ecrit j & que dans l'arrange- 
ment fairave; fon aîné, le caiec prétend avoir été léfé. 

Je trouve dans fa même Gazette une efpece qui a 
beaucoup de reffemblance avec celle-là. Il s'agifïbit anfli 
d'un traité (ait entre deux frères, dans le Roannois, 
pays de Droit Ecrit : mais là t'eroit le fieur Dumyrat , 
frère sdné\ quife prccendoit léfé dans le traité par le- 
quel il difoir avoir abandonné à fon cadet des immeubles 
valants 60000 livres , en paiement d'une légitime de 
25000 liv. 11 fondoit fur cette lélîon de plus de moi- 
tié, les lettres de refeifion qu'il avoir prifes contre le 
traité , à la veille de l'expiration des dix années. 

Mais il paroît qu'on lui oppofoit fes propres aveux , 
d'avoir été parfaitement inftruit des droits de fa fa- 
mille, & de la valeur des immeubles par lui cédés 
en paiement; d'où l'on concîuoit qu'il avoit donné Se 
voulu donner , & pat conféquent qu'il croit non-rece- 
vable à quereller le traité. 

En confëqnence, Arrêt qui condamne fa prétention. 
M. Robin de Mo~as avoit fait un Mémoire pour l'aîné, 
& M. Oudan en avoit fait un pour le cadet. 

Cette efpece , qui eft bien détaillée dans la Giz:tte 
des Tribunaux, peut fervir à décider la queftion pto- 
pofée. 

Par un Abonne'. 
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MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M*. Lombard ., Procureur en la Cour\ 
en Confultation de M. Hardoin de la Reynertc,you/^ 
crue aujffl de MM* Doutcemonc & Ferey. 

Tour les Marchands de Bois en gros four la provifion 
de Paris , principaux intérejfés dans hs flots qui 
defcendent annuellement des rivières rf'Yonne , de 
Beuvron &• de Sozay \ pour fuite & diligence du 
Sieur flogne, leur Syndic; 

Contre M. le Procureur Général 9 prenant le /ait & 
caufe de fon Subftuut au Bureau de la Ville; 

Et encore contre les Marchands de Bois de Paris ; 

En prifence des Marchands de Bois Forains , intéref- 
fés dans le flot des rivières de Cure, Seine & Armcn- 
çon, Intervenant 

f i ES Marchands de Bois Forains réclament concrl 
une Ordonnance de Police du Bureau de la Ville , du 
\6 Février 1785, concernant l'empilage & la mefure 
pour la livraifon des bois de corde fur les rivières 
de Seine , Tonne i Marne 9 Aifne , Oi^e ^ ôc autres 
rivières & ruifleaux y affluens. 

Ils élèvent auffi leurs voix contre une délibération 
des Marchands de Bois de Paris , interprétative de 
l'Ordonnance du\ Bureau de la Ville. 
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Précis de M. Godard 3 pour le Sieur F.... Contrôleur 

des Actes à.,.. 3 Plaignant; 
Contrele Sieur d,... C... détenu dans les prifons du 

Grand Châtelet ; 
Et contre la Dame G.... fa femme 3 décrétée d'ajour- 
nement pcrfonncL 

11 s'agit d'une accufation de-banqueroute fraudu- 
leufe imputés aux fieur & Dame </..>. C. ... 

Le lleiic F.... ne fe plaint pas feulement du dé- 
fordte qui règne dans les regifixes trouvés fous les 
fcellés du lîeur^.... C... de la fupprelîion de celui 
qulon auroit dû y trouver, d 'Exagération de créances , 
de tranfports frauduleux, de foufttaftions , Sec. Il 
foutiem encore qu'ils ont imaginé le prétexte d'une 
affaire immenfe pour emprunter plus de deux mil- 
lions au-delà des fomrnes qui leur étoient vraiment 
«éce flair es. 

Mémoire fait au Confeil des Finances , par AI. 
Martiueau , pour les Jurés-Syndics de la Communauté 
des Mattresô Marchands Guimpiers, Paffcmcniiers ; 
Boutonniers, Tijfutiers, Rubanniers , Gabiers t Fran-, 
gers , &c. de la Pille & Fauxbourgs de Paris; 

Contre Pierre Carraud , l'un des Maîtres de cette 
Communauté ; 

Et contre M, le Procureur Général de la Cour des 
Monnoies. 

11 s'agît de favoir fi à raifon de la nature & de la 
différence des matières employées par la Communauté 
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donc il s'agit ^ & par celle des Orfèvres , Jouailliers te 
autres qui leur ont été réunies , les conteftations qui 
furviennenc dans la Communauté des Guimpiers , ne 
doivent pas êcre portées au Confulat plutôt qu en U 
Cour des Monnoies? 

i- ■ 1'— — «p— — — * 

I V. 

LIVREtfOUVEAU. 

Difcours fur le Droit Romain , par M* Lambert i 
Avocat au Parlemtnt de Paris j avec cette Epigraphe : 

Je me trouve fort dans mes maximes , forfque j'ai pour 
moi les Romains. 

Montesquieu, Efprît des Loix. 

A Paris , au Palais , & che\ les Marchands àe Non» 
veautés. 

V^et ouvrage paroic de nature i faire impreflîon 
dans le public , & il doit fur-tout • fe répandre dans 
toutes les clartés de Gens de Loix. 

Non-feulement l'Auteur a réuni dans fon ouvrage 
les vues d'un profond Jurifconfulte aux calens de 
l'Orateur; mais encore il a traité la grande queftion 
de favoir , fi lot* doit traduire en françois le Droit 
Romain ; & la manière dont il l'a difeutée , doit lui 
mériter le fuffrage de toutes les perfonnes éclairées > 
& répandre le plus grand jour fur une matière auflî 
intéreffante. 
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V. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Âtfît de règlement pour Us Coutumes du Maine & 
d'Anjou. 

J.L s'étoît glilTé un abus contraire aux intérêts des 
Seigneurs , lorfqu'un délie avoir été commis dans l'é- 
tendue de la haute Juftiee d'un Seigneur qui n'avoir 
point de Jurifdi&ion contentieufe; le Juge Royal qui 
, (n prenoic connoiflance flequi înftruiibit le procès, 
fe raifoit délivrer un exécutoire contre le Seigneur , 
qui fe trouvoir paffibîe de tous les frais, & qui le 
plus Couvent étoit contraint de payer dans une année 
une Comme excédante le revenu de fon fief} mais le 
Parlement en a décidé aurremenr. 

Les Officiers des J'iftices Royales Cuppléant la négli- 
gence des Seigneurs & de leurs Juges , en inftruiianc 
les délits commis dans le Reflbrt des Juftices Sei- 
gneuriales , & 'de la compétence de ces Juftices , ne peu- 
vent comprendre dans l'exécutoire , les frais du procès 
inftruic à la requête du Miniftere public , des épices , 
vacations & autres droits uCités dans Us procè* crimi- 
nels. 

C'eft ce qui a été Colemnellement jugé contre Mef- 
iîeurs les Officiers de la SénéchaufTée & Siège Préfi- 
dial du Mans , le Samedi 4 Septembre 1784, à la 
Tournelle Criminelle , Cur les conctufions de M. 
l'Avocat Général de Saint- Far geeiu , par deux Arrêts 
du même jour j le premier, en faveur du fièur dmyot, 
Seigneur Haut-Jufticier de la haute Juftiee du Bois- 
-Macquillyi Si Je fécond, en faveur du Marauis de 
Sourchet. 
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L'on trouve dans le Répertoire de Jutifptudence^ 
au mot Vacations , nouvelle édition, tous les moyens 
dont fe font fervi Meilleurs de la SrncchauUce , aisii 
ils n'ont pas réuflî. 

L'on peut voir auflî le Commentaire du Souflïgné 
fur les Coutumes du Maine &.. d'Anjou, tom, I, 
pag. 89 Se fuïvantes. 

Par M. Olivier de Saint-Kofi t Avocat à Alençoti. 

Arrêt de la Cour de Parlement, du jo Novembrt 
17S5 , qui ordonne l'exécution d'un Arrêt des ij Jan- 
vier 1779 & z8 Décembre 17S0. Fait défenfe i tout 
Propriétaires, Fermiers, Cultivateurs, Journaliers, 
Habitans de la campagne & autres .> de mener paître 
dans aucun temps les moutons Se brebis dans les prai- 
ries, à moins que lefdites prairies n'appartiennent aux 
propriétaires des moutons & brebis , & Cotent clofei 
de murs ou de baies. 

Ordonne que dans les ParoifTes où il y a des com- 
munes , il fera défigné & fixé par les Juges des lieux , 
fur l'indication qui en aura été faite par les Syndi» 
des Pareilles T les cantons dans lefdites communes, 
pour y mener paître les montons & brebis , Se les 
cantons pour y mener paître les chevaux & vaches, 
fans qu'on piflffe mener paître les moutons fie brebis 

Idans les cantons deftinés pour la pâture des chevaux 
3; vaches , ni les chevaux Se vaches dans les cantons 
deftinés pour la pâture des moutons. 
Ordonne que dans les Paroiffes fitnées dans les 
Coutumes qui ne fixent point le tems où les prairies 
doivent être mifes en réferve , il fera défendu de me- 
ner aucuns beftiaux dans lefdites prairies après le pre- 
mier Mars de chaque année, à moins que lefdites 
prairies n'appartiennent aux propriétaires defdiis bef- 
tluût'j &c fuient clofes de murs ou de haies. 
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Ordonne que l'Arrêt du 10 Juin 1785 fera exé- 
i coté 4 & que les Habitaiis qui élèvent & nourriilenc 
: des oies, des dindes Se autres volailles, ne pourront 
: les mener pâturer que dans les cantons qui auront été 
déiîgnés par les Juges des lieux , fur l'indication qui 
« en aura été faite par les Syndics des ParoifTes , fans 
: que lefdites dindes , oies &i autres volailles puiflent être 
conduites à pâturer dans les cantons défîmes pour la 
pâture des moutons & brebis, ni dans ceux de! unes 
pour la pâture des chevaux Se vaches , ni en tout temps 
dans les prairies , à moins que lefdites prairies n'ap- 
partiennent aux propriétaires defdites oies, dindons & 
autres volailles j Se foient clofes de mars ; le rour 
fous les peines portées pat ledit Arrêt. 

Arrêt de la Cour des Monnaies , du jï Mai 17S6 , 
qui ordonne que les Officiers des Sièges des Monnoies 
feront tenus de fe conformer, dans I'inftrucHon des 
procédures criminelles, aux Ordonnances, Arrêts 6c 
Réglemens. 

Arrêt de la Cour de Parlement, du % Juiit 1786 , 

2ui fait défenfes à tous Marchands de la Ville de 
Ihâteaudui) & des bourgs & villages fitués dans l'é- 
tendue de U Juftice dudit lie» > de. quelque nature 
que fait, leur commerce, de tenir, vendre & débiter 
à l'avenir aucunes drogues médicinales fimplês & com- 
pofées ; ordonne que les Apothicaires établis en Ja 
Ville de Châtenudun, pourtour feuts , Se exclufive- 
ment à tous autres, tenir , vendre & diftribuêf routes 
efpeces de drogues médicinales, lors de la compoiïtioa 
& diftribution defquelles ils feront tenus de fe con- 
former aux réglemens ; enjoint aux Marchands de la 
Ville de Çhâteaudun & à ceux des bourgs & villa 
ces fitués dam l'étendue de la Juftice du dit lieu 
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ayant en leurs boutiques des drogues médicinales Cm- 
pies ou compoféçs , de les remettre inceflamment 
auxdics Apothicaires établis dan* la Ville de Château* 
dun 3 qui leur en fendront le prix. Le tout fous les 
peines portées par ledit Arrêt. 

Arrêt de la Cour de Parlement , du 9 Février 178$," 
qui ordonne que tous Propriétaires , Fermiers , Loca- 
taires ou autres faifanc valoir leurs propres hérita- 
ges, ou exploitant ceux d'autruij feront jtenus, cha- 
cun en droit foi d'écheniller ou faire échehiller les 
arbres étant fur lefdits héritages» 

Ordonne pareillement que les bourfes & toiles qui 
feront tirées des arbres, haies ôubûiflbns , feront far 
le champ brûlées dans un lieu de la campagne où il 
n'y aura aucun danger de communication de feu; foit 

Î)our les forêts, bois, landes 8c bruyères, foit pont 
es maifons ou bâtimens, arbres fruitiers ou autres, 
en quelque manière que ce foit ; le tout fous les pei- 
nes portées par ledit Arrêc. 
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DES TRIBUNAUX, 
i. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre. 

IkstAKCE entre le Seigneur de Brovchy & le 
nommé Bidault, Laboureur. 

Lodi & Ventes font dus pour bail emphytéotique fait paf 
gens de main-morte , avec deniers d'entrée débourfes, 

J_j'ArrÊt rendu dans cette affaire eft d'amant plus 
remarquable .pour le point de droit jugé , qu'il Fa 
été après la difcufllon la plus profonde, l'examen te 
plus] réfléchi , & après partage renvoyé en la féconde 
Chambre des Enquêtes. Les faits font clairs & précis. 

Le $ i Janvier 1779, Bidault a acquisj à titre d'em- 
phyréote , pour quatre-vingt-dix ueut ans , cinquante- 
neuf feptiers ou environ de terres labourables & 
prés appartenans i la Fabrique j à la Cure fie aux pau- 
vres de la Patoilfe d'Annoy, fî tués fur le terroir de 
cette Paroiflè & lieux circonvoilïns , régis par la Cou- 
mme de Cliaulny , moyennant une fournie de jooo 1, 

Ça\etie des Tribunaux. Tome XXI. 178s. Z 
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une fois payées , & une redevance annuelle de quatre* 
vingt-fept fepcicrs, mefure de Ham, de bled méteil, 
compofe de crois quarts de froment Se un quart de 
feigle. 

De ces cinquante-neuf feptiers d'héritage j quarante* 
crois relèvent cenfitivement delà Seigneurie d'Ânnoy, 
& des fiefs de Vendôme, de Cugny, de la Coutre- 
rie appartenante au fieur de Brouchy ; les fèize autres 
font dans les mouvances de Saint-Simon & Doliefy, 
aux termes mêmes des Déclarations fournies à ces 
deux fiefs en 1771 & 1775 , produites par Bidault. 

Le fieur de Brouchy a demandé à Bidault les droits 
de lods & ventes qui lui font dus à caufe & pour 
raifon des 3000 liv. de deniers d'entrée du bail em- 
phytéotique j & fur fon refus , Ta fait aligner pour le 
voir condamner à les lui payer. 

Une Sentence des premiers Juges Vy a en eflec 
condamné ; Bidault en a interjeté appel en la Cour. 

La queftion de favoir s'il étoit du des lods & ven- 
tes pour bail emphytéotique fait par gens de main- 
morte, avec deniers d'entrée rembourfés 3 a été dis- 
cutée a fond dans plufieurs Mémoires de AL Royef 
pour le Seigneur de Brouchy. 

Le preneur à emphytéofe foutenoic que le contrat 
d'emphytéofe en queftion ne devoir pas de lods £ 
ventes , parce qu'il n'avoit point opéré de véritable 
mutation 9 que les bailleurs ne s'étoient pas dépouillés 
de la propriété des héritages y énoncés 9 qu'ils n'tn 
«voient tranfmis que la (impie jouifTance aux preneurs; 
ue delà ceux-ci ne doivent être considérés que comme 
es efpeces de locataires qui ne doivent perfonuellc- 
ment aucuns droits ni devoirs au Seigneur cenfier; 
que d'ailleurs y quand dans la tliefe générale le profit 
de vente feroit dû, le fieur de Brouchy ne pourroit 
pas l'exiger dans 1 efpece particulière y parce qu'il eft 
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Jndemnifé pat l'homme vivant & mourant que les' 
bailleurs lui fournifTent , & par le relief qui fe paye à 
fon décès; qu'il feroit d'amant plus injufte de cumu- 
ler le droit & l'indemnité, que par une $laufe exprefle 
,du bail, les preneurs ont été charges d'acquitter Ici 
bailleurs de tous les droits & devoirs que les Sei- 
gneurs pourroient exiger d'eux., malgré l'aliénation; 
Le Seigneur de Brouchy a établi, i°. par la difpo- 
fition des Coutumes, le fuffrage unanime des Auteurs 
& l'autorité des Arrêts, que les Iods & ventes font 
dus, non-feulement des deniers débourfés pour le" bail 
emphytéotique fi ngu lie rement j mais encore de cens 
de lïmple bail à loyer ou à terme de dix ans &au-def- 
fus. i°. Que les gens de main-mofre font autoriféï 
à faire non-feulement des baux emphytéotiques j ou 
à longues années, mais encore des batrx a cens oiï 
â rentes perpétuelles. $ Q . Que quand de pareilles 
aliénations feroient vicieufes, ceux en faveur defqueis' 
elles font faites, ne peuvent pas en oppofer la nul- 
lité , tant qu'elle n'a point été prononcée finguliere- 
roent au Seigneur , pour s'exempter du paiement de» 
profits, 4°- Q ue ' es jugémens confirmarîfs du prin- 
cipe , que les droits font dus pour les deniers débour- 
fés dans le bail emphytéotique, ont été rendus dansf 
l'efpece de baux emphytéotiques faits par gens do' 
main-morte. 5 . Enfin on a établi qu'il ne pent patf 
être queftion d'examiner aujourd'hui il , malgré l'em-- 
hytéofe , les bailleurs doivent continuer à donner un 
omme vivant & mourant, parce qu'il n'exiit» pas de 
demande à ce fujet ; mais que quand cet objet feroit 
en litige & même fixé, on ne pOurroit pas exciper 
de ce devoit , ni des engagemens que les preneur* 
peuvent avoir contractés à ce fujet envers les bail- 
leurs, contre la demande du profit de vente, parc* 
que ces deux dioits ne doivent pas s'exercer , ni pat 
Z x 
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confisquent concourir fur les mêmes objets , l'un ne 
regardant que là redevance , Se l'autre les deniers 
débourfés. 

Ne pouvant donner à cette affaire toute, l'étendue 
que l'on pourrait délirer , nous fbmmes obligés de ren- 
voyer nos le&eurs aux trois Mémoires de M, Rayer 9 
dont la défenfe a été couronnée du (accès. L'Arrêt 
du 5 Mai 1786 f fur partage renvoyé en la féconde 
Chambre des Enquêtes, a confirmé la Semence des 
premiers Juges, rendue en faveur du Seigneur y & t 
mis l'appellation au néant , avec amende & dépens. 

M e . Cadot étoit Procureur du Seigneur.* 

GRAND* CHAMBRE. 

Caufe entre VAbbé Commeudataïre de Saint-Amant 
de Boixe ; 

Et les Sieurs Premont & Petit > Bourgeois de Saint* 
Amant de Boixe. 

Dixme de vignes eft-elle portable ouquérable en Àngou- 
xnois ? 

Comptant , ce que c'eft ; il eft toujours portable» • • 

JLiA décision de la première queftion dépend de Tu- 
fage des lieux: l'Arrêt rendu dans cette caufe l'a jugée 
portable , comme dans le fait , elle avoit toujours été 
reconnue & fervie par les Parties jufqu'au moment 
où elles imaginèrent de contefter la portabilité. 

Comptant eft la redevance payée par les concef- 
fionnaires de Seigneurs qui donnent des terres à des 
particuliers , à la charge de les cultiver en vigne, 
& de lui payer une portion convenue des fruits. La 
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quotité de ces terres a in fi concédées-, s'appelle en 
Angoumois plûimer , & la redevance de U portion 
«les fruits ftipulée , s'appelle comptant. 

Le planùer diffère du canton , terroir ou climat f 
dans l'acception de ces noms, dans les Provîntes 
voifines de la capitale, en ce que ces derniers four 
Un efpace conlidérable de p.iys bornés pat des che- 
mins ou autres bornes immuables , dans lefqutls les 
fonds qui y font compris font aflujertis à la même 
redevance & aux ulages uniformes que fe font pref- 
ctits les détenteurs. Le planùer eit une tenue fou- 
ve:it très-médiocre , bornée par le feul titre de conven- 
tion entre le Seigneur & les vaiTaux, ou par la nature 
de fa culture particulière, ou par celle de fa rede- 
vance , & enhn par la police qui y eit obfetvce j foie 
entre eux, foit relativement au Seigneur. 

Le planùer ne peut s'etendte au-delà de ce qua 
porte le tine de coiiceflîon , quelque grand que loir 
le tetrein ou canton fur lequel il eft (îtu4| il ne peut 
et te mis en autre culture que de vignes. 11 n'y a de connu 
fous le nom de planùer , que les vignes fujettes au 
comptant. Celles qui ne payent point cette redevance 
ne font pas partie du planùer i le teneur à comptant 
ne peut vendanger fans h permitïïon du Seigneur; 
jl ne peut fortir fa vendange que par Iç pas du planùer , 
également indiqué par le Seigneur. Le teneur de la 
vigne franche dans les haies & dans les clôtures j, 
& quelquefois mêlé dans les vignes du planùtr , n'eft 
fujet ni au jour indiqué pour vendanger , ni au pas 
du Seigneur ; enfin le Seigneur peut établir fe'll le 
Garde-vigne dans le v/amitr; il n'en peut établir fur 
la vigne franche de la même clôture. 

Après ces notions préliminaires, venons aux faits 
qui ont donné lieu à la contestation. 

L'Abbé de Saint-Amand réunit le droit du fief 
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(ou Seigneur planticr) à celui de la dixme. Les fond) 
ijue pofledent les fleurs Premont Se Petit # dans le$ 
trois ou quatre plantiers donc il s'agir , font égale- 
ment chargés d'un droit de comptant Se dç la dixme} 
le premier portable de fa nature , le fécond portable 
pu quérable , fèlpn l'ufage. Les fieurs Premont & Petit; 
après avoir conftammenr porté l'un & l'autre cjroit au 

f*>refloir de l'Abbé., fe font tout-à-coup trouvés bleffés de 
a portabilité de la dixmp \ & voulant s'aflurej: fi elle 
étoit la fuite d'un bienfait ou le fruit d'une ufurpa- 
jion , ont , en 1784. , fomnaé l'Abbé en U perfqnne de 
fon Fermier , de leur déclarer s'il ayoit un titre ot| 
pon pour la portabilité de la dixme , & de leur erç 
juftiher > finon qu'il eût à venir chercher ce droit 
fuiyant l'ufage: n'ayant pas été fatisfait à la fomma? 
tion,, ôc perfonne ne s'étapt ^ préfenté pour prendre 
la dixme à la vigne même, là vendange fut jetée à terre, 
Les Colons des fieurs Premont Se Petit, en leur ab- 
fence , excédèrent leurs ordres , Se confondait les deux 
droits, ils jetèrent par terre le comptant^ ainfi que 
la dixme. • 

Les propriétaires aflignés par le Fermier de YAbU 
en paiement des deux droits , réparèrent bientôt [cette | 
erreur pqur le comptant ; ils en reconnurent la porta- 
bilité y ils ofFrirent de le porter à l'avenir , 8ç firent 
offres réglles d'une fomme de Ç9I1V. pour le montant 
du droit, de comptant jeté à terre j leurs offres à cet 
égard ne furent pas conteftées , mais ils contefterent 
la portabilité de la dixme, faute par PAbbé de rap- 
porter tirres qui l'autorife. La caufe renvoyée au* 
Requêtes du Palais , fur l'intervention de Y Abbé <k 
Saint-Amani , qui invoqua en fa faveur l'ufage de 
tout le canton de porter la dixme ; Sentence y eft inter- 
venue le 4 Oétobre 1785, dont la première partie 
4onnç afte des offres relatifs arç comptant } 1^ fçcoodf 
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partie déclare la dixme réclamée par l'Abbé de Saint- 
Amani dans les cantons dont il s'agit , portable ; con- 
damne les fieurs Premont & Petit à l'acquitter & 
fervir telle dorénavant , Se à payer 100 liv. de dom- 
ges & intérêts, pour valeur de la dixme de 1784 & 
178^, non portée, & aux dépens. 

Appel en la Cour de la part des fieurs Premont Se 
Périt. M. de Beaufcjour a fait pour eux un Mémoire; 
mais la force de l'ufage de la portabilité de la dixme 
dans ces lieux, l'a emporté en la Coût, comme en 
première inîtance, 

Arrêt du premier Juillet 17S6", conforme aux conclu- 
rions de M. Hérault, Avocat Général, qui a con- 
firmé la Sentence s avec amende & dépens. 

M. Scîo/inet, Avocat de l'Appelant, 
M. Marùneau , Avocat de l'Intimé. 



I I. X 

Observations fur lu rtponft de M. Bouchotrej 

inférée N°. 1 1 , à la quejlîon rfe favoir files lettres de 
ratification font attributives de Juri/diclion aux Bail- 
liages Royaux ou elles font fceliees, 

JVi. Boucmotte foutient la négative de cette quef- 
rioft; il prétend que l'Edît de 1771 ne donne aux 
Bailliages & SénéchaufTées royaux que le droit de 
fceller feulement les lettres de ratification , & que ces 
lettres n'ont nul effet d'attribution de Jurifdidtioti 
aux Bailliages royaux, près defquels font établies les 
Chancelleries où elles ont été icellées, au préjudice' 
des Juridictions, fait feigneuriales, Toit royales , qui 
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font compétentes ratlone marer'u , telles que les Prévo- 
ies royales, les Ele&ions % &c. * 
„ Sans doute il ctoic permis d'élever la queftion i 
laquelle répond M, Bouchotu , lors de la promulga- 
tion de l'Edit de Jufn 1771. 

Les circonftances multipliées par l'ufage fréquent 
4cs lettres de ratification, ont dû mille fois faire nàî- 
tjre cette queftion. 

Le nombre des oppofans au fceau , domiciliés dans 
des lieux fournis à des Jurïfdidlions différentes., la 
Situation des biens dans divers territoires , ont dû 
fou vent lai (Ter en doute la Jurifdiâion où ferok porté 
Tordre d$ ces biens. 

Mais il ( fembloit que, d'après l'article 10 des Let- 
très-Patentes du 7 Juillet 1 77 1 , données fur Arrêt 
du Confeil, en interprétation de TEdit de Juin, le 
problème, s'il en écoit un.» étoit réfolu. 

Sa Majefté veut, par PArrèt du Confeil , que les 
conteftations qui pourront naître fur l'exécution des 
Edits des mois de Février &Juin 1771 , & du prfa 
fent Arrêt , circonftances ty dépendances y foient por- 
tées en première uiftance devant les Officiels des Bail* 
liages & SénéchauJJées royaux , fauf l'appel au Pat- 
inent Se Confeils Souverains d'où ils reflbrtiroîcnr. 

Dire , comme M. Bouchotte , que cette attribution 
n'eft qu'une fimple attribution de police Se difeipline 
fur les Officiers créés près des Bailliages 3 c'eft reP 
treindre la loi à des cas qui, s'ils euflènt été te feut 
objet de l'intention du Législateur j, f$ trouveroienc 
dérailles dans le texte. 

Il eft vrai que l'objet principal des Letrres<»Paten<- 
tes de Juillet 1771 j< eft de régler la Régie des droits 
d'hypothèques ; le titre , le préambule & les neuf pre- 
miers articles de cette loi en font la preuve; mais 

comme depuis l'Edit du ipqîs de Juin il y avait déj* 
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ea des doutes far l'attribution de, JûcïfdîftîoD , le 
Législateur , après avoir rempli fon but principal , a 
cru devoir lever l'obscurité que l'on affectoit déj* 
d'entrevoir dans fa première loi, en attribuant fpé- 
cialetntfnt aux Bailliages & Sénéchauflées royaux, la 
connoiflànce de toutes les conte (l.u ions relatives , non- 
feulement à ['exécution de l'Arrêt du Confeil, revêtu 
defdîtes Lettres-Patentes , mais à l'exécution de l'Edu 
de 1771, qui j par fon article 19, règle /a manière 
dont l'ordre doit éire fait entre les créanciers. 

Donc s'il s'élève quelque conteftatioii fur l'éxecu- 
tion de cet article 19 , elle doit être portée devant 
le Juge royal qui a fcellé les lettres de ratification; 
c'eft le vœu des Lettres-Patentes : mais pour fuppofcr 
avecla loi ces contejîarions , il faut fuppofec que l'ordre 
fera fa:t devant ce Juge royal, la conféquence eft 
toute contre l'interprétation de M. Bouchotte. 

Mille raifons plus fortes les unes que les autres 
appuient les rai fon nem eus contraires a fon fyftême. 

L'éleâion de domicile exigée par l'Edit de 177 1 , 
de tous les oppofants dans le lieu de la Junfdi&iou 
où eft dépofé le contrat, annonce allez l'attribution 
de Jurifdicïion qui, de droit commun, fuie toute 
Election de domicile. 

Mais en approfondi (Tant davantage la queftîon , 
on peut même foutenir que le Légillateur n'avoit pas 
befoin de s'expliquer par une féconde loi. 

En effet , tout le monde fait que les lettres de rati- 
fication font fubftituées aux décrets volontaires ; or , 
on n'a jamais contefté que le Juge qui avait fcellé la 
décret, fût feul compétent pour connpître de Tordra 
Hibféquent. C'eft ce que le'Pariement a-jugé par deux 
A"êts, entt'autres , des 12 Janvier Si 1 Mars 1751, 
que l'on trouve au code de Louis XV, coin. IV 
pag. 131 & fuiv. 
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Dès que le Légiflueur, eu fubftituant une nouvelle 
loi à ii.it: autre , h'a rien change aux fuites dé |*«it' 
cution de la première, il en refaite que la même 
Jurifprudence doit confacrer l'exécution de la féconde , 
ubi eadem raiïo , ïâem jus. Et il eft de principe qu'une 

• chofe fubrogée à une autre , eft fubrogée avec toutes 
fes dépendances. 
Et d'ailleur; , dès que le Légiflareur a abrogé les 
décrets volontaires , comme entraînant avec «ux des 
formalités trop lentes & trop ruineufes , pour y fubf- 
lituer une loi (impie dans ion exécution , & peu dif- 
pendieufe; on doit croire qu'il eft entré dans l'efprit 
du Souverain de procurer à les fujets tous les avantages 
dont cette exécution feroit fufceptible; & tien ii'efk 
plus utile , plus commode pour toutes les Parties imé- 
leifées, que l'attribution de Jurifdiclion qui fuit le 
fceau des lettres de ratification. 

Pour prouver ces avantages , il ne faur qu'indiquée 
les inconvéniens qui réfulteroient dufyftême contraire. 
En effet , on fuppofe des biens vendus , fiiués dans 
quatre, iïx, plus ou moins de territoires fournis à des 
Juftices différentes , des créanciers demeurant d.\ns 
des lieux également fujets à des Juftices différentes ; 
les lettres de ' ratification fur la vente de ces biens 
font fee liées dans un Bailliage; il y a des contesta- 
tions , une demande à fin de dépôt, d'ordre j &c. Ou 
Lfe portera cette demande? fi le pourfuivant la forme 
eu la Juftice où il demeure , ou en celle du débiteur , 
ou en celle de la foliation d'un des biens vendus ', les 
Juges du domicile des autres créanciers de la iltuarion 
des autres biens revendiqueront î il faudra donc plai- 
der en autant de Jurifdi&ions qu'il y aura d'oppofant 
différemment domiciliés. 
Que fera-ce encore j fi celui-ci eft dans une Jurîf- 
dict-on relevante en la Cour , celui-là dans un Siège 
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inférieur qui relevé d'un Bailliage ; t'aurre dans l'éten- 
due d'un autre Parlement, &c. ? Eli -il poflible que 
le LégifJ.ueur , en annonçant le projet de limplifiec 
l'antienne forme, ait voulu ouvrît une pareille porte 
•à la chicaner 

Toutes ces raiforts ont déjà été préfentéespar pluGeurs 
Jurifconfultes qui ont travaillé fur l'Edit des hypothè- 
ques ; &'. l'opinion contraire à celle de M. Bouchoue 
a été embraffce , notamment par M. Brohart , Pro- 
felTeur en l'Univeriiié de Valence, qui a commencé 
J'Edit de 1771. 

Ce Jurifcoufulte , dont les lumières nous ont pro- 
duit un ouvrage précieux qui fert fou vent i décider 
des cas non prévus par une loi encore nouvelle , ajoute 
fur l'arc. 4 de l'Edit, que les coiiteftations qui peu- 
Vent s'élever encre les créanciers du vendeur d'un 
immeuble expofé aux affiches, deviennent un cas Royal, 
donc les Bailliages 3; Sénéchauffés font feuls en droit 
de connoûre^ fmf l'appel au Parlement. 

La Junlprudence du Parlement de Paris s'eft éga- 
lement fixée fur ces moyens; & 0:1 compte déjà plufieurs 
Arû'ts ,que fans doute M. Bouchottcne connoiiïbii pas. 

Le premier préjugé que l'on connoilTe fur cette 
queftion , rcTulrc d'un Arrêt rendu le 6 Octobre 1777 > 
en faveur du Bailliage d'Etampes ; I'efpece eneft rap- 
portée dans la Gazette des Tribunaux, année 17*11» 
N°. 1 1 , pag. lit. 

Un autre monument de cette furifprudence, réfulre 
d'une Sentence des. Requêtes du Palais, du 17 Ocîo- 
tre I777, en faveur des Officiers du Châtelet , qui 
ptoîent intervenus dans la canteftatîon. 

Mais l'Arrêt, que l'on cite le plus ordinairement, 
cft celui du 29 Juillet 1778 , rendu fur les conduirons 
de M. Seguier , Avocat Général, en faveur du Bail- 
liage royal de Beauvais , contre l'Evêque, Comte. 
£c Pair de la même Ville. 
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Par cer Arrêt rendu dans la plus grande connoïl 
faute de caufe, après la plus ample inftrudtion ih 
loppée dans des Mémoires imprimés , le Parlemei 
jugeant la qucftloa rine in terminis , a confirmé tes 
Officiers du Bailliage royal de Beauvais dans le droit 
de connoîrrc des ordres provoqués après le Jceau dts 
lettres de ratifia- 1 ion par eux deiivré<.S } privativement 
à ceux de la Comté- Pairie de Beauvais j quoique Jugct 
de la Jîiuaùon des biens. 

U exilte encore au Parlement plufieurs conteftations 
fembUbiesj dans lefquelles cet Arrêt, fur tout , tH 
cité comme ayant fixé pour jamais ce point de Ju.if* 
prudence. 

Une des plus remarquables de ces conteftarions, 
cftcelle qui fait actuellement la matière d'un délibéré, 
au rapport de M. le Febvre d'Ameeoun , Confeiller da 
Grand'Chambie , entre M. le Duc de Nivernais, qui 
fouiient les droirs de fa Châcellenie de Cuffi , dans 
l'étendue de laquelle font fïiués les biens vendus , & 
les Officiers du. Bailliage de Saint-Pierre-le-Mourier, 
où ont cic fcellées les lertres de ratification; lifcrw 
leur S: le créancier qui a formé la demande à fin 
d'ordre au Bailliage de Saînt-Pierre-le-Moutier, font 
égalemsnten caufe. 

[| eft eflêmiel ,'comme on le voit, d'apprendre au 
public , qui , d'après la'réponfe de M. Bouchoue , pour* 
ioit encore regarder la queftioil comme non jugée , que 
ee point de droit ne frit plus de doute au Palais. 

On oublioit de répondre à une objection de M« 
Bouckotte , qui confifte à dire que les Juftices étant 
patrimoniales , ce feroir dépouiller les Juges fei- 
gneuriaux de leurs droits. 

On convient que lés Juftices font patrimoniales; 
mais quoique la Juftice foie conlîdérée en général 
comme failant partie des revenus du fief, & qae la 
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aropriécé de l'une foit dès-lors aufli facrée que- celle 
le l'autre, néanmoins route Jiuifdiftîon émanant du 
Souverain, il n'eft pas cenfc, lorfqu'il eu a fait la 
ronceffion , avoir renoncé au droit inhérent à fa cou- 
onne , de régler la compétence des Juges en cer- 
aines matières , de ia manière qu'il croiroil la plus 
«île à fes fujets. 

Ce principe eft établi dans une lettre écrite au Par- 
'ement de Grenoble par le Chancelier d'AguelTèau , le 
jo Août 1748 , au fu/et de l'Ordonnance des fubjlhu- 
rïons , par laquelle les Juftices feigneuiiales ont été 
privées de la connoiiTance des contestations y relatives. 
On lit suffi dans les Mémoires imprimés pour M. 
fEvêque de Bcauvais , dans l'affaire jugée contre lui 
en 1778, qu'il oppofoir aux Officiers du Bailliage 
«oyal de cette Ville, que fa Jurifdidrion étoit ordi- 
naire , territoriale 6/ univerfeile dans toute l'étendue de 
Ja Comté-Pairie , & que le Bailliage ne pouvoit con- 
Kpître que des cas Royaux ; mais on lui répondoit, 
^ue les loix nouvelles dérogeoient aux anciennes , Se 
«]ue l'Edit & les Lettres-Parentes de 177 1 portaient, 
qu'ils feraient exécutés nonobflant tous Edits , Ordon- 
nances , Déclarations Se Arrêts auxquels il étoit à 
<et effet dérogé ; & en effet, la Cour n'a eu aucun 
egard à ce moyen. 

Par M. de Valais , Avocat au Parlement de Paris. 
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I I I. 

Quéjiion de Banalité. 

JLf'oN demande fi celui qui eft Seigneur d'ufr Bourg 
- en partie , peut force! , fous le» Coutumes du Maine, 
d'Anjou , de Touraine ,- &c. les Etagerj de l'autre 
partie du Boprg, dont les maifons relèvent de lui par 
moyen , de fuivre la banalité de fon four. 

M*. Olivier de SaintVafi , dans fon nouveau Com* 
mentaire, tom. I y pag, 4$ y femble fe décider pour 
la négative , parce que les Coutumes du Maine & 
d'Anjou rie défèrent pas au Seigneur fuzerairr le droie 
de four à ban , comme celui du moulin. 

Et comme quelques Avocats de la Sénéchauflee cto 
Mans foutiennent le parti contraire 9% prétendant que 
lés deux Sentences , Tune du Préfidial de Poitiers, l'au- 
tre de la SériéchauJJee de Bauge , citées par M. Pocquct 
de Livoniere , dans fa première observation fur rarù if 
de la Coutume d' Anjou % ont pafle en force de chofe 
jugée, & que les fujets ont abandonné leur appel}' 
meilleurs les JurifconfuJtes font pries d'examiner la 
oueftion, & de faire inférer leur décifîon 'dans ces 
feuilles , même s'ils ont corinoifïance de quelque Sen- 
tences ou Arrêts modernes qui doivent faire loi pour 
les Coutumes du Maine , d'Anjou & autres. 

garni i muni mm — — p— — i 



IV. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Précis de M. de Séze , pour le Sieur Fournier , Mar- 
chand > domicilié dans la Se'ne'ckauJJe'e de Montbrifott 
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tn Fore^ , & héritier tefiamentaire de Demoifelle 

■ Jeanne Rouzi , intimé ; 

Contre le Sieur Rouzî, Bourgeois domicilié dans let 
même Se'nc'chaujfe't , & le Sieur Magdinier , fon Cura- 
teur, appelons. 

VvN examina dans ce Mémoire une queftion infini- 
ment importante pour les Pays de Droit Ecrit, & qui 
fe préfeme fouvent dans les Tribunaux j c'eft celle de 
fa voir dans quelle forme il faur que foie conçue la 
renonciation qu'on a faîte â tous droits paternels & 
maternels, pour interdire à l'enfant quia fait cens 
renonciation, l'action en fupplément de légitime. M. 
de Sé^e a approfondi cette queftioi en homme à qui 
les principes du Droit Ecrit font familiers. Il difeute , 
dans fou Mémoire , toutes les Loix & toutes les opi- 
nions des Auteurs qui l'ont agitée. Cette affaire intérêt 
famé eft fur le point d'être jugée; nous en rendrons 
compte auiTi-tôt que la Coût alira ptononcé. 

fliémoire ( au Confeil des Finances )p&r M. Martîneau , 

pour le Collège des Confeillers 'Secrétaires -Audien- 
ciers , Contrôleurs & Confcùlcrs-Secréta'trts du Rot, 

de la Chancellerie , près le Parlement de Flandres. 
Contre les Prévôt , Jures & Echevins de la Ville de 
Vûlenciennes , en Hainault ; en préfenec de M. le 
Procureur Général du Parlement de Flandres. 



Un Arrêt du Conftil de Sa Majeflé, du 6 Avril 
17*4 , a cafle trois Arrêts du Parlement de Flandres, 

A." îiierfl i". mip rptre CViur np nnuvriir munnirm ,1.^ 



& juge i". que cette Cour ne pouvoir connoître des 
privilèges Se exemptions concernant les impulsions 
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ordinaires dans les Pays-Bas ; i°. que les Officiers éû 
Chancellerie n'avoient à cet égard ni droit de com- 
mittimus ni immunité : ces Ofhciers ont 'formé oppo- 
fition à P Arrêt > & pour juftifier des droits de leuft 
Offices , ils fe font appuyés de la conftkution du 
pays où ils exercent leurs fondions , &c. 
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V. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt du Confcil d'Etat du Roi; du 5 Décembre 1785* 

Ïortant modération du droit de Marc d'or , fur les 
.ettres - Patentes qui autorifent les gens dé main- 
morte à recevoir pour des fondations d'utilité publi- 
que , des biens de la nature de ceux dont l'acquit 
tion leur eft interdite par PEdit du mois d'Août 1749. 

Arrêt du Confeil dEtat du Roi , du 1 z Décembre 
1785 , qui fixe le droit de Marc d'or de Noblefle 
qui fera payé à l'avenir par les Citoyens nobles de 
Perpignan. * 

NOUVELLE DEMEURE DE L'AUTEUR, 

Rue de la Harpe f vis-à-vis la rue Serpente , N°. io 9 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport, 1 j îh. 

On souscrit en tout temps chez M. MARS, hfoOX 

au Parlement. Son Bureau eft ouvert tous les jours fans exception 7 . On 
continuera de luiadreflêr les Mémoires, Confultations , Quciljpns , Rçpoû- 

Tes , Arrêts , Livres , Extraits , Diftertations , Lettres, &c. que Ton voudra faire 
annoncer, lesquels mi seront voimt ntçus s'ils m scfttT afframchis. 

N. B. Comme cet Ouvrage eft finguliérement utile aux Cens d'afairo, 
i* Auteur a l'attention de le faire cônnoître dans toutes Us Filles où il y* 
des Juges j des Avocats , des Procureurs , des Notaires m 6»c. 

MM. lesSouscRiPTEUfcs de Juillet font priés de 
vouloir bien faite renotiveller leur abonnement. 
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DES TRIBUNAUX, 
i. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Chambre des Vacations. 

X eut-os interjeter appel d'un Jugement Préfidial, 
fous prétexte cVomiflton de quelques formalités pref- 
crites pat PEdit de 1777 3 convertit cet appel en oppo- 
fition, & venir plaider devant les mêmes Juges fur 
l'appel converti ? 

Le Préiîdial de Chaurhonr-en-Bafiîgrly s'eft décidé, 
non- feulement pour la négative , mais, à faire des 
défenfes d'inllruire de pareilles procédures, & la Cour 
a confirmé fa décifion en' déclarant l'appel qui en a 
été interjeté 3 non-recévâble. 

Comme en point de procédure , le Jugement Pré- 
fidial & l'Arrêt paroilfent imponans pour les Piéfï- 
diaux, nous croyons devoir rendre compte des prin- 
cipales circon fiances de l'affaire qui y a donné lieu. 

Le iïeur L.... avoit , pat une demande pottée as 
Préfidial de Cliaumont, fait plulïeuts répétitions a 
B, ... fon Commis , qui les avoit foutenues non-rece- 
vables, Se s'étoît rendu incidemment demandeur. 

Ga\tttc des Tribunaux. Tome XXI. 1786. A a 
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La compétence réglée, le premier Février 17S ^ 
le fieoc B.... obtînt un Jugement par défaut, qui 
déclara le fieur L, . ; . non-recevable dans fes différens 
chefs de demandes, & faifant droit fur ta demande 
incidente , condamna le Heur L. . , . à lui payer 3 1 liv. 
7 f. 6 d. avec inrétêts & dépens. 

Le fieur Z,... ne forma point d'oppofition dans II 
huitaine de la lignification. B.... fuivit l'exécution du 
J ugemeiic par défaut , & provoqua la taxe des dépens. 
, Alors on fit paroître un original d'oppofition de 
date mile.fi.... s'inferivît en. faux contre cet acle; 
l'Huillier qui l'avoit fouferit fit lignifier qu'on lui avoir 
furpris fa (ignature aprèi le délai de l'oppofition, & 
•qu'il n'avait point donné de copie. Le fieur /., ... vou- 
lant éviter les fuites de l'infcription de faux y déclara, 
par un acte fignifîé à Procureur , qu'il n'entendoit point 
fuivre l'oppofition arguée de faux, que le Jugement 
du premier Février 1 7S5 ne pouvoir être confidéré 
comme rendu en dernier redore , parce que les ttt- 
mes par Jugement Préjîdial ne fe trouvoient pas pla- 
cés au commencement du prononcé , qu'il e'toit appelant 
du Jugement y &" qu'il convertijfoit fon appel en oppo- 

Le fieur B,,,, foutînt cet appel converti oui, te 
que le Jugement du premier Février 1785 avoir acquis 
la force de la chofe jugée, faute d'oppofition dans 
la huitaine. 

Le fieur Z.. .. prétendit au contraire que fa procé- 
dure étoit valable , & prit des conclufîons fur le fond, 
fur l'infcription de faux, dont il demanda la nulliic, 
avec dommages & intérêts , relativement à des ter- 
mes injurieux qu'il dit être répandus dans un Mé- 
moire imprimé ; ce qui fit la matière d'une demande 
ï en fupprefiîon. 

La caufe fut plaidée à l'audience Piéfidialc du iî 
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Avril 1785. M e . Gombert , Avocat du Roi , qui porta 
la parole , mit & l'écart les dirîérens objets qui 
n'étoient pas fufceptibles dit dernier reflbrr; & pour 
ne point changer l'ordre des fiances du Siège, qui 
Ut dans l'ufage de ne juger au Prélidial que les matiè- 
res qui font de fa compétence , il penfa qu'il conve- 
noit renvoyer au Bailliage l'infcription de faux , les 
dommages-intérêts , & la fuppreffion des Mémoires, 
pour y être jugés , à la charge de l'appel. 

L'appel Converti en oppofition qui introduifoit une 
procédure nouvelle dans un Tribunal qui prononce 
en dernier reflbrt, lui parut digne d'attention. 

11 coniidéra l'appel comme une voie de droir ou- 
verte aux Parties , pour fe plaindre du Jugement 
émané des Sièges fubalternes , où les Praticiens ont 
imaginé, pour fe fouftraire à la fatalité du délaide 
l'oppolïtioti , d'interjeter appel j & de le convenir en 
oppoh"uon , pour venir plaider devant les mêmes Juges. 
Cette procédure n'efl pas tolérable devant des Jurcs 
en dernier reflbrt, pour qui l'appel eftune forte d'in- 
jure , puifqu'il porte atteinte à leur autorité. 

I/Edit du mois de Janvier JCti, portant création 
des Préiidiaux , & particulièrement de celui de Cliau- 
mont, qualifie ces Sièges de fouverains & fans appel. 

Les tdits de 1776 & 1557, & la Déclaration de 
1778 j ont augmenté leur pouvoir. Bien loin de tou- 
cher à leur autorité , de les confondre avec les Tribu- 
naux fujets à l'appel , le Souverain y déclare au con- 
traire , que fon intention eft de maintenir 3 pour le 
bien de fes fujets , toutes les prérogatives de la Pré- 
fidialité. Si des Loir modernes aflujeuiflenr la procé- 
dure à de cerraines. formalités , c'eft pour allurer, 
pour rendre irrévocables les Jugemens Préiïdiaux; fl 
elles foumettent ces Tribunaux i l'autorité de la Cour, 
c'eft mie nouvelle prérogative pour des Juges qui 
A a a 
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tiennent leur être du Parlement , & qui Ce glorifient 
de rendre la juirice à la décharge de leurs fupérieurs, 
en fe conformant à leurs réglemens & à leur Juris- 
prudence j enfin , ii les derniers Edits permettent l'ap- 
pel du Jugement émané des Préfidîaux , en certains 
cas , c'eit que ces Jugemens ne portent pas le carac- 
tère des Jngemens en dernier refïort , ou autorifenr 
l'appel feulement dans quelques circonftances parti- 
culières ; c'elc aiîurer l'irrévocabdité de ceux que le; 
formalités preferites accompagnent. Enfin', G la voie de 
l'appel eil quelquefois eflèniielle , c'eit d'une manière 
qui ne fe concilie point avec la procédure du fieur 
i..., j c'tlr en la Cour qu'il faut fe pourvoir pour être 
reçu appelant; c'eil en infligeant des peines à ceux 
qui a bu U' roi en t de cette voie , contre les jngemens qui 
n'en font pas fufceptibles; c'eit enfin , en indiquant 
une procédure qui concilie les droits de la Préfidia- 
litc avec ceux des Parties qui peuvent fe trouver dans 
le Cas de l'appel. 

Après avoir parti de l'autorité des Préfidîaux & 
démontré qu'un appel converti en oppolîtion étoit con- 
rraire aux Edits Se Déclarations que le fieur £.... 
invoquoit, M e . Gombert a ajouté que, quoique le 
défaut d'oppofition dans la huitaine , fit palier la Sen- 
tence p.it défaut en force de chofe jugée , 6V que c'étok 
au fieur £.... Se à fou Procureur à fe l'imputer, il 
arrivoir fouvent que les Procureurs entre eux prenoient 
les oppofitions de date, fans compromette l'intérêt 
des Parties qui dévoient être entendues; qu'on auroit 
pu prendre ce parti , & qu'il ne paroifioïr pas qu'il 
eût été propofé au fieur B ; qu'enfin fi un Pro- 
cureur fe refufoit à recevoir l'oppofirion , on pouvait 
encore mettre les pièces fous les yeux des Gens du 
Roi qui, lorfque l'intérêt des Parties ou le bon ordtt 
le reqiKToit, pouvaient eux-mêmes tonner oppoii;ion 
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à" li Sentence par défaut , & procurer aux Punies le 
droit de revenir à l'audience, &c. 

Le 18 Avril 17S5, Jugement Préfidnl en dernier 
refïort eft intervenu, conformément aux concluions 
de M e . Gombert, qui a déclaré l'appel interjeté, & 
depuis converti en oppofition , nul &.de nul effet ; fai- 
fanc droit fur les conclu fions des Gens du Roi , a. 
ordonné qiie les Edits & Déclarations concernant la 
Préiîdialîté feroiem exécutes félon leur forme ik teneur ; 
en conféquence a fait défenfes au fieur L. . . . & à G. . . , 
Ion Procureur, d'interjeter appel des Sentences Pré- 
iidiales , & convertir les appels en oppositions , de 
les préfenter à l'audience, fauf aux Parties à fe pour- 
voir en la Coût , fuîvant & conformément a l'art. 15 
de l'Edît de 1777 3 &: dans les cas y portés. Au fur- 
plus, a recules Gtns du Roi oppofans à l'exécution 
de la Sentence par défaut du premier Février 1785; 
& pour être fait droit fur le fond des contentions, 
a renvoyé les Parties à la prochaine audience. En tant 
que touche les demandes relatives à l'infciiptioii de 
faux , aux dommages-intérêts , & à la fit pp refit on des 
Mémoires imprimés, les Parries ont été renvoyées au 
Bailliage, pour y être jugées, à la chatge de l'appel ; 
& le Ceur L. ... a été condamné aux dépens faits fut 
l'appel converti. 

Le fieur L.,.. a interjeté appel de cette Sentence , 
& par Arrêt du 7 Octobre 1785, il a été déclaré 
Bon-recevable , avec amende & dépens. 
Mémoires de part & d'autre. 

M. P'arifoi a fait celui du fieur Z.'.ti 

A*$ 




I I. 
PARLEMENT DE NORMANDIE. 

P&emibre Chambre des Enquêtes. 
Lettres de relèvement contre une tranf action fans caufe t 
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Lpres la mort de Pierre- Duvat Perler arrivée en 
'779» Marguerite Dodon,{& veuve, fut élue tutriiro 
de les trois en tans mineurs; par l'acte de tutele, les 
parens lui abandonnèrent tous les meubles , tant du père 
que de l'ayeul paternel des mineurs, eftimés 400 liv. 
Sz tous les immeubles de ces deux fucceflïons eftiroés 
100 iiv, de revenu, à la charge de payer toutes les 
deuei , de nourrir , entretenir &c éduquer fes enfans, 
fins être obligée de leur rendre aucun compte; mai) 
feulement de leur remettre leur bien net à leur majo- 
rité. De fou coté , la mère tutrice s'eft foumife de 
confondre Tes droits de douaire & autres , pendant la 
durée de la tutele. Jean-Charles-Duvat Perier , oncle 
patetnel des mineurs , fut élu tuteur confulaire. 

La veuve Perier voulant convoler en fécondes nocet 
avec le nommé Lappretty , fit publier fes bans. Guil- 
laume Perier y forma oppofirion, fans lui deman- 
der fes motifs. La veuve Perier & Lappretey rirent 
avec lui une tranfaclion , fur laquelle ils s'obligèrent, 
i°. de payer aux mineurs , dans des termes convenus, 
une fomme de 1500 Iiv. dont Perier t tuteur confu- 
laire, feroit dépodtaire; i°, de lui rendre compte vu 
cette qualité de la fitccellion du grand-pere paternel ; 
au moyen de auoi t eft-il ajouté dans t'aâe, toutes eppo* 
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fit'tons faites audit futur mariage y font cenfées non- 
avenues ; Si l'afle de tutele rejie en fa forte & venu , 
fans que qui que ce fait puijfe prétendre dejlhuer ladite 
Dodon, tutrice principale t autrement la pré/ente n'eut 
eu iieu. 

Le mariage célébré » les nouveaux époux refu- 
ferem de payer. Perler préfenta fa Requête au Juge 
de Broglie, qui lui accorda mandement & permiilïon 
de faiux. Les Parties failles ont pris des lettres de relè- 
vement incident contre fa rrànfaâion du i£ Novembre 
1780, ont cependant obéi, & donné un compte des 
forces & charges des fucceflîons du père 6c de l'aveu l 
des mineurs, Se ont même confenti à être dtftitués 
de la rutele , a condition que les enfans refteroîent à 
la garde de leur oncle; ils ont conclu à l'entérinement 
da leurs lettres, à tort la faifte , & en 500 liv. de 
dommages & intérêts. 

Le premier Juge a débouté Lapprecey & fa femme de 
leur demande incidente 3 a dit à banne caufe t'aSion de 
Perier,cVa condamné Lapprecey 6* fa femme à payer 
joo liv. échues. Sur leur appel en la Cour , Lappretey 
Se fa femme ont folitenu que leur obligation éroit fans 
caufe Si nulle, parce que l'oppounon de P erier i leur 
mariage étoit illégale, fans fondement y fans moyens , 
fans qualité j que la femme Lappretey , loin de devoir 
à fes mineurs , avoir fuit des facrifices confidérables 
en leur faveur , &c. 

Periers répondu que fon oppofition avoit pour catifa 
la promette que la mère des mineurs avoit faite de 
relier veuve, S; pour autorité, le vœu des priiicipiux 
parens délibérans à la tutele; qu'enfin il réclamoit 
au nom de fes mineurs , la juftice que leur mère 
leur refufoir. 

Par Arrêt rendu le ; 1 Mai 178^, au. rapport de 
\t. de Bonneval , la Cour , réformant la Sentence 
Aa' 4 
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du premier Juge , a dit à tort V action de Perier ; t 
déclaré la f ai fie injtirieufe & tortionaire ; a déclaré la 
tranfadtion du 29 Novembre 1780 nulle j & a con- 
damné Perier. en des intérêts & aux dépens. 
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ill. 

QUESTION analogue aux Coutumes du Maine & de 

Normandie. 

Charles Foucher ayant deux frères, a époufé 
Françoifc-EUfabeth Saillant , duquel tftariage eu forci 
Elifabeth Foucher > décédée à Cour teille , fauxboarg 
d'Alençon. . 

Elifabeth Saillant, mère, de la défpnte, avoit un 
frère & deux fœuls, iLouis , Barbe & Marie Saillant, 
Louis Saillant marié à Jea/ine Btfnier ,acu une fille 
nommée Barbe Saillant ; Barbe Saillant mariée au 
/leur Pierre Collin , a eue fept enfans \ & .de Marie 
Saillant n'eft forti qu'un enfant. 

Louis , Barbe & Marie Saillant ont prédécédé 
leur nièce > mais les Foucher ^ (as ondes , lui ont fur- 
vécu. 

Etant décédée en Normandie , fuivant Se aux ter- 
mes de l'art. 5 10 de cette Coutume , ce font les oncles 
paternels qui héritent du mobilier de leur nièce \ mais 
comme ce mobilier eft peu conGdérabie , St qu'il y a 
beaucoup de dettes , fi les Foucher 9 {es oncles, refîi- 
fent d'accepter le, mobilier. 4e leur nièce, pour s'exemp- 
ter de payer les 4cttes x os.q^ils pptja liberté de faire ; 
Barbe Saillant ïbrtie de Louis ~ Saillant , oncle mater- 
nel , deviendra de droit feule & unique héritière des 
meubles, à Texclufion des enfans forcis.de fes deux 
tantes, aux tçrme? de l'aru^jo^^e la Coutume de 

. 1 
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Normandie , qui régit lefdits meubles ; auquel 
Barbe Saillant fera feule forcée de payer tontes les 
dettes mobîliaires. 

Quant aux propres maternels finies au Maine , ils 
feront partagés en trois portions égales , donc l'une 
pour Barbe Saillant , fille de Louis Saillant; l'autre 
pour les fepe enfans du fieur Pierre Collin , & la troi- 
lieme portion pour l'enfant de Marie Saillant. 

Les oncles de la défunte feroienc fondés à abandon- 
ner le mobilier de leur nièce , lors même qu'il fe 
trouveroic des propres dans la ligne Faucher , fitués 
en Normandie ; parce qu'ils viendraient les réclamer, 
non en qualité d'héritiers j mais comme habiles à fuc- 
céder aux propres de leur ligne. 

Les mêmes maximes n'ont pas lieu fous la Coutume 
du Maine , 5c fous tout le RelTort du Parlement de 
Paris ; ainfi Barbe Saillant , fille de Louis Saillant , 
héritière en partie des propres fitués au Maine dans 
la ligne Saillant, ire "feroit pas reçue à abandonner 
les meubles } pour éviter de payer les dettes mobilrai- 
res, s'acitranr feulement à prendre part aux propres, la 
qualité d'héritière aux meubles , Se aux propres étant 
indivisible. 

Elle chercherait auflï inutilement à prendre la fuc- 
ceflton par bénéfice d'inventaire, afin qu'au cas que 
le prix des meubles vendus ne fuffifant pas pour acquit- 
ter les dettes mobiliaires , le furplus fût payé par !e: 
héritiers aux propres maternels, & que les enfans for 
ris de ces tantes y contribuent pour les deux tiers. 

Barbe Saillant me peut prendre cette voie, parce' 
qu'en fucceffion collatérale, l'héritier pur & fimpls 
fous la Coutume du Maine, donnant l'exclufion à l'hé- 
ritier bénéficiaire, elle fe trouverait privée de deman- 
der une part des proptes, laquelle paiteroit à fes neveux 
& nièces. 
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Quoiqu' Elifaheth Toucher foit décédée avant Pâques, 
l'année de fermage des biens du Maine n'en .eft pas 
moins amobiliée au profit de l'héritier aux meublés; 
cecre ferme tenant lieu des fruits recueillis l'année d'au- 
paravant fon décès , parce nue les fermages font amo- 
btliés quand la récolte eft faite de tous les fruits * & 
on ne confidere point le temps reculé accordé au fer- 
mier pour payer, mais feulement le temps de la cueil- 
lette des fruits : au Maine comme en Normandie , 
les deniers des fermages font cenfés meubles du jour 
que les fruits font perçus. 

Par M. Olivier de Saint- Vaft, Avocat à Alençon, 
Commentateur des Coutumes d'Anjou & du Maine. 
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LIVRE NOUVEAU. 

* • ... 

Tu AI TÉ des Droits , fonctions , Franchi fes , Exempt 
' rions 4 Prérogatives & Privilèges annexés en France 
à chaque Dignité' > à chaque Office & à chaque Etat > 
. foit Civil, foit Militaire -, foit EccUJîaJliquc, 

Ouvrage de filujicurs Jurifconfultes & Gens de Lettres, 
& publié par 'M* Guy ot f Ecuytr > ancien Magifirau 

Tonte L A Paris 4 che\ V i s s p , libraire , rue de h 
% Harpe , prés la rue Serpente ; prix Uy. tn 

feuilles , & liv. relié. 

Les Perfonnes qui doivent coopérer avec M. Guy (A 
à la réda&ton de cet Ouvrage important ^ font : 
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Mtss ; eu a s 

Boucher d'Argis pere t Avocat au Parlement de 
Paris , 6> Confeiller au Conjeil Souverain de Bouillon. 

Boucher d'Argis Jtls t Confeiller au Châtelet de 
Parts. 

De Sïze , Avocat au Parlement de Parts , & précé- 
demment au Parlement de Bordeaux, 

Garran de Coulon , Avocat au Parlement de Paris. 

Henrion de Pensey, Avocat au Parlement de Paris. 

Merlin , Avocat au Parlement de Flandres , Secre'taira 
du Roi , 'Maifon & Couronne de France. 

Robin de Mozas , Avocat au Parlement de Paris t 
& précédemment au Parlement de Grenoble. 

Treilhard , Avocat au Parlement de Paris, & Ins- 
pecteur général du Domaine de la Couronne. 

JL/E tels noms font de sûrs garans de la manière 

donc l'ouvrage fera traité, & femblent répondre d'a- 
vance des fuccès qu'aura une entreprife de ce genre. 
L'article le plus important qu'offre le premier vo- 
lume que ;ious annonçons, eft le chapitre du Roi & 
de la Couronne de France ; il eft de M. Merlin. Le 
Chapitre II traire de la Maifon du Roi en général, & 
des privilèges des Commenfaux ; il eft de M. Garran de 
Coulon. Les chapitres du Bureau Général des dépenfes 
de la Maifon du. Roi , des Offices qni y Ont rapport , 
S: des petfonnes qui compofent fa Maifon Eccléfi.if- 
tique, font de M. Guyot. Les chapitres du Grand 
Maître de France, du premier Panetier, du premier; 
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Echnnfon, & premier Tranchant de France, du pre- 
mier Maître d'Hôtel,, du Maîcre d'Hôtel ordinaire, 
des Maîtres d'Hôtel fervant par quartier , & da 
Grand Chambellan de France , font de M, Robin de 
Mo^as ; les autres articles qui terminent le volume, 
qui embraflent beaucoup d'autres Offices de Ii Mai- 
ton du Roi , font de MM. Guyot & Garran de Coulon. 
Le difeours préliminaire qui ouvre ce volume , eft 
«e M. Robin de Mo^as ; c'eft un tableau concis, vif 
& rapide de tous les fujets qui doivent entrer dans 
l'ouvrage. « Loifcau % dit-il, a compofé un I raité des 
» Offices. Nul autre après lui ne s*en eft occupé; il 
» ouvroit la carrière , & quel que fut fon génie, il 
» éprouva le fort commun à tous ceux qiri fe fraient 
» une route épineufe & nouvelle ; ils jettent çà & li 
» des lumières , montrent le flambeau qui doit celai* 
* rer , & ont l avahtâge de préparer à ceux qui les 
» fui vent, de nouvelles & plus grandes découvertes. 
» Il a laiflë le champ libre fur une foule de parties: 
» depuis qu'il a écrit, que de chofes boulverfées» 
» combien de Régleméns , de Loix nouvelles, de varia* 
» rions & d'interprétations dans la furifprudence, 
» dans l'adminiftration ! Combien de places , d'Offices 
» anéantis , recréés , d'autres imaginés de nouveau! 
» Combien de modifications , de défunions , de rcu- 
» nions 4 d'incorporations d'un Office , d'un emploi 
» daMfc un autre! Cette m a (Te remuée cent fois par 
» tant de mains,. & fous tant de rapports difFérens, 
» & le plus fouvent oppofés, a néceflai rement éprouvé 
» les plus grandes révolutions* >» 

M, Robin de Mo\as* parle d'abord de la Juftice: 
« Image de la Divinité fur la terre ^ elle occupe le 
» premier rang. On ne concevra jamais l'idée d'ua 
» Etat réglé, fans y placer d'abord la juftice. » 

S'il parle du droit d'examiner les Ofîuieis qui fe 
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préfentem pour l'adminiitration de la Juftice : " Les 
» Princes , dit-il , font affez juftes pour prêter l'oreille 
» aux réclamations des Corps; ils ont permis qu'un 
»» porreur de provisions d'un Office de Judicature , 
» de Ma gift rature , fût examine par le Corps dans 
h lequel il veut Être reçu. Le Prince eft cenfé lui 
» dire : Je vous nomme a cet Office ; je vous confH- 
ji tue Juge, fi vous en êtes jugé capable, fi vous en 
i> avez la naiffance, la fortune , qui doivent vous por- 
» ter à cet honneur ; fi votre conduite & vos mœurs 
«* font pures : car une Compagnie compofée d'hom- 
n mes honnêtes , ne doit pas admettre dans fou fein 
» une perfonne ignoble. \Jne certaine fortune eft né- 
u cedaire , parce qu'elle garantir de la tentation de 
>• faire Servir fon état à augmenter, par de mauvai- 
» fes voies , fon patrimoine Si les moyens de ie fou- 
» tenir. H faut des conuoiffànces Se des lumières; car. 
» que faire d'un ignorant dans l'une des fonctions qui 
« exige le plus de feience, & de raifon , & d'étude, 
» & de principes médités avec attention: il faut des 
« mœurs Se de la conduite; car quelle profeifion en 
« exige davantage que la fainte fondtion de pronon- 
» cer en Juge fur les intérêts les plus facrés, fuc 
» l'état, l'honneur, la' réputation, la fortune & la 
i* vie des citoyens ? 

» Tout ce qui tient à l'Eglife forme un grand cer- 
» de, dont les dimenfions feront également parcou,- 
» rues. Le Pape, les Cardinaux, les Evêques... en- 
» fuite les Curés, les Pafteurs, intéreffans fous tant 
» de rapports , pat qui le grand édifice de la Relî- 
« gion fe Soutient, £k qui verfent, tantôt des fecours 
.» quelquefois pris fur leur abfolu néceffaire , tantôt 
» des cuiifolations touchantes dans ces familles infor- 
» tunées que lors du partage & de la diftributton 
» des biens le fort pourroit avoir oubliées. 
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* Viendront enfuite & après, les Abbayes d'ho 1 -" 
» mes & de filles » les divers établiftemens connus fon 
» le nom de Couvens , Mouafteres , afyles ou du 
» bonheur ou du malheur , lelon que les vocations 
» ont été libres , Se que les efprits (ont plus ou moins 
« pénétrés des grandes & fublimes vérités de l'Evan- 
» gile ; afyles que l'efpcit du ficelé rendroir à détruite , 
i. (i la fagefle du Gouvernement, dont les vues font 
» plus profondes, & qui eft plus occupé du foin dVpu- 
» ier que de détruire, n'oppofo:t mie barrière à ce 
» torrent de l'opinion. Une main fage ai prudente 
i. émonde , élague , mais ne déracine pas. » 

C'eft avec cette ptécifion que le Difcours prélimi- 
naire fuit Si parcourt " la grande nomenclature de 
» tout ce qui tient à i'adininiftrarion & au gouvet- 
» nement intérieur & extérieur d'un grand Etat tel 

* que la France;; le Militaire, la Marine j les Ambaf- 
,, fadeurs, la Finance, qui fait mouvoir tous les ref- 
» forts de ces départemens qui entrent dans la grande 
» roue de l'Etat. Le Tréfor Royal en eft le centre; 
„ c'eft le foleil qui anime & vivifie tout ; ront aboutit 
» la de tous les coins du Royaume; & de-là aulli 
» fopt renvoyés Se s'y reportent une partie des rayons 

* qu'il a reçus; circulation admirable, mais néeef- 
M faire, fans laquelle les rameaux de l'Etat feroiem 
» bientôt épuifés & delTéchés; ils s'y reverfent pour 
u fubvenir aux dépenfes de l'entretien des Troupe! 
» difperfées dans les Provinces , des Gouverneurs i 
N des Commandeurs j des Intendans, des Marcchauf- 
>, fées , des Ingénieurs, des Officiers de Juftice , des 
„ Palais, dés Prifons , Sic. ; c'eft cette circulation per- 
„ pétuelle qui entretient par-tout le mouvement S 
■ la vie. 

,. On expliquera tout ce qui appartient à ce minîf- 
» tere important. C'eft-là que répondent la Ferme 
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.-Générale, la Régie générale des Aides, Tadminif- 
.-'trauoii générale des Domaines, &c. 
» Quand on a ainli parcouru ce qui foutient & ali- 

> mente l'Etat , pour le défendre au-deliors, on exa- 
. mine avec un égal intérêt ce qui ie conferve & le 

> maintient fagemetit dans l'intérieur, le faitfleurirj 

> lui donne aux yeux de l'univers un éclat li grand 
» & fi impofant, cV fait regarder la France comme 
» un Royaume auquel nul autre ne peut établir une 

> égale comparaison, 

» Chaque Province a fies Gouverneurs, fes Com- 
» mandans , fes Chefs & des fubordonnés , fes lnten- 
» dans Si leurs Subdélégués , Sec. 

n Ce n'eft pas aflèz qu'un Etat foir bien adminif- 
l« rré, il faut enfin que chaque citoyen trouve dans 
» les villes , dans les bourgs, dans les campagnes, 
» sûreté Si tranquillité, Si qu'en payant fa part du 
» fardeau commun , il j ouille fans trouble de toutes 
» les reffources de fa forrune , de fon industrie , de 
h fes talens; qu'il rrouve liberté Si sûreté par-tour où 
■ il porte fes pas. A ce but concourent l'inltitution 
» de la Police & l'établillemeni des MaréchaulTées. 

» Dans un Etat tranquille au dehors & dans l'in- 
» tétieur, il faut appeler les fcîences , les lumières , 
>• & établir les diftin&ions Se les récompenfes hono- 
w râbles, capables de vivifier les talens, d'exciter Pé- 
» niulation , Se d'entretenir l'honneur, qui, comme 
» le feu facré du Temple de Ve-fta., brûle lans ceiïe 
» dans le cœur des François. C'efl; pour cela que les 
» Académies , les Sociétés connues fous divers noms 
» ont été établies; c'eft pour cela que nos Rois ont 
» créé divers Ordres Militaires. On parlera de tous 
» ces établilîémens , de toutes ces inftitutions ; on réu- 
» nira dans autant de tableaux tour ce qui les con- 
.> cerne , tant en gêné ta! qu'en particulier. 
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» Et aptes avoit parcouru l'état des citoyens envi* 
» fagés fous des rapports publics, on les conlkisr: 
» fous des rapport* privés; les devoirs de les obli- 
» gâtions refpettives entre les Jufticiables & Itfs Jo« 
» ges, entre les Seigneurs Se les Vaffâux , entre l« 
11 maris & les femmes, entre les pères Se leurs enfaus, 
» entre les Maîtres & leurs domeftiques. Toutes ces 
» relations feront expofées & développées. » 

Nous fommes obliges de réduire ces apperçus qà 
font expofés avec plus de détails dans le Difcours préli- 
minaire j donc nous venons d'offrir quelques traits; îi> 
fuflîfent pour faite connoître l'ouvrage, & faire fen- 
tir qu'il en eft peu de plus important Se d'un intérêt 
plus général. 
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V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt du Canfeil d'Etat du Roi, du 24 Avril i?Sû\ 

fortant règlement fur les fonctions & les travaux di 
a Société Royale de Médecine , relativement aux épi- 
démies. 



NOUVELLE DEMEURE DE L'AUTEUR, 

Rue de la Harpe , vis-à-vis la rue Serpente , N b . j& 

GAZETTE DESTRIBUNAUX, franche déport , jjfi* 

3Ut cempi chez M. MARS, AïW 
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continueride lui adrelTer Ici Mémoires, Condili 

Ici, Arrj», livres. Emails, DUTerMtioni , Lcctrc 

N. B. Comme cet Ouvrait efi finsitUèremeni utile aux- Gens d'ttfetiti. 
Auteur * l-*tuntioK de te faire çannoltre d<"-s '°HUS les f-'iUti m «f| < 
du Ju°es , des Avoctts , des Procureurs . des Notaires . Oc. 

MM. les Souscrit t eu us de Juillet font priés & 
vouloir bien faite renouveller leur abonnement. 
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PARLEMENT DE PARIS. 

G K A M d'C H A. M B R E. 

CAUSE entre M. Nogues, Conseiller au Parlement dt 

Pau; 
Et M. le Prûcunur Général. 

Alignement i recevoir: dans quels cas* 

IL y i lieu de recevoir de nouveaux alignetnens de 
la, part du Bureau, des Finances, lorfque la démoli- 
lion entière d'une maifon eft indirpenfable. Il n'en eft 
pis de même lorfqu'U ne Vagit que de la réparatian 
d'i mut de face. 

Ce principe eft la fauve-garde des propriétés con- 
tre les prétendons des Officier* de la Voierie, qui, 
lorfcju'cm s'adrelf; à eux pour obtenir des permiflions 
du reconftruire une inailon ou de la réparer , ronc 
fignîfier des ordonnances de nouveaux alignetnens, 
fuivant k'fquels les propriétaires p_rr!ent plus ou moins 
de pieds de leur tetr^-in, pour fe conformer aux plan* 

Ca-teue des Tribunaux. Tome XXI. iy%$. B b 
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d'embelliflement projetés. Développons les circon£ 
tances de la Cauie. ^ 

M. Nogues eft propriétaire* d'une maifon fife 1 
Paris rue & montagne Sainte -Geneviève. Le mur de 
face de cette maifon avant befoin d'être réparé , il 
s'adreiïa aux Officiers du Bureau des Finances pour 
en obtenir la Dermiflion \ au lieu de la donner pure 
& fi m pie ^ le bureau lui fit fignifier une ordonnance 
de nouvel alignement , fuivant laquelle M, Nogues 
étoic obligé de faire démolir eotierement fon mur de 
face, & de fouffrir fur lui une rentrée de deux pieds, 
pour élargir la voie publique. M. Nogues interjeta 
appel de, c et;e ordonnance; un Arrêt de la Cour or* 
donna <jt*e le mur feroit vtfité par Experts ,-pour favoir 
s'il avoit befoin d'être entièrement démoli ou feulement 
réparé. Il eft réfulté du rapport des Experts, que le 
mur n'avoic befoin que d'une légère réparation* M. 
Nogues a demandé l'homologation du rapport , & par 
une fuite néceflaire, que l'ordonnance du Bureau des 
Finances fût infirmée , .qu'il fût atitorifé à faire faite 
à fon mur les réparations néceflaires. 

VArrit rdit premier Juillet i^t'S\ conforme aux con- 
cluions de M. l'Avocat Général Hérault* a mis l'appel* 
lation & ce au néant; émandant, a déchargé M. 
Nogues des condamnations contre , lui prononcées,! 
homologué te rapport des Experts » & a autorifé M* 
Nogues à faite réparer fon tnttr. 
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GRAND' CHAMBRE.- 

CAUSE entre te Sieur Tbxier Olivier., Mineur; 

Et (es Procureurs du Siège Rayai de L.... 

• Délibération ptiie par une Communauté de Procureurs , contra 
un jeune Clerc , déclarée nulle. 

V^ette Caufe fournit un exempte frappant des écarts 
auxquels l'efptic de parti peut s'abandonner. 

Le jeune Ttxier Olivier, mineur, était depuis deux 
ans premier Clerc de M*. M. . . ., Procureur à L. ... 
il patoit qu'il avoii eu une querelle très-vive avec i.i 

Dame M en l'abfence du mari. La Dame M t ... 

en éciivii à fon mari, & celui ci donna ordre fur le 
champ au j'--une homme de fe retirera 

l.orfque 1^ iîeur M, ... fut de retour, la Dams 
M.... réitéra fes plaintes; elle exagéra f-ns doute 

le rci.it de ce qui eu avoir été le fujet. M*. M 

au lieu de rendre pUinre , dénonça le lïeur Olivier 
a fes Confrères qui . croyant avoir le droit de j iger 
leurs Clercs, & de leur infliger des peines, reçurent 
l.i dénonciation , & arrêtèrent fur leur regiftre un» 
délibération le 16 Juin 1784, conçue en ces termes ; 
« Nojs avons unanimement délibéré & arréré entrs 
» nous , qu'aucun ne pourra recevoir ledit (ieur QlivUr , 
« foit en qualité de Clerc ou autrement, fous quelque 
m prétexte que ce put (Te être i qu'il fera par notre 
u Secret aire- Greffier délivré audir M e , M. .,. expé- 
» dit ion de la préfente délibération t pour être envoyée 
» aux Syndics des Communautés de nos Conifères, 
>■ dans tous les Sièges qu'il appartiendra, en les priant 
B b x 
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» par les fentimens de confraternité qui doivent régner 
i» entre nous, d'y avoir égard-/ & de procurer audif 
» M e . M.... la fatisfa&ion qui lui eft due. » 

Cette -délibération a été envoyée notamment au* 
Syndics des Procureurs du Bailliage de. T.... La lu 
ture en a été faite dans une affemblée dé là Commu- 
nauté , & l'effet en a été^ que le jeune. Olivier qui 
étoit entré en qualité de premier Clerc chez M c . De. .. 
a été auffitôt congédié. Ne pouvant trouver à fe pla- 
cer , le jeune homme fur obligé de fe recirer dans fa 
famille* 

, En Novembre 1784, M , Olivier > Procureur atf 
Parlement j fon oncle, fe trouvant à L. ... prie des 
informations exactes ., relativement à la querelle d'en- I 
tre la Dame -Af. ... •& fon neveu; il crue alors qa'jf 
y avoir néceffité de fe pourvoir contre la délibération 
des Procureurs de L.... 

Un Arrcc du 7 Décembre fuivanr a autorifé le 
mineur Olivier. Se fon père à former leurs demandes 
devant le Lieutenant Général du Bailliage du Palais. 

Les Procureurs de L. . . . y ont été aflignés , & après 
une inftru&ion refpe&ive 9 Sentence eft intervenue le 
14 Janyier 178(1 , fur les concluGons du Miniitere 
public, qui a déclaré la délibération nulle & inju- 
rieafe; a ordonné fa radiation du regiftre, avec mein 
tion , en marge , de la Sentence; a condamné les Pro- 
cureurs en 200 liv. de dommages-intérêts; a ordonné 
Timpreflion 8c l'affiche de la Sentence au, nombre de 
yinge -cinq exemplaires , &. les a condamqps aux dépens. 

Les Procureurs de L. ... ont interjeté appel j ils 
ont dans des Requêtes répété ce qu'ils avoient déjà 
dit contre le jeune .homme * & ont demandé même 
à faire preuve des faits par eux nouvellement articu- 
lés ; le mineur Olivier les a foutenus non-recevables Se 
mal fondés: norrrctcvabUs * i°. parce que ces faiti 
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perfonnels aux fieur & Dame M... . font étrangers 
ux Procuteuts , qui ne peuvent exciper du dtoit d'au- 
trui ; les fieur & Dame M. . . . fculs pouvoienr fe plain- 
dre , & ne l'ayant pas fait, les Procureurs ne peuvent 
Je faire pour eux; 2°. parce qu'il y avok plus d'un 
an que ces faits ctoient paiTés lorfqu'ils ont été arti- 
culés. 

Mal fondés au fond, parce qu'il ne s'agit pas de 
juger fi les faits font vrais ou faux ; mais de fa voir 
fi les Procureurs avoient le droit de juger le jeune 
Olivier, & de lui infliger une peine par leur délibé- 
ration. Or, il eft certain qu'ils u'avoient pas ce droit ; 
les Procureurs, mécontents des jeunes gens qu'ils 
ont chez eux, peuvent les renvoyer ; ou, s'ils leur 
manquent eflentiellemeni 3 ils peuvent les déférera la 
Juftice j ils ne peuvent les juger: ce droit , ainfi qua 
celui de punir j font réfervés à la Juftice. 

M. l'Avocat Général Séguicr s'eft élevé avec force 
contre l'illégalité Je la délibération des Procureurs 
de L. ... « Arrêt conforme à fes concluions du x 
« Août 178(1, qui a mis l'appellation au néant, avec 
» amende Se dépens; faifant droit fut les conclufions 
» du {mineur Olivier) a ordonné la fuppreflion de* 
>i termes injurieux répandus fur l'appel dans les Requê- 
» ces des Procureurs , & pour raifort defdîtes injures, 
» les a condamnés en 100 liv. de dommages-intérêts", 
» outre ceux ptononcés par la Sentence ; a ordonné 
»> l'imptelïion & l'affiche de l'Arrêt au nombre de 
100 exemplaires aux frais des Procureurs, » 

MM. Aiarnier Se Rimbtrt , Avocats de la Caufe. 
M*. Texier Olivier a fait imprimer un Précis poux 
foa neveu. 
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II. 

PARLEMENT DE NORMANDIE. 

Première Chambre dis Enquetis. 
Contrat de Vente prétendu pignoratif. 

X ar contrat du n Mars 1742» Ptllerin a rendu 
à Brunet des fonds pour la fomme de 450 liv. 1* 

J'ouiflànce y eft ftipulée, à commencer dès la Saint- 
Michel précédent , à la charge du droit de réméré 
pendant neuf années* 

Le même jour & au même moment , l'acquéreur 
a loué les menus fonds au vendeur , pour' commen- 
cer la jouifiance du même jour Saint-Michel précé- 
dent, pour le prix de 2$ liv. chaque année, & à la 
charge de payer les rentes feigneuriales. 

Le xo Juillet 17 j 1 3 le terme du réméré étant expiré, 
& le premier bail fini dès le jour de Saint -Michel 
précédent , Brunet a fait une continuation de bail à 
Pellerin aux mêmes prix Se conditions. Compte fait 
entre eux en 1756, Pellerin étant débiteur , Brunet 
lui a donné une quittance des arrérages dus» 

Le 20. Novembre 176} , il lui a donné une autre 
.quittance pour deux années de rente. 

Dans les partages faits à cette époque de la fuc- 
ceflion de Brunet entre (es fils , ils ont mis en partage, 
non les fonds dont il s'agit, mais une rente de xj /iv. 
.à prendre fur Pellerin. 

Depuis 176$ celui des fils Pellerin , dans le lot du- 
quel' s'eft trouvé cette rente, a toujours donné pour 
çaufe à fes quittances une rente ; plufieurs même por- 
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tent la déduûion des importions royales. Dès 1754 » 
Pcllerin. avoit donne l'aveu de ces mêmes ronds-., tou- 
jours ils ont été impofés ious fou nom , & toujours 
il lus a payés. 

Eu 1779 le fils Brunet a fait lignifier i^PelIerin le 
contrat & le bail de J742; il l'a fait aflïgner à la 
Vicomte d'Evreux, pour lui payer 115 liv. pour neuf 
.innées de fermages échues à ia Saint- Michel précé- 
denr, & pour fe voir faire defenfede cultiver les fonds 
« l'avenir j entendant en jouir pat lui-même. 

Pellerin a donné des défenles , Se a foutenu que 
le contrat- de 1741 n'étoit que pignoratif; que par 
ce conrrat, Brunet père n'avoir voulu que fe procu- 
rer une-sûreté pour des deniers par lui prêtés. Fai- 
fant enfuite le calcul des deniers royaux non dimi- 
nués Se des frais du contrat , imputant le tour en 
diminution du capital, il a exhibé la fomme de 166 liv. 
17 f. refiant dû du capital & des intérêts légitimes. 

X-s Vicomte a dit à bonne caufe " V action de Brunet, 
» a condamné Pellerin à quitter la jouîflance des biens 
« en queftion , Se à payer en deniers ou quittances les 
« neuf ann-res échues au jour de l'action , à raifon 
» de 15 liv. par an, & celles échues depuis. » 

Sur l'appel au Bailliage d'Evreux, la S=ntence du 
Vicomte a été confirmée. 

Appel en la Cour de la part de Pdlcr'm , où il a 
foutenu, que de quatre marques auxquelles on recon- 
noifloit un contrat pignoratifs trois fe reucoutroienr, 
daDS celui de 1741 : 1°. vileié du prix , les fonds 
érant vendus à cette époque 450 1. lorfqu'ils valoienr. 
1000 à i2co liv.; i°. faculté de rachat; j". telo- 
cation des fonds de l'acquéreur au vendeur. 

Il a de plus obfervé que le vendeur n'avo'u remis 
eucum titres de propriétés à l'acquéreur; que le contrat 
n'avoit point etc lecluré : il a conclu à U nullité dt 
Bb 4 
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Vacle du il A/arj 1 741 ; 6* 3^ <akf7J /* cas oh la Cour 
rien trouver oit pas àfuffire\ qu* il plût à la Cour ordon- 
ner, avant faire droit , unfrocès-verbal ejiimatif des 
fonds à r époque de 174-1 , & l'appointer à prouver que 
JBrunet père avoit reconnu en motiraht que l'acte de 1742 
étoit frauduleux , & n'etoif point un contrat de vente ," 
que Pellerin ne lui dev oit au tint fente de 15 liv. ; quil 
exhortoit à ne pas exiger >àuùc chofe y parce' que fa 
confciencc y feroit engagée. 

Brunct fils a répondu \ que la vileté du prix ne pou- 
voitpas être un moyen y puifque Pellcrin n'avoir pas 
ufé pendant neuf années du droit de réméré qu'il s'é* 
toit réfervé, puifqu'il n'a voit pas ufé dit droit de 
clameur au. nom de fes enfans pendant trente ans; 
que* la claufe de réméré étoit permife, d'ufage & fîm- 
plement réfolutoire ; que cette claufe éfoit elle-mêm* 
une preuve de la fincérité du contrat ; que fon père 
n'avoit fait valoir les fonds par lui-même, à caufe 
de i'éloignemënt de fon domicile; que pouvant les 
donner à loyer à fon choix, il avoit cru devoir don' 
ner la préférence à Pellcrin ; que le contrat n'avoir 
point été leduré j pour ne point éveiller les lignagers 
& le Seigneur ; que par cette même raifon fon frère 
& lui n'a voient point mis en partage un fonds, mais 
feulement une rente} que l'aveu donné par Pellcrin 
depuis le contrat de 1741 ne prouvoit rien, n'étant 
pas libre à une Partie de fe faire un titre à elle-même; 
que la. non~le&ure d'un contrat n'en pouvoir pas faire 
foupçonner fa fincérité '; que les termes arrérages & 
rente employés' dans les quittances , étoient l'effet de 
l'ignorance de Brunet père , qui ne favoit que figner 
fon nom; que le mot rente mis daus les lots de \j6 j , 
étoit le fruit de l'erreur ou de l'ignorance de celui 
qui les av.it dirigés; il a enfin invoqué la maxime, 
}ue toute foi doit être ajouté; aux a&es qui paroiflenr. 
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La Cour , par Arrêt rendu le 6 Avril 1786, au 

rapport de M. de Bonneval , a mis l'appellation au 

néant, avec amende & dépens. 

M. LalIouetce t Avocat de l'Apelanr. 
M. Legendre , Avocat de l'Intimé. 



III. 

.RÉPONSE à cette Quejlion propofée -page 4.6 du tome 
XVlll de la Galette des Tribunaux. 

UnProprîétaire d'héritages cenUfs , qui a rendu fa déclaration 
au Seigneur , cflr-il oblige un an après de donner a Tes 
frais une nouvelle déclaration au Seigneur acquéreur du fief l 

.L'article S de la Coutume du Maine oblige le fujet 
qui a une fois baillé Ton aven on déclaration , à; le 
donner su nouveau Seigneur acquéreur du fief, fans 
distinguer aux frais de qui doit fe donner cette décla- 
rât ion. 

Dans la règle générale, il eft de principe que le 
fujet qui a une fois rendu fa déclaration à fon Sei- 
gneur , dans les règles preferites par la Coutume , n'clt 
plus tenu d'en bailler d'autres , parce qu'ayant une 
fois fatisfait à ce devoir, le Seigneur ni l'es Officiers 
ne font plus fondés à l'exiger de lui; & s'il eft do 
nouveau afligné pour rendre cette déclaration , il a 
droit de s'en défendre , &c dire qu'il l'a rendu ; ce 
qu'il doit faire apparoir par l'expédition d'icelle, 0:1 
par le certificat du Greffier de la Jucîfdiiftion ou du 
Coinniitraire à Terrier, au moyen de quoi il d< 
Être renvoyé de cette demande avec dépens contre 
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Seigneur , ainfi qu'il eft porté par Tare» 152, de cette 
Coutume. 

La Coutume de Touraine 9 art. 3 f ne permet aux 
Seigneurs de fiefs de fe faire rendre par déclaration qu'une 
fois dans leur vie , laquelle vie doit erre parmi nous 
limitée à trenre ans , parce que ce temps parte > le 
Seigneur peut perdre Ion obéiffànce , & le fujet s'af- 
franchir & (on héritage des droits de cens > charges & 
devoirs qu'il eft tenu de faire, à raifon d'icelui , au 
Seigneur de qui il relevé , fuivant l'art* 31 & 45 1 de 
la Coutume. 

Ainfi il faut conclure de ces principes , que cha- 
que fujer ne doit rendre par déclaration les chofes 
qu'il tient cenfivement , qu'une fois dans trente ans: 
ce que la Coutume d'Angoumoîs paroît exprimer 
dans l'art. 11 $, quand elle dit: « Que chacun , foit 
» noble ou roturier , eft tenu bailler une fois feule- 
n lement par déclaration à fon Seigneur de fief, les 
» fiefs , domaines & héritages qu'il tient de lui ; & 
» quand il a une fois fatisfait 3 il n'eft plus tenu de 
» comparoir aux aflifes & plaids de fon Seigneur, 
» s'il n'y a d'autres affaires , dit le iufdit art. 151; 
» Boulonois , art. 51 & 51. » 

Mais comme notre Coutume oblige dans le fufdit 
article 8 le fujet a donner nouvelle déclaration au 
Seigneur, nouvel acruéreuç du fief j il femble que le 
fujet ne peut fe refufer à la donner ; mais fera-ce à 
fes frais ou aux frais du nouveau Seigneur ? 

Dumoulin _, dans fa note fur cet article , foutient 
qu'elle doit être aux' frais du Seigneur. 

Larocheflavin , chapitre des Inféodations , art. i5 f 
prétend également qu elle doit être aux frais du Sei- 
gneur. 

Ferriere f fur la queftion 417 de Gui* Pape , eft 
auffi du même avis. 
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Il en feroic autrement s'il y avoît mutation de la 
part du fujet ; la reeonnoi (Tance (croit alors à fes 
frais, parce qu'il eft jufte qu'un nouvel acquéreur qui 
eft obligé de prendre inveftiture du Seigneur, le re- 
coimoilîê en ce cas à fes frais. 

Par M. Deleléï, Lieutenant Particulier en la Séné- 
chaujfec de Biaumont-le-Vicomte. 



I V. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

MÉ MOIRE de M, Barré de Bjifméan , pour Louis 
Lehuraux , Maréchal à F ' ilofne-fur- Meu\e en Clcr- 
montais, Condamne aux galères , comme violemment 
foupeonne d'un cjj.ijfuiat , prisonnier es prïfons de la 
Conciergerie , Appelant & Intimé i 

Contre M. le Procureur Général. 

v*etiê affaire intéreflante eft aïnii préfeniée par le 
Défenfeur de Lehuraux. 

" Le citoyen qui réclame de la Cour en ce moment 
» fa juftiheation & fa vengeance , n'a vu devant lui 
i> ni l'échafiud ni le bûcher ; mais il eft pour un père 
»■ de famille, des peines auflï cruelles que la mort 
»» même. 

» Celui que la Juftice proferit de la fociéré en ïe 
>■ marquant du caractère de l'infamie , celui qu'elle 
h inculpe d'un forfait, peut-il efpérer de furvivre à 
»> (a honte ? n'a-r-il pas perdu pour toujours les liens 
91 qui attachent à la vie ? Ne plus ofer fe dire le pei 
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» de Tes enfans , ne préfenter à fou époufe qu'un homme 

» jugé capable d'aiïàffinat , rougir au milieu des fiens, 

s>. rougir avec foi-mème, ne connoître Fexiftence que 

» pour fuir la lumière , qui offre le coupable à tous 

t> les yeux j n'eft-ce pas là une more anticipée , d'au-* 

» cane plus cruelle, que le fupptice en eft fans cefle 

•» renaiflant î Que" l'intérêt que Ton prend à Tinno- 

» cent condamné ne fe mefure donc point ici par les 

9» degrés que la loi a été forcée d'écablir entre les eha- 

99 timens. Toute peine aflflidbiveeft une mort; & qui- 

99 conque y eft condamné injuftement, mérite., autant 

9* que celui qui va être privé du jour , &c Pintérèt 

»9 de l'humanité, &la fcrupuleufe attenrion des Juges. 

9» Cette vérité donc la Cour vient de faire reffentit 

9> les effets à un des compatriotes de Lehuraux 3 qui 

99 avoir eu prefque Us mêmes Juges que lui j cette 

9» vérité fait l'efpoir de ce malheureux donc nous cn- 

» treprenotis la défenfe 

. 99 Un Pécheur s'eft noyé dans un endroic de la rivière 
>9 de Meuze, remplie de rochers, il n'y a été trouvé 
99 que huit jours après. Un Chirurgien prérend lui 
» avoir vu la mâchoire inférieure contournée , le net 
99 froiflTé y Se des marques livides fur le corps. 
„ 9> Un de fes amis déclare l'avoir apperçu de loin 
99 pécher. y 

99. Faut-il croire que cet homme noyé a été affaf- 
f» fine, qu'il l'a été. par cet ami qui a dit l'avoir ap- 
* perçu ? Faute d'aucunes preuves , peut-on , fut le 
9» fimple foupçon , infliger une peine infamante i 
» celui qui foutienc qu'il eft innocenc? »9 

Nous rendrons compte inceflTamment de l'Arrêt qui 
a été rendu en faveur de Louis Lehuraux. 

Requête de Af c . de Bruge, Procureur au Châtelet>à 
MM* les Prévôt de Paris, Lieutenant Civil, Lieutenant 
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. -particulier, & MM. tenant la Chambre du Confeil 
eu Châtelet > Commiffaires du Confeil en cette par~ 

lie j 'pour le Sieur du C Secrétaire du Roi, 

étccufë j prifonnier es prifons du Grand Châttlet ; 

Contre le Sieur F. . . . Contrôleur des Acles. 

Autre imprimé aujji de M e . de Bruge intitulé : Erreurs 
qui je font gl'JJées dans la Requête d'atténuation 
préfentée par le Sieur du C....J 
Contre le Sieur F. . . . fervant de réponfe à celle du Sieur 

. F.... du 19 Juillet 178 j. 

Le fieur du C... fe défend d'une acctifation de 
banqueroute fraudulenfe (*);ii établie qu'il n'eft ni 
banqueroutier , ni banqueroutier frauduleux j & quoi- 
que la procédure foit bien chargée par les plaintes 
multipliées du (îeur F. .. . malgré l'immenlité des q*ief- 
tions que contiennent les inretrogatoires qu'on lui a fait 
fubir, l'un defquels a duré foixame-douze heures: il 
prétend réduire le procès à cet état de lînipliciré d'où 
tjoic fortir. la vérité et fon innocence. 

Mémoire de M. Godard , & Confultation de M. Target ,' 
pour le Sieur de la Motte de Beringhen, Curé de 
Montaulin , près Troyes ,* 

Contre le Sieur Antoine Rebours j Laboureur à la Ferme 
de Paifcherie , FaroïJJe de Lufigny. 

Le Curé de Montaulin eft aceufé de prévarication 
dans la rédaction d'un a&e de baptême. Il eft aceufç 



( * ) ViJ. la page 347 de ce volume, 
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-d'avoir de fon propre fait attribué au Cent Retours; 
dans un aéke de baptême, la paternité d'un enfant 
illégitime. 

r Indépendamment de ia juftification àtiXuré de Mon* 
taulin % qui paroit démortfrée 2 M. Godard obferfe, 
« que Feftime donc jouit fon Client dans fa Paroiifr-, 
» là confidération univerfelle que. lui ont acquifefa 
» piété 6c (e$ ralens , quatre-vingts années d'une con 4 
» duite irréprochable, font les plus sûrs garants de 
9» fon innocence , & l'argument le plus terrible cootre 
* fon aceufateur. 

9 

Trots Confultations , la première de M. Duchemin , 
Avocat à Saint-Didier ^ pour le Sieur de Beaufçrt, 
& ia Darne de Pothemont j ' 

Za féconde de M, Jolly , fouferite auffi de MM. Pelle- 
tier , Grailler , Chappon , Louer , Cottenet % Cref- 
foncier , Bocquenet , Robert ? JaufTand, Aved de 
Magnac,de Crefly , Guyoc, Larcher, Gloittiet, 
Avocats à Chaumont-en- Bajfigny f pour le Chevalier 
de Mortand & autres Propriétaires à Montter-efr 
Der 9 Lou\e , Sauvage , Mignil 9 trc. 

La troifieme de M* Duchemin 9 pokr Its Officiers Muni* 
cipaux de Monticr-en-Der } 

Contre, les Abbé & Religieux de Notre-Dame à 
Monticr-cn-Der, de l'Ordre de Saint-Benoît % Coït: 

grégation de. Saint* Vannes. 

Les Religieux prétendent de* cenfivëfs tmi verf elles , 
ou des lods -êc ventes généraux dans ce chef- lica 
& dans vingt Parafât* dépendantes . d« l'Abbaye* 
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V. 
LIVRES NOUVEAUX. 

'Traau3laa du Plaidoyer de Cicéron pour Ligarïus, 5- 
de l'Exordc de la Miloniene, avec des remarques. 
Par M. Dufruît, Procureur du Roi au Bailliage de 
Alontreau, avec cette épigraphe: 

Won contertî ut iheerpres , fed ut o rat or. 

Cicjla. de opt. gen. orat. 
A Paris t che\ Servieres , Libraire, rue Saint-Jcan-dc- 

Beauvais^ 
Et l.i Veuve Vafac, libraire, au Palais ; prix 15 fols. 

Le plaidoyer que Cicéron prononça devant Céfar 
pour Ligarius , tit un des monumens les plus précieux 
qui txiftt-nt de l'art de perfuader ; le 'tranfmettre d'ans 
notre langue, non en interprété fcrupuleux , mais en 
Orateur, c'étoit le projet d'un, homme de goût, qui 
ne peut voir fans «ndioufiafme les beautés fans nombre 
répandues dans les Ouvrages du Prince des Orateurs j 
& nous croyons que M. Dufruît l'a. rempli. 

Eloge de GrelTet , ouï a concouru pour le prix propofé 
pat l'Académie d'Amiens ; par M. G i rouit > Avocat 
au Parlement t avec cette épigraphe : 

Sam la venu , <;ue vaut un grand génie * 

ytrnen, chant 3. 
Prix., 1 liv. 4 fols; che^ Baîlly, Libraire t rue Saint* 
Honoré, À la barrière des Sergent, 
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Entreprendre l'Eloge d'un homme qui * fait le phf 
grand honneur aux lettres , & qui a cultivé les Mufcs 
avec un fuccès qui lui a allure le nom de Pocte » c'eft 
montrer qu'on a du goût & que Ton fait apprécier 
les productions de l'efprit ; mais M. Gïroujl a auffi 
coniidéré Grejfet par fes vertus & par fes mœurs ; c'eft 
une entreprise courageufe ^ donc les gens honnêtes lai 
fauronc gré. 



*» 



Fautes à corriger dans le N°. 1.4, 

Page 381 , ligne 8 , vous en ave\ % lifez vous «v«ç, 
' Même page , ligne %<) >Us Pqftatrs\ ottitles. 
Page 383 , ligne 9 , auquel nul autre , lifei avec lequel* 
Même page , ligne 1 $ , il faut enfin , lifez il faut auffi. 
Page 384 , ligne 1 , on les conjldere , lifez on les confidinnu 
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(On souschit en tout temps chez M. MARS, Avocat 
*u Parlement. Son Uureau-eft ouvert tdus les jours (ans exception, ôa 
continuera de lui adrefler les Mémoires, Conful cations , Queftions , Repos- 

Vin-» Arrêts /Livres , Extraits » DuTertations * Lettres , &c. que l'ofc Toodra-fein 

■ * 

annoi^r, lesquels. m se»,omt f oimt *bçus s'ils ne somt apf*.a«.chis. 
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N. B. Comme cet Ouvrage efi fi ngu lier c ment utile aux Gcps-d'afoirts, 
l'Auteur a l'attention de U faire connottre dans toutes les KilUs ce il y ê 
des Juges , r des Avocats , des Procureurs « des Notaires , & c . 

MM. les'SôtfSc AIpteurs de Juillet font priés dt 

• •/ » •■ ■* ET 

•fouloir bien faire rehouveller leur abonnenienc 
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DES TRIBUNAUX, 
i. 

PARLEMENT DE PARIS. 

G A A N D'C H A Ht B R E. 

Demande en patentent d'un billet & inftription de 
faux incident, Contre le titre exthclif du billet. 

J.L paroîr par les Mémoires imprimés dans Cette 
affaire, que M e . B.*.. Notaire a L.... & te four" 
V.,.. Buralifte de la Loterie Royale de la métne' 
Ville , ont fait pendant quelque temps différentes 
négociations d'argent. En Abût ;-j%\ , fe fieut y, ... 
fit artîgnet Mv. B.... en paiement d'une fornnve de/ 
7x00 \iv, dont M*. B.... lui avoit parte reconnoif- 
fance en «s termes : « Je reconnoîs que M. K... 
« m'a remis depofé cejjurd'liui la Comme de 7100 I. 
» dont je lui rcn.irjï compte à f<i première requifitïortâ 
w L... ce 10 Octobre 1777; ligné, B.... ■■> 

M e . B.... Contînt avoir employé cette m&'-ne fn tri- 
me à faire des paie mens ou des prêts a différei s par* 
lîculiers à l'acquit' ou pour le compte du fi.'ii *'..,. 
9c celui-ci en avouant ces deux faits, foutinc au coït- 

Ga\etttdts'j ïbunaux. Tome XXL \JÎ5. Ce- 
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traite que Ravoir été avec de nouveaux fonds par 
lui remis à M c . B. .".* fans.touther à la reconnoif- 
fance dé 7109/ liv. - - - 

- M c . /?..;■«? dénia ce fait & foutint avoir fait dc$ 
comptes définitifs avec le. r .6eur/ r . .. . Se lui avpir 
pallé le 3 Octobre 1770 une promette de 6002 liv. 
à fon ordre, Stipulée poiff foldi de tout compte j la- 
quelle av&tfr été-'-payéè en ^ahvier 177^9 > au ^ eur -<*•••• 
porteut.de L'ordre de ^....J) qu'il ne pouvoit.expli- 
quer codimém 1* reidnnoiflatoce.. de 7200 Kir. Ce trou- 
voie néanmoins encore encre les mains du (leur ^.... 
que ce faic pouvoic être l'ouvrage , ou d'une inatten- 
tion du débiteur r ou de l'infidélité du .créancier» 
lorfqu'ils àvoifcnt procédé ileiit tômpte; for crt état, 
Sentence de la S^nécha\i(ïée de.jL..... qui condamne 
M c . B.... au paiement des 7100 liv. 

Appel de M e . J3i. .. etvla Cour, où il produiGt 
l'écrit ûipi^lé pow.folde. de toustçiriptes , qu'il venoit, 
dit- il, après bien des recherches, de découvrir : alors 
infeription de faux incident formée par le fieur F.... 
Arrêt qui admet les moyens de faux ; information 
faite en con(équence , compulfoire des livres <fe com- 
merce du /îeur. Al... de fqr tout cela décret de prift 
de corps contre M c . -B. ♦.. 

Ils'eft remis volontairement en état* a donné fes 
réponfes & préfenté fa juftifiçation dans deux Mémpires 
de M. Robin de Mo^as^ Arrêt le 1 ; Avril 1 78 5, en la 
Grand'Chambre , au rapport de M. l'Abbé Bourgevin > 
qui joint Tinftance de faux incident à l'inftance civile; 
ôc cependant par provïfion tenvoie M f , 2?..,.. en, l'état 
d'affigné pour êtte oui , $ le rétablit dans fes fonc- 
tions. ■ ; 

Alors il s'eft, agi du fond des deux affaires ; le Geuc 
y.... a publié un Mémoire imprimé de M. U Rai 
de Montecly. . 
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ïl a foutenu i°. que quand même le billet ftipulé 
pour folde de tous comptes , fetoit véritable , il ns 
pouvoir pas opérer la libération de M*. B — ce qu'il 
a voulu prouver par des ci rcon (lances de fait tirées 
de leurs différentes négociations ; 2". que l'écrit 
xerréfenté éroit faux; es qu'il tâchoit d'érabiir par les 
reluirais de toutes les procédures qui avaient pour 
objet de vérifier fon aceufation. 

Ces moyens ont été combattus dans un Sommaire 
imprimé de M. Robin de Moz.as: L'Arrêt provifoire, 
a-r-il dit j eii un préjugé dccilif & qui tranche d'un 
feu! coup les deux procès; le fieur V.-.. a fenti que 
la reconnoi fiance de 7100 ltv. étoit éteinte par l'écrit 
polrérieur , ftipulé pour folde de tous comptes ; fans cela. 
qu*étoit-il befoin d'une inftription de faux , & com- 
ment auroit-ïl eu l'imprudence de s'expofer aux rif- 
ques d'une aceufation de ce genre, fi la calomnie veuoit 
à en être démontrée ? Or l'Arrêt provifoke rendu fur 
la plus ample înftruction , Se fur des procédures depuis 
lesquelles il n'ell furvena rieu de nouveau , a jugé 
qu'il n'y avoir pas lieu de donner fuite à l'accufatton ; 
tant h jultirlcation de M*. B..., étoit complète; vai- 
nement l'accufaieur conclut-il maintenant au règlement 
du procès à l'extraordinaire j l'Ordonnance borne cette 
liberté, & ne permet pas d'inlrruire une aceufation 
cjui fe montre avec tous les caractères d'une calomnie 
évidente. 

Mais fi l'accufation de faux tombe , l'écrit ftipulc 
pour folde de tous comptes, refte fans atteinte & opère 
la libération de M*. B. ... parce qu'il n'eft plus per- 
mis alors de faire revivre des titres antérieurs. L'éctit 
forme une quittance extindtive de l'obligation. 

De-H refaite la nécetfiré de punir fortement I'accu- 
fateut & de venger M*. B.... d'une aceufatidn fi témé- 
raire Se fi calotnnieufe. 

Ce t 



, 



ïmi. 
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Arrêt définitif le ij Août 178$ , au rapport i* 
M. l'Abbé Bouraevin , qui infirme la Sentence de \x 
Sénéchaulfée de L,... ordonne que le billet de 7100 \\v, 
fera ciré de la production du (îeur y. ... & remis i 
M". B.... comme folut& acquitté; décharge M*. B. .. 
de l'accufatian de faux, la déclare injurieufe & vexa- 
toire ; condamne le iieur P, ...à lui payer 6000 liv. 
de dommages & intérêts par forme de réparation ci- 
vile j & en tous les dépens des inftances ; ordonne 
que l'Arrêt fera imprimé à fes frais au nombre Ha 
cent exemplaires , &C affiché au nombre de huit. 



I I. 

CHATELET DE PARIS, 

Parc Civil. 

CAUSE entre le Curateur & la fucccjfion vacante d* 

Sieur de C. . . . Cheraticr de St. Louis • 
Et les Dames Abbeffe > Prieure &■ ReligUu/i de 



" 



J_iis rentes Se penfions viagères conftituées en dota 
chacune des Religieufes étant dans leî Monalleres de 
nouvelle fondation établies en province , ne peuvent 
pas excéder jjo liv. par année. 

Une Religieufe qui a ainfi été dotée, Se qui ni 
point de pécule , eft dans l'incapacité de jouir de ren- 
tes viagères continuées fur le Roi , au profit d'un tiers , 
lequel a ftipulé par le contrat que cette Reltgieuf* 
auroic après lui la jouifTance de U rente. 

Catherine- Henriette de — délirant de fe confactet 
à la vie Religieufe, fe retira dans l'Abbayt de..-- 
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pour y faire fon noviciat. En 1741 , conilituiion pac 
la Dame fa mère , au profil de cette Abbaye , de 
400 Iiv. de penilbn viagère , payable par année, pen- 
dant la vie de cette Religieufe. 

Dans la fuite , par des arrangemens de famille ( 
le fleur de C. ... frère de la Religieufe , fur feul charge 
de la prédation annuelle de la penfion viagère donc 
nous venons de parier. 

En 1761 le neuf de C... avoir placé dans l'em» 
prunt de trois millions de renres viagères, dites ton- 
tines, créées pat Edir da mois de Décembre 1759» 
une femme de jooo liv. produifaut 500 liv.de rente 
annuelle , avec l'efpérance des accroitltmens. 

Environ dix ans après, le Roi ayant reconnu que 
les tontines croient ttès-onéteufes à l'Etar, rendit en 
ion ConfejL un Arrêt par lequel il convertit ces ton- 
tines en rentes purement viagères , avec faculté aux 
rentiers de nommer telles perfonnes qu'ils jugeroient 
à propos , fur la tète dcfquelles ils dcitreroient en jouir. 
En conféquence, par le nouveau contrat de conftitu- 
iion, le fleur de C.,.. dçclare qu'il entend jouir de 
fa rente viagère de 500 Iiv. fur la tête de fa fœur 
Religieufe , laquelle en jouira petfonnellement après 
lui. 

Le fîeur de C... étant décédé, fes héritiers pré- 
fomptifs ont renonce» à fa fucceflîon , & y ont fait 
créer un curateur. Quelque temps après, demande 
de la pan des Religieufes de l'Abbaye de. . . , afin de 
pafTârion de titre nouvel de la penfion viagère de 400 I. 
conftituée à leur profit lors de l'ingreflion en religion 
de la Demoifelle de C... & â ce que le contrat de 
500 Iiv. de rente viageie conftituée fut le Roi avec 
déclaration de jouilTance eu faveur de cette Religieufe , 
leur fût remis. 

Le curateur a foutenu , d'une parr , que la penfion 
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de 400 lîv. devoit être réduire à j 5c liv. Se de l'autre, 
que celle de 500 liv. conftiruée fur le Roi, appar-' 
tenok à la fucceflîon du fieur deC.*.. La caufe por- 
tée à l'audience avec Meffieurs les Gens du Roi , M. 
VillcdieU) Avocat du curateur , a développe avec beau- 
coup de précifïon les principes de la matière. Il a 
montré que l'incapacité prononcée contre les Moines, 
"avoir pour bafe l'intérêt public. On auroit vu fans 
cela en effer 'par fucceflîon de, temps 3 les biens du 
Royaume poffédés par les Monaftères qui les auroient 
reçus en détail des Religieux. Anciennement les Cou- 
vents étoient dans l'incapacité de recevoir des fuccef- 
fions ou penfions pour l'émiflion. des vœux ; mais on 
s'éft relâché in'fenfiblement de l'auftérité des règles; 
la Déclaration du 28 Avril 1693, fixe le dernier état 
de notre Légiflation à ce fujet. Le Monarque com- 
mence par ordonner l'exécution des Sentences , Décrets, 
Ordonnances & Réglemens , qui font défenfes aux 
"Monaftères de rien exiger, de qui que ce foie , en vue 
de la profeffion Religieufe. Enfuite i) croit digne de 
fa fageife & de fa juftice , d'excepter de cette règle 
générale les Couvents établis depuis Tan 1600, & qui 
he, font point fondés; il leur permet de recevoir des 

Î enflons viagères pour la fubfiftance des Religieux, 
la charge qu'elles ne pourront excéder pour chaque Re« 
ligieuxla fommede y 00 l.dans la ville de Paris & autres 
où il y a Parlement , & $ 50 I. pour toutes les autres vil- 
les du Royaume. Cette exception a été confirmée par plu- 
sieurs Arrêts; mais en même temps, chaque fois que 
la queftion s'cfl préfentée > la Cour a réduit les dots 
dés Religieux au taux fixé par la Déclaration de 169 ;. 
D'après ces autorités , nul doure que la penfion via- 
gère dé 400 liv. doit être réduite a 350 liv. en fup- 
pofant que l'Abbaye de.... foir de nouvelle fonda- 
tion ; car fi elle étoit fondée antérieurement à Tannée 



! 



DES TRIBUNAUX. 407 

1600 , la conftitution ducale feroit radicalement nulle* 
M. Picard, Avocat de l'Abbaye, a employé Coures 
les refiburces de l'éloquence Se du raifonnement pour 
éluder l'application de la Loi & de la Jurifpcudence 
invoquées contre lui. lia, par -de (Tus tout, fait valoir 
un moyen de co 11 fi dé ration bieri puiflanc , c'eft le paie- 
ment de la rente depuis Tannée 174L 

M. V'dUdïcu a également fait l'application de ces 
principes à la iripnlation de furvivance portée par le 
contrat de 500 liv, de rente furie Roi, au profit da 
la Dame de C. ... Religieufe. D'abord les Religieux 
font dans une incapacité abfolue d'accepter perfonnel- 
lement aucune efpece de donation. D'un autre cote, 
la Loi limite & détermine, en termes impératifs, à 
}$o liv. par an tous les avantages que les Couverts 
des provinces nouvellement fondés & non dotés peu- 
vent recevoir des parens de chacune des Relîgieu- 
fes qui y font profelfion. Si jamais on accordoit à 

l'Abbaye de ce qu'elle demande, il s'enfuivroit 

qu'au lieu de 350 liv. elle aucoic annuellement du 
chef de la Dame de C. ... la jouifiànce de 900 liv. 
de rente & penllon viagère; ce qui feroit abfolument 
contraire au vœu de fon inftiturion, aux difpofitioni 
textuelles de la Déclaration de 169J, cV à l'autorité 
de la Jurifprudence, 

Le Défenleur de l'Abbaye a fait à cet égard à fort 
adversaire une objection très- fpécieufe. L'Edit de 
création des rentes viagères en queftion porte, que 
ces mêmes rentes pourront être pofTédées par toutes 
fortes de perfonnes , même par les Religieux Se Reli- 
gieufes; le Souverain a levé par cette difpofition l'in- 
capacité prononcée contre les Religieux ; donc la Dame 
de C ... eft en droit de réclamer la jouiiTance de la 
rente viagère de joo liv. conltituée fur fa tête., à 1% 
requiutjou de fon hère qui en avoir fourni le capital. 
Ce. 



j 
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Mail M. Vdledieu a fait voir que cette difpofîtioa 
n'avoit d'application qu'aux Religieux & Reiigieufe* 
qui ont un pécule. 11 a rapporté à cet égard les ter- 
mes mêmes de l*£dit : Toutes pet formes y de quelquâge, 
fixe & condition que ce puijjk être, même Us Religieux 
& Reiigieufe* qui peuvent avoir quelque pécule y pour* 

' font acquérir Uf dites rentes. Or la Dame de C m .., n'a 
aucun pécule ; d'ailleurs le capital de la rente dont 
il eft oueftion , a été fourni des deniers de fon frère, 
Cette Reiigieufe eft donc demeurée dans fon état 
d'incapacité. La déclaration de jouitfance faite i fon 
profit eft donc nulle ; la rente appartient donc à la 
Jucceifton du fleuri C ..♦ fon rrere, • 
.. Monlîeur Y Avocat du Roi a adopté fur 'cette par* 
rie de la Caufe» les moyens plaides par M. Vtllcdieu. 

' À l'égard de la conftitution dotale de 400 liv. il a ob* 
fervé qu f il y auroit de l'inhumanité de la réduire \ 
I50 liv* vu que depuis 174 1 les befoins de la Reii- 
gieufe avoieut certainement augmenté avec fon âge) 
mais pir Sentence rendue fur délibéré , au rapport de 
M. Duval % Confeiller , le 19 Avril 1/S5 , cette conf» 
tîtution dotale a été réduite , conformément à la Décla-» 
ration du Roi de 1^9$ , i «50 liv, par an; Se TAbbave 
de...* a été débqutée de fa demande à fin de remife 
du contrat de joo liv. de rente viagère conftituée fup 
la tète de la Dame deC... Reiigieufe. 

11 n'y a point eu d'appel de cette Sentence, 
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III. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. de Bonnieres 3 pour les Chanoines 

Comtes de Lyon , Défendeurs ; 
Co s T RE les Officiers de la Sénéchauffée de Lyon ,' 

Demandeurs, 

.Les Officiers de la Sénéchsuflee de Lyon ont fait 
aflïgner les Comtes de Lyon en ta Cour , pour être 
maintenus & gardés dans le droit detre placés en corps 
de Compagnie dans les hautes ftales du Chœur de 
l'Eglife Cathédrale , toutes les fois qu'ils feront dans 
le cas de s'y rendre pour les cérémonies publiques. 

Les Comtes de Lyon défendes par M. Hardoin de 
la lieynerie, qui a auflî fait Imprimer un Mémoire, 
icfufeiit d'accéder à la demande des Officiers de la 
Sénéchauflee ; l'affaire a été appointée par Arrêt du j 
Août 178e, 

Mémoire de M. Fournel pour le Sieur M. . . . Négociant 

à A.. . . Gr la Dame fan e'poufe , intimés , plaignants 

& Demandeurs j 
Contre le Sieur B.... C... Praticien t aceufé de rapt, 

de violence & de féduUion ; 
Et la Demoifelle E...\fcmmc de M*. B.... de C...* 

Docleur en Médecine, aceufée , Appcl<xntc\ 
En préfence de M. le Procureur Général, > 
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Une fille mineure a été enlevée.. .. 1 main armée $ 
de la maifon de fes père Se mère te fous leurs yeux. 

Un homme fans état & /ans fortune eft l'auteur 
de cet enlèvement , qui avoir pour objet de parvenir 
. à un mariage jufques-là rejette. 

Aujourd'hui que cet attentat eft déféré à la Juftice, 
le ravi fleur prétend éluder l'inftruâion extraordinaire , 
fous le prétexte que dans nos mœurs actuelles , le 
rapt d'une fille mineure n'eft plus regardé que comme 
une efpiéglerie , qui ne mérite point une attention fé- 
rieufe ; que c'eft une matière légère, indigne d'une 
inftru&ion complète , & qui doit s'expédier à l'au- 
dience j par Y évocation du principal y il conclue même 
en des dommages-intérêts contre les père & mère de 
la perfonne ravie. 



I V. 

LIVRES NOUVEAUX. 

Caufcs Célèbres , curieufes & intérejfantes » avec les 
jugement \ par MM. des Etfarts Cr Riçher , Avocats 
au Parlement , & pour le/quelles on foufçrit chei 
M. des Efforts , rue du Théâtre François , & che{ 
Mérigot le jeune , Libraire , Quai des Augufiins , 
au coin de la rue Taxée ; prix i S liv. pouf Paris , & 
14 liv. pour la province. Tom. iji> 133 , 134, 

Ï35 > l i 6 > U7> *5 8 & *35- 

Etat des Caufes contenues dans ces volumes. 

* . 

Tom. 132, Curé aceufé d'alTaflïnar. 
Alimens demandés par une mère naturelle, pour fes 
enfants. 
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Journalier condamné ù être pendu pour avoir violé 
une fille âgée de fix ans & demi. 

Femme adultère & empoifonneufe de fon mari, 
condamnée à être brûlée vive. 

Addition au procès A'EuJlache Sartorius. Vid. prem. 
parc, du mois d'Août 1785. 

Séparation de corps jugée par le Confei! Supérieur 
du Cap François. 

Queftion de Droit public. 

Ancien Marchand de Vin condamné au carcan pour 
crime de bigamie. 

Tom. i;j. De quelle nature doivent être les titres 
fur lefqnels un Seigneur peut exiger de Tes Ceufitaires 
des feivitudes perfonnelles. 

Tranfaftion en matière d'adultère. 

Interdiction demandée par des collatéraux, 

Ufutier puni. 

Accufation de paternité formée contre un Berger. 

Tom. 134. Veuve aceufée de dércglemenr pendant 
l'année de l'on deui! , & pourfuivie pour cite privée de 
fon douaire. 

Accufation de violence envers plnileurs petfonnes , 
& d'irrévérence envers un Magiftrar. 

Voleur condamné Se exécuté à Genève. 

Procès à l'occafion d'un ferin, jugé a Metz. 

Tom. ijç. Donation & tranfaûion d'un vieillard, 
attaquées pour cauie de démence. 

Concubine condamnée , pour avoir volé la fuccef- 
fion d'un homme avec lequel elle vivoit. 
■ Le Gardien noble eft-il tenu d'acquitter les legs 
impofés par le défunt lut fa fuccelfion tombée eu 
garde? 

Vrofcription de jeux nocturnes , contraires à la irarv- 
quiliité publiqne. 
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7<>/77. i}6. Procureur fifcal accufé de prévarication 
dans fes fondions, 

^ Teftament fait en faveur d'une Cuifintere par uo 
vieux célibataire ^ attaqué par les fœurs de ce dernier. 

Le Voyage de Figaro en Efpagne, première & fé- 
conde édition ; & Voyage en Efpagne par M. le Mar- 
quis de Langle , trois imprimés condamnés à être la- 
cérés & brûlés, comme impies, facrilcges & blas- 
phématoires. 
. Chanfon & charivari diffamatoires. 

70m. 137, Acoufation d'affaflinau. 
Accufation de parricide. 

Tome. 138. Succeflion réclamée dans les Colonies. 
Le Laboureur qui récolte fon grain , cft-il libre de 
le couper avec la faucille , ou de l'abattre avec la faux ? 
Succeffion des Liégeois en France. 

Tom. 13p. Réclamation de vœux. 

Mi fes à crédit aux bureaux de Loterie. 

Plainte en faux contre un Notaire. 

Efcroc condamné aux Galères. 

Quittance de dot. 

Quelle eft l'étendue des délibérations que les Pro- 
cureurs peuvent prendre à l'occafion d*un fujet qui 
leur demande Yadmittatur? Peuvent-ils l'exclure fans 
motif & fans l'entendre ?" 

Donation * entre-vifs en pays de Droit-Ecrit , par 
une féconde femme , à la fille du premier lit , dans 
le deflein d'en faire profiter fon mari, eft -elle tour 
jours révocable au gré de la donatrice, 4 l'mftax de 
la donation à caufe de mort ? 

Ordonnance des Eaux & Forêts de 1 669 9 fuïvit de 
VEdit de Mai 171$, portant règlement fut les amen- 
des des Eaux & Forêts. 
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C'eft une fuite du Manuel contenant le tableau de» 
fucceffions , le texte de la Coutume de Paris, Se le» 
principales Ordonnances du Royaume en matière» 
civile, criminelle, de Commerce, fubftitutions, do- 
nations » teftamens , hypothèques j Eaux & T'orêu, 
Tailles, Aides Se Gabelles, &c. &c. 

A Paris, chez le Boucher, Libraire, Quai de (Se- 
vrés, a la Prudence, prix relié, 1 liv. 10 fols. 

Nouvelles Ohfervations fur l'Ed'u portant création dt* 
Hypothèques , cV dérogation des Décrets \olontai- 
resj donné à Verfailles au mois de Juin 1771. 

On a joint à la Un an Recueil des Edits , Déclara- 
tions Se Arrêts fur la même matière. 

A Paris jcfte^ Knapen & fils , Libraires-Imprimeurs, 
au bas du pont Saint -Michel, prix 3 liv. relié, 
a liv. 10 fols broche. 

Cet ouvrage eft divifé en neuf chapitres ; on exa- 
mine j 

i°. Quels iont ceux qui doivent obtenir des lettres 
de ratification. 

i°. Quels font les jbiens pour lefqnels on peu: en 
obtenir. 

j°. Ce que doit faire l'acquéreur pour y parvenir. 

4°. On traite des oppolltîons au fceau des lettres de 
ratification, 

5*. Des furencheres qui peuvent être faites. 

G°. Des droits à payer pour l'obtention des let- 
tres. 

7 . De la forme & expédition des lettres, Se «A 
«lies doivent être fcellées. 



I 
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8°. De l'effet des lettres. 

9°é Des aftions donc elles peuvent être fuiviés. 

L'Auteur, Profeffèur en Droit François , déjà connu 
âvantageufement par les notes qu'il a jointes au* dé- 
cidions de la TaumaJJîere fur la Coucame de Berry, 
a travaillé Tes observations d'une^ manière d'autant plus 
claire & précifë, qu'il en a formé des cahiers qu'il a 
di&és en 1771 dans les Ecoles de Droit, Depuis cette 
époque, il les a didés une féconde fois fur la demande 
des Etuduns , de fes Confrères & des Avocats de la 
Ville qu'il habite } ce qui forme pour lui un préjugé 
bien favorable. 

Réponfe à quelques propqfitions hafardées par M. Garât f 
contre le Droit Romain f dans le Mercure de France 
du 19 Février 1785. - 

Par M. Berthelot , Avocat j Docleur Aggrege de la 
Faculté des Droits de Paris , Cenfeur Royal. Prix> 
% liv. 16 fols; à Paris , che% V Auteur % rut des Pof- 
tes y & chc[ Dupuis & les autres Libraires du Palais; 

Les motifs qui ont déterminé M. Berthelot à écrire 
fur le Droit Romain > font utiles à conrioître.j. ou les 
crouve dans l'averriffcment qui eft à la tête de fon 
ouvrage; & ils ne peuvent qu'augmenter l'intérêt du 
leâeur attaché aux* faines maximes > & prouver la 
néceffité de renverfer le fyftème de M. Garât. 

«« Ce neft point une queftion indifférente 

» de favoir fi le Droit Romain eft un recueil d'à b* 
» furdités , ou l'expreffion 'de la raifon. La moitié 
» de la France eft régie par ce Droit f le refte 
' » en emprunte des décidions fur beaucoup de points 
» qui ne font pas régies par les Coutumes ou par les 
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» Ordonnances de nos Rois. Souvent auffi las habi- 
ta tans des Pays Coutumiers font fournis au Droit 
» Romain , dans les difpofitions contraires aux Cou* 
» [urnes. Les contrats de mariage , les teftamens fait» 
« en pays de Droit Ecrit, les .uccelïions partagées.... 
■ en vertu de la Loi Romaine , inccrelTent tous le» 
» fujets du Royaume... l'exécution des droits qui en> 
» résultent eft fouvent demandée dans les Tribunau» 
« des pays Coutumiers. 

» Il importe donc... que la Loi Romaine.... n» 
» foit pas calomniée par des hommes de l'art , en 
►• qui l'on fuppofe des connoiflances de Junfprudence. 
» Ce feroit ôter aux peuples qui gémilTent de la 
». contrariété de mille coutumes bizatres.... la con* 
•• folation d'avoir , pour règle de conduite } un coda 
« immenfe & unique , où laMaîfon des Philofbphes 
•> a conlîgné les principes de l'équité.. . Sec. >* 

Voilà les caufes qui ont fait prendre la plume k 
M. Bertktlot ; il examine en homme profond ce qu'il 
appelle la faute de M. Carat: chaque ligne mérite 
une réponfe de fa part , & nous croyons que cette 
Réponfe , en fatisfatfant le lecteur , ajoute encore à 
l'idée que tout homme hillruit doit fe former du 
Droit Romain, 



V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Lettres-Patentes du Roi , données â Fontainebleau le 
Ij Octobre «785, regiflre'cs en Parlement le 14 Jan- 
vier 1786, concernant l'ouverture de nouvelles rues 
fur l'emplacement de l'ancien Couvent. des Capucins , 
lituc fauxbourg St. Jacquei, 
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. Aftit de là Cour de Parlement f du 14 Afaro î?ïo*J 
qui ordonne qu'une Ordonnance rendue par les Offi- 
ciers du Siège de la Police de la Ville de Maçon * 
pour prévenir les incendies , & faire procurer, en cas 
d'incendie , les fecour» nécetfaires , fera exécutée félon 
{a forme Se teneur. 

Arrêt de la Cour de Parlement , du \\ Mai 178$, 
portant règlement pour l'adminiftration des biens & 
levenus des Fabriques des Paroifles fituées dans l'éum- 
du Diocefe de Poitiers» 

Lettres-Patentes du Roi , données à Ver failles le M 
Avril 17 36 f regiftrées en Parlement le 5 Mai 178*1 
relatives à la réciprocité à établir entre la France & I* 
Ville Impériale de Francfort , par «appart à la Jur if- 
prudence des faillites. 

Fin du Tome* XXI* 

■i " ' ■ ■ " ■ ■ 

NOUVELLE, DEMEURE BE L'AUTEUR, 
■Jtue de la Harpe , vis-à-vis la rue Serpente , N°; io, 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport . 15 fit. 

©* moscuiT en rout temps cber M". MARS, ÀVottt 
tu Parlement. Son Bureau cfl ouvert fut îé« jours fans exception. 0» 
Continuera de lui adretfer les Mémoires, Contai cations , Queftior» , Rtpoft- 
Jfes . Arrêts , Livres , ExCMÛts , Wflorutions , Lettres , Sec. que l'oirvoudrxfairc 
insanccr , lisqubis m siroxt »owt jliçus s'ils m sont afiiiawchis. 

N. B. Comme m Ouvrage tfl finguliéremen't utile tuue Cens d'afairts, 
t Auteur a l'attention dé le faire connaître dans toutes Us failles où il y 4 
dès Jugés , des Avocats , des Procureurs , des Notaires . &c. 

MM. les Souscripteurs de Juillet font pries- de 
K#uIoir bien faire renouveler leur abonnement. 
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Contenues dans le Vingt & unième Volume 
de la Gazette des Tribunaux. 



.Avis relatif à cet Ouvrage. P a g* l 

Auufation d'affaffnat contre un Cure', déchargé par 

Arrêt. 49 

Accroi(fement , prétention d'une mère dans le teflamenc 

de fa fille i quefiiûn élevée dans une fucçejfîom échue 

en Provence. , 157, 16 8 

adultère. Nouvelle Loi portée par l'état de Connecti - 

eut. 79 

Alignement à recevoir, dans quel cas. 38c 

AUodialité de la Coutume du Bourbonnois. 97 

Arrêt du Confcil qui difpenfe de la marque de tolérance 

les Mouffelines. 7J 

Arrêt qui transfert le Marché au fuif à la nouvelle Halle 

aux Féaux. ibid. 

Arrêt fur la tranjlation des coches d'eau fur le Port de 

la Toumelle. 79 

AJJemblées , charivaris, cavalcades , chanfons À /'oc- 

cafion de mariage, défendus à Sotjfans. joj 

Arrêt fcmblablc , ajoutant de nouvelles prohibitions peu . 

les Habitans d'igny. ib d 

Attroupemens défendus en tout temps , & notimm n c 

le 1" de Mat , aux' Habitons de Saint-llemi , la, 

meru t &c. i-jo 

Tome XXI. Année 1786. Dd 
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Attroupemens défendus aux Garçons & Compagnons ii 
toute profeffion , de même que les cabales contjc les 
Maîtres , à V effet de ceffer le travail. page 171 

Auroupemens , affociations défendus aux Garçons Ma* 
réchaux. " ' 48 

Aumônes , charités ; Arrêt homologatif de délibération 
du Bureau £ adminiflration {Orléans. 30$ 

Avantage d'un conjoint qui ri a pas d 1 en/an s 5 don de 
meubles à Vautre conjoint ayant enfans du premier 
lit , font'ils permis dans ta Coutume du grand Per» 
chef 131 

Avantages faits par un mari aux en/ans du premier lit 
de fa femme , confirmés. Interprétation de fart. 18 j 
de la Coutume de Paris. 1 1 1 

Billet , demande en paiement <Tun billet , & infeription 
de faux incident contre le titre extinclif du billet. 

401 

Basoche , oppofilion à un Arrêt de difpenfe de temps 
de cléricature. 16 j 

Idem. . zj 

Billet fait par un Normand majeur de vingt ans , fille 
de famille, ne jouiffant d'aucun pécule , font-ils nuls 
de plein droit? 117 

Boutique occupée par moitié entre un Epicier & un Limo- 
nadier j avec double infeription , occajicut de faijie 
déclarée nulle. xj 5 

Brillon , nouvelle édition du Dictionnaire des Arrêts. 76 

C. 

Caufes célèbres. 4x0 

Charbon de terre , non-nommément exprimé dans le ta* 

rif, exempt du droit de péage. if 
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Charron qui cumule en vertu de la fatuité accordée par 
l'Edit de 1777 i l'état de Maréchal ferrant s doit faire 
fes preuves de capacité dans le deuxième état pour pou- 
voir y être reçu. P a £ e '° 

Chemins , réparations. Arrêt confirmatïf d'une Ordon- 
nance de Police de la Scnéchauffee de Civray, 171 

Chenilles , Arrêt qui ordonne d'échcnillcr les arbres. 

Chirurgien , fts vifites doivent-elles s arbitrer fuivant la 
qualité des perfonnes & de la maladie , Êr des foins 
plus ou moins affidus par lui pris? 147 

Chirurgie , Elevé tenu defe faire enregijîrer le jour de 
fon entrée che% un Maître, fur le regifire du Lieu- 
tenant du premier Chirurgien du Roi. 84 

Choix des ' Laufes célèbres. 3 1 

Collèges j Principaux, Profeffcurs t Arrêt de règlement. 

m 

Colombier à pied dans la Coutume de Boulonnais ; Sei- 
gneur de fitf ne peut l'avoir s'il n'a cenjive , & au 
moins trente arpens de terres labourables. 11 j 

'Compétence de la CommiJJion intermédiaire des Etats 
de Bretagne t fixée par Arrêt du Confiil. 17 

Complant , ce que c'efl, toujours portable , dixme des 
vignes portable ou quérable en Ar.goumois. }$G 

Contrat de vente prétendu pignoratif , ce que c'efl. 3 yo 

Contrats expofés au tableau de l'auditoire , Règlement 
pour le Bailliage de Troyes. 151 

Contre-lettre relative à un contrat de mariage j, annul- 
lét. L50 

Coutume du Maine & d'Anjou s Arrêt de Règlement. 

î+9 

Idem du Maine , fupplément au Commentaire fur lej- 
dttes Coutumes , par M. de Saint-Wajl. j; j 

Couvertures de foie & coton doivent être revêtues du 
même plomb que les étoffes de fabrication libre. 3 $$ 
Dd x 
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Créancier Chirographaire feul oppofant aux Lettres it 
ratification , peut-il enchérir ? & m autres quejlions 
relatives. page *8} 

Curé j ou Evêque Diocéfain du premier domicile des fu- 
turs j doit accorder les difptnfes nécejfaires. 254 

D. 

Déclaration fur la conceffion -de terrains vains & va- 
gues à la Fille de Dunkcrque. 77 

Idem , pour les décharges portées par Us Contrôleurs 
des rentes fur les regflres du contrôle. ibid. 

Déclaration cC héritages cenjifs donnée au Seigneur par 
le propriétaire , doit-elle être renouvellée au Seigneur 
acquéreur du fief, un an après j aux frais du pro- 
priétaire ? 393 

Délai accordé pour la Déclaration concernant la fup- 
prejfion des Offices de Chancellerie de Cor/h. 301 

Délai fatal pour enchérir y court-il tant que les Lettres 
de ratification ne font pas prifes ni fcellées ? 18 

Défaveu d'un Procureur , déetaré nuL 6$ , 177 

Donation dans un contrat de mariage par une femme 
à f enfant du premier lit , révoquée pour caufe d'in- 
gratitude. 189 

Donation , demande en nullité de donation faite far 
une fille à fon père , pour indignité du père. 337 

Dons mutuels par contrat de mariage 3 infinuations , 
ré fumé de preuves Gr autorités. 43 

Dons mutuels , infinuations , réponfe à la que filon rela- 
tive. 1 1 

Don de meubles par un mari qui na pas cTenfans y aux 
enfans du premier lit de fa femme 9 ejl-il ou non per- 
mis dans la Coutume du grand Perche ? 39 

Dot , Traité de la. Dot à ïifagc du pays de Droit- 
Ecrit , par M. Rouflîlle. *ij 
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Droit Romain , re'ponfe aux obfervations kafardées paY 

M. Garât, contre le.,. . P a £ e 4' + 

Droit Romain. ( difcours fur le) 348 

Droit Seigneurial très ■fingulicr dû à la première couche 

de la femme du Seigneur d'une Paroijfc , en Poitou. 

74 

Droits anciens fur les eaux-de-vie , â leur entrée & paf- 
fage par l'Election de Paris, rétablis. «jtf 

Droits à payer par les Extracteurs des Mines de fer aux 
propriétaires des fonds. ^ iji 

Droits de t^ht à l'entrée des peaux d'agneaux 3 che- 
vreaux , Arrêt d'exemption. ibid. 

Droits fur les Jets de Saintonge modérés , Arrêt de 
prorogation. 96 

Duel, 'affajfinat , accufation de) 145 

E. 

Edit fur f union au Domaine des Seigneuries de Ville- 
preux & Vélify. 77 

Idem , de création d'Office de Directeur Général des 
Aras & Intendant des Pojles , relais, &c. 79* 

Idem » de fupprejfton de quatre Offices de Subflitut du 
Parlement, ibid. 

Emprunt de dou^e millions des Adminifrateurs des 
Domaines , fur billets folidaires , autorifé. 3 3 iJ 

Epidémie, Arrêt de Règlement fur les fondions de la. 
Société Royale de Médecine, 384, 

Erreur commune fert de droit. 181 

Erreur dans les actes de famille peut-elle toujours être 
oppofée. 3 4j 

Etamage j fui fiance au privilège exclufifd'étamage. 1 1 S 

Exécuteur tejlamentaire a-t- il le droit d'affigner tes héii- 
tiers du tejlatcur, afin d'être autorifé à délivrer les 
legs? 153 

Dd i 
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F. 

Faillite l quejlion Couverture de faillite. page ji6 

Faillite % Lettres-Patentes relatives à la réciprocité en* 
tre la France & la Fille de Francfort. 416 

Fabrique y règlement pour Vadminiflration de Fabrique 
de ParoiQc à Poitiers , ibii 

Foires , marché dans la Tou raine défendus les jours dé 
Dimanches & Fêtes. ^ 319 

Fourrier des logis du Roi exempt du dmt de franc- 
fief % Arrêt du Conftïl à cet effet. 3 

Franc-aleU) Coutume de Vitry. 19 j 

Franc-aleu a même lieu contre le Roi dans les Cou- 
tumes qui admettent le Franc-aleu. 11 j 

G. 

Cardes de la Ville ont le droit de vendre du vin fins 
être refus Marchands , & les veuves des Maîtres égar 
Tement* zj j 

Gardien-noble ne peut defiituer les Juges de Ha Jujlice 
appartenant à ceux dont il a la garde-noble, & ne 
peut accorder des furvivances. 8 % 

Grâces accordées aux Officiers Militaires des Colonies 3 
règlement pour la forme des demandes. 77 

Greffiers % Notaires Royaux , Arrêt relatif à leurs fonc- 
tions, fy 

H. 

Hypothèque y commentaire fur V E dit y par M*. Grenier. 

Idem j obfervations fur le même Edit. 4 1 $ 

Huiffitr , Manuel des Huiffiçrs par Ouin, 3 1 7 

Huijfersfujets à réjîdence. 6$ 
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Jndivifibilité en matière criminel. page 16Ê 

Imposition* , les Receveurs peuvent fe fervir de tels Huif- 
Jiers ou Scrgcns qu'ils veulent , pour vente d'effets des 
contribuables, } 19 

Incendies , Ordonnance de Police de Mâeon relative aux 
incendies , confirmée par Arrêt. 4 1 C 

Injure faite par un fils au cadavre de fon père , punie de 
bannijfemcnt & d'amende. 193 

Injures jaitts aux premiers Juges , Jous prétexte de récu- 
fation , punies d'office. 3 ï 

Innocence de la fille Salmon condamnée à être brûlée 
vive , pour accufation d'empoifonnement , reconnue par 
Arrêt. 141 

Infcription de faux , procès des fieurs S. .. &M. .. 101 

Interdiction , incapacité qui en réfulte ne s'étend pas aux 
chqfes de première néceffité ; elle n'opère que du 
moment où elle eftfignifi.ee. 3 17 



Jeux de hasard prohibés à Bourges. 170 

Juges des Seigneurs , leur pouvoir cejfe-t-ilpar la mort du 

Seigneur? 137 

Juge j abus d'autorité t emprifonnement fur ordre verbal. 

Jurès-Prifeurs ont droit défaire des adjudications volon- 
taires des récoltes fur pied , exclusivement aux Notai- 
res j & de percevoir tes quatre deniers pour livre fur le 
prix des adjudications. t 1 

L. 

legs uniyerftl dufufruit à des domefiiques t confirmé. 
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Legs uniycrjcl de nue-propriété fait aux pauvres \ réduit. 

page 209 

Lettres de ratification donnent-elles attribution de Jurïf- 

diction au Bailliage royal de la Chancellerie oh elles 

fontfcellées , nonobjlantle droit de committimus ? 5 5, 

1053248,328, JJ9 

Livres nouveaux ; traduction du plaidoyer de Cicéron 
pour Ligarius % par M. Dufruic ; & Eloge de 
Gr effet , pour le prix de t Académie et Amiens j par 
M. Girouft. 399 

Livre de Figaro condamné à être brûlé \ Kéquifitoire & 
Arrh.fi , 109, 123 , 140, 156, 171 , 188 , 204, 

"0,255 

Loix Gr conjlitutions des Colonies Françoifcs de rAmi* 
rique. , • 201,219 

Loix & Réglemens fur la municipalité. 20; 

Lods & ventes font dus pour bail emphy théotique par gens 
de main-morte , avec deniers d'entrée débourfés. 3 5 $ 

Loteries % Colporteur, falfification de UJle 'de Loterie. 

Loterie , Receveurs ne peuvent faire crédit aux actionnai* 
res pour leurs mifes , &*/* faire confentir tffs obliga- 
tions , billets à ordre , ou lettres de change. 229 

Louis dor, cours d'anciens louis fixé par 'Lettres-Paten- 
tes. 48 , f 4 

Idem > échange des pièces dor ou £ argent défendu , fous 
peine de 3 000 Uv. 64 

Laines nationales envoyées à V étranger y droits à payer. 

112,271 
M. 

Marc d'or j Lettres-Patentcs d 9 honneur aux Magifirats 
paffant des Cours au Confeil ( exemptes du droit de ). 

Idem, création d'une Commiffion de Contrôleur du Marc 

dor. ibicL 

/ 



DES MATIERES. 41; 

Marc d'or t Arrêt relatif à la modération dit tiers des 
droits de Marc d'or. page 303 

Idem , autre A&ét relatif au Marc d'or. j 6 8 

Médecine t drogues, leur vente interdite à tous particu- 
liers-, refervée aux Chirurgiens. 143 , 351 

Mineurs, engage/Tiens par eux pris , ratifiés par père & 
mère ou tuteur , ne peuvent plus être annullés pour caufe 
de minorité. 307 

Monnaie j Edit & règlement pour la fabrication & aug- 
mentation des droits pour les Officiers des Monnaies. 

Mur mitoyen, propriétaire de terrains ou marais dans les 
fauxbourgs de Paris , obligé de contribuer aux répara- 
tions. 305 

o. 

Oppofttïon d'un Siège à la réception d'un Officier ,fous 
prétexte de fa baffe origine. 3 4 ï 

Oppofltion d'une faut au mariage de fon frère , main- 
levée prononcée avec dommages-intérêts. S 3 

Ordonnance contre ceux .qui portent la. croix de St. Louis t 
fans titre. 78 

Ordonnance des Eaux & Forêts. 4 1 1 

Ouvrages par aiteliers de charité. Arrêt du Confeil con- 
cernant les matériaux à prendre pour iceux. 355 

P. 

Parricide puni à. Touloufe. 71 

Partage des fruits entre le fur vivant des conjoints & les 

héritiers du prédécédé , aueflîon relative à ce partage. 

5® 

Paffeports & congés à délivrer par les Amirautés , Arrêt 

du Confit relatif à l'établijjement de la nouvelle Corn* 

pa£ni; des Injes. 170 , jc-i 
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Patron HauUjuflicier doit être recommande aux prières 
nominales. ^ page u£ 

Pâture , Arrêt de règlement fur la pâture. 3 50 

Penfion alimentaire demandée par un bâtard. 161 

Police , M. le Lieutenant de Police a droit de police 
dans l'enclos du Bailliage de l'Abbaye de Saint- Cet-- 
main-des-Prés. 5 

Population , elle peut s* exercer fans provifions du Sei- 
gneur qui ria pas de titres pour créer des Offices de 
Procureurs. 179 

Prébende préceptoriale dont les Chapitres qui excédent le 
nombre de dix Chanoines, font grevés. 193 

Prefcrïption , aclion hypothécaire j jointe à la perfonnellc 
dans la Coutume de Paris , & autres qui nont pas des 
difpofitions expreffes , fi preferit par trente ans. 3 3 

Priventionaire maintenu fur des provifions de Cour de 
Rome fur réfignatïon , avec la claufi five per obitum. 

290 

Procédure > quefiion de procédure fur l'appel cTun juge- 
ment préfidial , converti en oppojition. 3 6 9 

Procès une fois réglé à l'extraordinaire , les Juges font 
tenus de récoler tous Us témoins. 64 

Procureurs qui ont à fi plaindre de leurs Clercs , doivent 
sadrejfer aux Tribunaux j & ne point folliciter des 
délibérations contre eux. 387 

Régale , nefi fermée qu après la fignïfication faite aux 
Officiers Royaux , de laprefiation du ferment de fidé- 
lité fait par l'Evêque au Roi. 259 

Rcgiflres , les Marchands & Fripiers de Poitiers font 
tenus d'en avoir, & d'inferire le nom de ceux de qui 
ils achètent. 310 

Remploi , aclion de remploi t quefiion élevée dans ta Cou- 
tume du Maine* - 196 



DES MATIERES: %%i 

JLenics dues à des gens de main-morte par des particu- 
liers, jugées fujcttes i la retenue d' importions royales^ 
lorfque le droit d'amortijfement n'a pas été payé. 1 6 j 
Rente conjlttuée pour acquît de fondation affignée fur 
maifon de ville t rembourfable en contrats Jur le Roi > 
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Rentes & penjions viagères conflituées en doc à des Reli~ 
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ne peuvent excéder.} jo itv. par an. 404 

Répertoire de JuriJ prudence & fupplément à l'édition 
in-8°. 75 

Refiaurateurs-Traitturs , il leur ejl permis de fermer une 
heure plus tard que les À nber^ifles 3 &c. 34I' 

Retrait lignagcr fait par un d^s conjoints de fan chef 9 
ce conjoint peut- H après la dijfjluiion être admis à re- 
prendre en totalité le bien retiré , en rembourjant feu- 
lement le prix qu'il en a coûté peur exercer le retrait 
dans la Coutume de Château-neuf en Thimerais , qui 
répute acquêt dans la communauté les propres retirés 
■ lignagerement pendant le mariage? te 

Hue nouvelles ouvertes fauxbourg St. Jacques. Lettres- 
Patentes. 41e 

S. 

Seigneurs Haut-Jufiitiers tenus de s'adreffer aux Tribu- 
naux ordinaires pour faire réprimer leurs fujets , dé- 
fenfe de folliciter des ordres du Roi. 71 

Séparation de corps pour fcvïees. 1 j 

Séparation de corps demandée par une femme fur des 
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cohabitation de on^e ans j preuve des faits admife. 

Succejftan , Traité des Succtjfions, félon le Droit Ro- 
■ main , par Al. Monvallon. 1 z 1 



